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CHAPITRE XVn. 



Traités de paix de Paris et de HuhertS'^ 

hourgy en 1763. 

-^£ux fois , dans Fespace de idngt ans , la ondi 
politiqae donna à l'Europe le spectacle d'une v^* 
double guerre, ensanglantant le même théâtre. 
La paix d'Aix-Ia-ChapeUe avoit plutôt terminé 
qu'arrangé le différend que le commerce de 
l'Amérique a?oit fait naître entre la Grande- « 
Bretagne et l'Espagne > elle aroit jugé le grand 
procès entre les prélendans à la succession de la 
maison de Habsbourg. A peine les nations corn- 
mençoient** elles à réparer les maux de cette 
lii* 1 
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guerre longue et vialente, que deux nouvelles 
guerres s'élevèrent, Tune clans les mers qui sépa- 
rent les deux hémisphères, et l'autre dans le sein 
de l'Allemagne, La jalousie quela renaissance de 
la marine Françoise inspiroit à l'Angleterre , fut la 
cause de la première ; deux provinces désertes du 
l'ord de l'Amérique lui servirent de prétexte. La 
haine implacable dont deux souveraines poursui- 
vaient un monarque qui av oit offensé l'orgueil de 
l'une et la vanité de l'autre , et les inquiétudes 
que l'activité de leur vengeance inspira à celui-ci 
pour sa sûreté , firent éclater l'autre guerre. 
Les alliances compliquées sur lesquelles se Ton- ^^ 
doient les systèmes politiques des divers états , 
confondirent bientôt deux querelles dont les 
objets n'avoient rien de commun. Les armées 
de l'Europe entière se rencontrèrent en Alle- 
magne , et le sort du Canada fut décidé dans 
les plaines de la Saxe. Ce ne fut qu'après sept 
années de carnage que chaque puissance fixant 
de nouveau le but qu'elles s'étoient originai- 
irement proposé , et qui depuis long - temps 
s'étoit dérobé à leur vue , s'aperçut que tout 
ce sangavoit été versé inutilement. Deux traités, 
négociés à la fois à une grande distance l'un 
de l'autre, rendirent la paix à l'Europe, en re- 
mettant les choses sur le pied où elles avoient 
été, dans cette partie du monde, avant la guerre. 
La paix d'Aix-la-Chapelle, en arrachant les 
armes des mains des François et desAnglois, 
n'avoit pu détruire la rivalité qui divisoit ces 
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natioDs. La France avoit eu une supérioxité 
marquée sur terre ; la Grande-Bretagne s'en 
consoloit y parce qu'elle avoit ruiné la marine 
de sa rivale; mais ^ lorsqu'elle vit l'activité 
extraordinaire avec laquelle le cabinet de Ver- 
sailles travailla ^ après la paix , à la rétablir < f 
elle commença à craindre que le sceptre de 
l'océan ne lui échappât un jour. Il existoit d'ail- 
leurs ^ entre les deux nations, des différends sur 
leurs possessions respectives en Amérique , que 
la paix d'Aix-la-Chapelle n'avoit pas décidés , 
comme si elle avoit voulu perpétuer un germe 
de discorde , assez insignifiant pour qu'on pût 
]e laisser subsister, assez important pour ral- 
lumer la guerre , si l'une des deux puissances y 
trouvoit son avantage*. 

L'île de Tabago , la plus orientale des An- 
tilles, fut un des points contestés entre les deux 
puissances rivales. Cette ile avoit été occupée 
tour à tour par les diverses nations , que le 
commerce porta dans ces parages» Les Cpur^ 
landois s^y établirent les premiers. Jacque3j 
troisième duc de Courlande, mort en 1682 y 
étoit un prince riche et puissant. Il entretenoit 
3o à 4o vaisseaux -bien équipés ; la moitié de 
ce nombre consistoit en vaisseaux de ligne et 
frégates^ complètement armés et montés ; il y 

' D'après le plan de M. de Rouillé, mînislrc de la 
marine, il deroit être fabriqué , dansTespace de dixan8> 
111 vaisseaux de ligne, 54 frégates, et un nombre pro- 
portionné de petits bàlimens. 
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en avoit de 80 , de ôo ^ de 4o et de 3o canons. 
Ils étoient employés à faire des découvertes en 
Afrique et en Amérique, et un gros commerce* 
Jacques fit construire en Afrique differens forts 
où il entretint des garnisons nombreuses > 
comme à Gambie , dont les Anglois s'empa-» 
rèrent par ]a suite '. Les Gourlandois ayant 
trouvé File de Tabago déserte , s*y établirent 
et y bâtirent un fort Ils cultivèrent Tîle et en 
testèrent en possession pendant plusieurs an- 
nées. L'état florissant de cette colonie ayant 
excité Tavidité des HoUandois , deux habitans 
de la Zélande , les frères Lambsten , conçurent 
le projet de s'en emparer. Pour se ménager 
une puissante protection ^ ils offrirent de tenir 
File Comme un fief de la couronne de France : 
leur proposition fut acceptée , et Louis XIV 
créa un des deux frères baron de Tabago. Us 
se mirent en possession, pac ruse et par violence, 
du fort courlandois , dont le gouverneur le 
leur remit, à condition qu'ils restitueroient Tile 
au duc Jacques lorsqu'il reviendroit de Suède 
ou il étoit prisonnier de guerre. 

Les HoUandois s'étant mis ainsi en possession 
de cette colonie , le duc , après d'inutiles né-^ 
gociations avec les fi:*ères Lambsten et avec les 
Etats * généraux , réclama la protection de 
Charles II, au père duquel il avoit rendu maints 
services , en l'aidant, dans la guerre civile, de 

^ ^n acconTi^o/ZriVoTiMr.London^ 1701 iti-8\ 
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ses Taifissaux et en lui amenant des vivres et des 
munitions. H consentit à tenir Tile de Tabago 
à titre de concession et de fief de la couroppe 
d'Angleterre. Un traité fut conclu le b8 no- 
vembre 1664* Le duc abandonna à la Grande* 
Bretagne le fort de Saint-André en Guinée, en 
réservant à ses sujets le droit de faire le com- 
merce de ce pays , à condition de payer au 
roi trois pour cent de la valeur de toutes les 
marchandises. Tabago lui fut conféré à titre 
de fief ^ Charles II requit les États*généraux 
de fiûre évacuer Ttle par les Lambsten ; mais 
les États^généraux ne respectèrent pas la réqui- 
sition du roi 3 et les Qollandois rendirent par 
leur industrie Tabago , qu'ils appelèrent Nou- 
vean-Walcberen , une des tles les plus floris^ 
santés de TAmérique; mais, en 1678, le 
maréchal d'Etrées la prit , la réduisit en un 
désert et l'abandonna. 

Le duc de Gourlande fit , depuis , plusieurs 
tentatives pour se remettre en possession de 
Tabago , mais elles testèrent infructueuses , et 
cette tle fut toujours regardée comme neutre 
entre la France et la Grande-Bretagne jusqu'en 
1748 où il s'éleva des discussions à cet é^rd« 
Là nouvelle de la paix d'Aix-la-Chapelle n étoit 
pas encore parvenue en Amérique > lorsque 
M. Grenville , gouverneur de la Barbade , pu- 
blia une ordonnance par laquelle il attribuôit 

' Gonnoe's Hiëtory ofPoland* Londoii^ 16S8. Vol. II 9 
let. X. 
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à George II la souveraineté de Tile. Le mar- 
quis de Caylus , gouverneur de la Martinique 
pow le roi de France , protesta contre cette 
ordonnance. Les cours de Londres et de Ver- 
sailles épousèrent la querelle des gouverneur^ : , 
tel fut le premier point des contestations qui 
s'élevèrent entre elles. 

L^art. 9 du traité d'Aix-la-Chapelle fournit ma- 
tière àuneautredispute.Cetarticleavoit ordonné 
la restitution des conquêtes faites en Anâérique 
pendant la guerre , en . ajoutant que toutes 
choses seroient remises sur le pied qu'elles 
étoient ou dévoient être avant la guerre '. Ces 
ternies, de\roient e^r^, servirent de prétexte 
aux Anglois pour se permettre journellement 
de nouvelles entreprises contre les François 
dans les contrées septentrionales de l'Améri- 
que , dont les limites n'avoient jamais été ré- 
glées par des traités. C'est au moins le reproche 
que les François faisoient aux Anglois , tandis 
que ceux-ci , au contraire, sou tenoient qu'ils n« 
faispient que réprimer les tentatives des François 
pour s'étendre aux dépens de leurs voisins. 

Le principal différend se raj)portoit aux 
limites de l'Acadie , ou Nouvelle-Ecosse. Cette 
province avoit été cédée par l'article 1 2 du 
traité d'Ufrecht, conformément à ses ancienne 
limites ^ j mais quelles étoient ces anciennes 
limites ? 

' Voy. vol. II, p. 421. 
* Voy. ibid, , p, 107. 
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On est autorisé à croire que les véritables 
limites de ce pays étoient inconnues, et que l'in- 
térêt des deux puissances les fixoit d'après leur 
convenance réciproque. Les François préten- 
doient que l'Acadie n'étoit que cette péninsule 
qui s'étend du cap Sainte-Marie au capGanceau, 
tandis que les Anglois y renfermoient de plus 
la partie du continent de TAmérique qui est 
situé au nord de la lîvière de Kinibeki, et d'une 
li^e tirée de là au fleuve Saint-Laurent. 

Enfin on se disputoit la souveraineté des 
rives de FOhio qui , d'après les Anglois , appar- 
tenoient à la province de Virginie , tandis que 
les François i'adjugeoient à la Louisiane. Pour 
arranger tous ces différends , on nomma des 
commissaires qui tinrent des conférences à Paris 
depuis la fin de septembre 1760 Jusqu'en 1765 '. 

Persuadés que la France ne cberchoit qu'à 
gagner du temps pour remonter sa marine , rui- 
née par la dernière guerre, les Anglois termi- 
nèrent toutes les négociations en commençant 
les hostilités. D'après un usage barbare, dont 
le cabinet de Londres s'est plus d'une fois 
rendu coupable, l'amiral Boscawen attaqua, le 
8 juin 1755, sans qu'il y eût eu déclaration de 
guerre , à la hauteur du cap Rez de File de 

' Comme ces contestatioiis n'ont plus d'intérêt au jour* 
d'hui , nous renvoyons, pour tout le détail, aux Mémoireê 
des commissaires du roi et de ceux de S. M* Britannique^ 
qui ont été imprimés à Paris , en 1765 et l^SJ^ en 4 yol. 
iQ-4^ 
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Terreneii ve, deux vaisseaux de guerre françois , 
dont il$e rendit le maître. Inunédiatement après» 
les corsaires anglois tombèrent sur les vais- 
seaux marchands françois, et en enlevèrent 
successivement environ trois cents, portant 
huit mille matelots, et en partie richement 
chargés. 

La guerre , ainsi commencée en Amérique , 
s'étendit bietitôt dans les autres parties du 
monde , et embrasa une grande partie de TEti- 
rope. 

Il étoil de la politique, de FAngleterre d'oc- 
cuper les François sur le continent de FEurope 
par une puissante diversion , qui , les empê- 
chant de faire de grands eflTorts par mer , faci- 
litât à l'Angleterre la conquête des colonies 
françoises. U étoit de celle de France d'éviter la 
guerre continentale par laquelle elle ne pou- 
voit faire que peu de mal à la Grande-Bretagne, 
et de se borner à des opérations navales. Mais le 
ministère françois succomba à l'appât que lui 
présentoitla conquête du Hanovre, et se décida 
imprudemment à une guerre de terre, qui 
bientôt l'entraîna plus loin que , peut-être , il 
^ ne le croyoit d'abord , et absorba toutes les 
forces de la France. 

Le roi d'Angleterre avoit pensé, dès Tan- 
née 1785 , à mettre son électorat à l'abri d'une 
invasion , en renforçant l'armée qui l'occupoit, 
et en concluanf des alliances qui dévoient le 
protéger* 
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Le secrétaire d'état comte de Holderness se J^'"**^^ 
rendit sur le continent , et j conclut, le 1 1 juin, *-")•» 
à HanoYre y un traité de subsides aTcc le land- 
grave de Hesse-CasseL Ce prince , qui avoit 
une bonne année bien exercée , abandonna à 
la Grande-Bretagne 8000 hommes , contre le 
payement de 198^000 couronnes en une seule 
fois y et un subside ann uel de 1 5o,ooo couronnes 
(à 53 sok d'HoUande, ou 4 sh. 9ld'. st.), 
pour tout le teiùps où ces troupes ne seroient 
pas mises en réquisition, et ensuite 3oo,ooo 
par .an. Le landgrave s^engagea à porter ce 
corps à 1 2,000 hommes, aussitôt que la Grande- 
Bretagne le demanderoit ' . 

D'autres traités de ce genre furent conclus p^Jijr* 
avec le duc de Saxe - Gotha et le comte de *>«p*~^ 
Schaumbourg-Lîppe; mais George II pensa 
6 être ménagé un secours plus considérable pa^ 
le traité d'alliance que son ambassadeur , J^U- 
lioms, conclut^ le 5o septembre 1755, avec 
le chancelier Bestoucheff t\ le comte fFo- 
ixmzow 9 ministres d'Elisabeth , impératrice de 
Russie, n existoit, depuis 174^ , entre les deux 
puissances^ une alliance dont nous parlerons 
à l'occasion des guerres entre les puissances du 
Nord ^.. Le traité du 5o septembre 1755 la re- 
nouvela; mai$ conune celui de 1742 avoit dit 
que si le secours stipulé étoit trouvé insu£^nt^ 

' YfwHCK, , Cod.J. g, rec. , T. 111 , p. ^T» 
^ Dans la deuxième partie de cet oayrage. 
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il seroit augmenté , et qu'il pôurroit arriver, dit 
Vart. 2 de celui de 1765 , « des cas où le temps 
ne permît pas de requérir cette augmentation , 
les deux puissances ont résolu de régler sui>- 
le-champ leur défense. En conséquence , Fim- 
pératrice a fait marcher sur les frontières de la 
Livonie un corps de 55, 000 hommes, qu'elle y 
laissera pendant toute la durée du traité, fixée, 
par IWf. i3 , à quatre années. Elle entretiendra 
sur les côtes de la Livonie 4o ou 5o galères , 
destinées à porter 10,000 hommes, des55,oôo 
stipulés , partout où il sera nécessaire pouB faire 
une descente. » 

Uart 5 déclare expressément que l'invasion 
de Félectorat d'Hanovre constituera le casas 
fœderis. 

Du jour où les troupes russes sortiront des 
états de l'impératrice, la Grande-Bretagne 
payera une somme annuelle- de 5oo,ooo 1. st. 
Art. 6. 

Si la guerre éclate , la Grande-Bretagne en- 
verra une flotte dans la mer Baltique. Art 9. 

Par un article séparé et secret , la Grande-Bre- 
tagne s'engagea à payer à la Russie 1 oo,oool. st. 
par an , à dater du jour de l'échange des ratifi- 
cations, j usqu'au jour où le payement des 5oo,ooo 
stipulé par l'ar^. 6 commencera '. 

* Wenck , Cod* j. g. rec, , T. III , p. 76. 
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Le changement qui s'opéra dans la politique 
des cabinets y dans le courant de 1756, fut cause 
que ce traité resta sans exécution. 

Des néifociations entamées avec l'électeur de m\u»^ u 
Cologne^ pour la formation de magasins en ^«j^«* *••''»» 
Westph'alie, ayant faitsoupçonner que laFrance 
avoit le projet d'envahir Télectorat d'Hanovre , 
George II ^ qui étoit singulièrement attaché à 
ce pajs^ demanda à l'impératrice - reine les 
troupes auxiliaires qu'il étoit en droit d'exiger 
d'elle f comme allié et garant de la sanction 
Pragmatique. L'impératrice avoitdéjà oublié 
les services que ce monarque lui avoit rendus 
dans la guerre de 17^0 \ elle refus%l'exécution 
de ses engagemens ^ sous le vain prétexte qu'elle 
étoit menacée d'une invasion de la part du roi de 
Prusse^ si elle envoyoit ses troupes dans la 
Basse-Allemagne. Le roi d'Angleterre changea 
alors de politique ; il s'adressa au roi de Prusse , 
dont les Uaisons avec la France^ contractées 
par le traité de Versailles S étoient sur le point 
d'expirer , et mit son électorat d'Hanovre sous 
la protection de ce monarque , par un traité qui 
fut signé «1 Westminster, le 16 janvier 1766, 
et qui avoit pour but d'empêcher que des 
troupes étrangères n'entrassent en Empire. Dans 
le cas où quelque puissance tenteroit , sous 
quelque prétexte que ce pût être ^ de faire en- 
trer des troupes en Allemagne , U est convenu, 
par Y art. 2 , que les deux parties contractantes 

• Foy. Vol. U , p. 353. 
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uniront leurs forces pour maintenir la tranquil- 
lité en Allemagne. Par nu'' article secret, les 
Pays-Bas autrichiens furent déclarés n'être pa» 
compris dans cette convention de neutralité. 
Ce traité de Westminster fut signé , au nom du 
roi de Prusse , par M. Michelly son chargé d'af- 
faires à la cour de Londres , et , au nom du roi 
George , par les comtes de Hardwicke et de 
Grandifille , le duc de JVeufcastle , le comte de 
Holderness et Henri Fox '. 

Le traité de Westminster est suivi d'une dé- 
claration des plénipotentiaires anglois,qa'on doit 
regarder comme un article même du traité, et 
qui porte qiie , dès que le roi de Prusse lèvera 
Tarrêt mis sur la dette de Silésie ^ et fera payer 
aux sujets du roi d'Angleterre ce qui leur 
reste du , celui-ci fera payer au roi de Prusse 
20,000 1. st. en extinction de toutes ses préten- 
tions et de celles de ses sujets , à la charge de 
la Grande-Bretagne. Pour l'intelligence de 
cette disposition , il faut savoir que des arma- 
teurs anglois ayant pris , dans la guerre qui 
précéda la paix d'Aix-la-Chapelle , diflPérens 
vaisseaux appartenant à des Prussiens , Fré- 
déric II, après en avoir vainement réclamé la 
restitution , institua , à Berlin , un tribunal qui, 
jugeant entre ses sujets lésés et les armateurs an- 
glois , délégua aux premiers , à titre de dé- 
dommagement, les créances angloises , pour la 

*' Koy. Faber , Staatscanzley, T. CX, p. 687. Wbnck, 
Cod. y. g. rec. , T. III, p. 84. 
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s&reté desquelles la Silésie étoit spécialemeot 

hypothéquée. Cette mesure vigoureuse engagea 

la Gra ode-Bretagne à rendre justice aux sujets 
darpi '• 

Si rimpératrice-reine reftisa^ à Toccasion r«.rr»ti.ii 4. 
dont 190US Tenons de parler , l'exécution d'un ^'"i«V da I JHî 
eogagement sacre ^ la crainte qu elle avoit du 
roi de Prusse n'étoit pas le véritable motif de sa 
conduite. Depuis long-temps ; son principal mi* 
oistre y le comte de Kaunitz , n'avoit rien de 
plus à cœur que de former une étroite liaison 
entre sa souveraine et la cour de Versailles ; il 
évitoît tout ce qui pouvoit déplaire à la der- 
nière. Il vit avec plaisir la conclusion dif 
traité de Westminster ^ qui fut un des ré- 
sultats de sa politique. Louis ^Sw fut averti 
de l'existence de ce traité par le duc de JSi- 
Temois, qu'il avoit envoyé, au commence-, 
ment de 1726^ à Berlin, poqr gagner le roi 
de Prusse en faveur de la France. Ce fut en 
vain que ce ministre essaya de tenter l'ambi- 
tion du premier politique de son siècle, en lui 
oiBrant la possession de l'ile de Tabago. Dès 
qu'on connut, à Versailles, les liaisons que Fré- 
déric n yenoit de contracter avec George II , 
madame de Pompadour décida le roi à con- 
sentir 4 Talliance destinée à unir les deux an- 

^ Herzbebo, Recueil, T. I, p. 171; et Marteks 
JErsœhlungen merhwiirdiger Fœlle des neuren europ. 
Volhemchts , Vol. I , p. ^56 , où l'on trouTe les pièces 
de la négociation qui avoii eu liea ii Londres. 
nu 2 
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ciennes rivales , les maisons de Bourbon et de 
Lorraine. 

Deux traités furent signés le mêirie jour, 
1*' mai 1756 : le premier, sous le titre de Co/z- 
vention de neutralité , statue que , la tranquillité 
publique étant menacée par les diflPérends qui 
divisent la France et la Grande-Bretagne , Tim- 
pératrice-reine ne prendra , ni directement ni 
indirectement , aucune part aux susdits difiFé- 
rends , mais qu'elle observera une parfaite e^ 
exacte neutralité pendant tout le temps que 
pourra durer la guerre occasionnée par ces 
différends , et le roi de France promet de n'at- 
taquer ni envahir les Pays-Bas ou autres états 
de rimpératdce-reine ^ 
ikncê^*e ^êîl ^^ comte^e Starkemberg , M. de Rouillé et 
7/56*/^"'"** l'abbé deBerniSj qui avoient signé cette con- 
vention de neutralité, conclurent, le même 
jour, le traité d'alliance entre la France et 
l'Autriche. Ce traité confirmé la paix de West- 
phalie et les traités subséquens , et établit une 
garantie mutuelle des états des deux puissances 
situés en Europe , avec promesse d'un secours 
de 24,000 hommes , en cas que Tune ou l'autre 
partie contractante fût attaquée. On excepta 
toutefois , d'après la teneur de la convention 
de neutralité , la guerre qui , quoique non en- 
core déclarée, avoit véritablement commencé 
entre la Grande-Bretagne et la France. On se 

* Vay. WttïcK, Cod. j. g. , rec. T. III, p.^ iSg. 
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tésêrva dlûviter de concert d'autres puissances 
à accéder au traité \ 

Cette alliance fut resserrée beaucoup plus 
étroitement par cinq articles secrets qui furent 
signés le même jour > et qui sont de la teneur 
suivante ** 

Article !•'. Quoiqu^il soh stipulé, par Tarticle 3 
du traité défeosif, signé aujourd'hui entre S. M. T* 
^ Ch. et S. M. l'impératrice - reine d'Hongrie et de 
Bohème , que le cas de la présente guerre antre la 
France et l'Anglçterre sera uniquement excepté de la 
garantie et défense promise par S. M. l'impératrice- 
reioe à S. M. T. Ch* ^ cependant, si , à l'occasion de 
ladite guerre, d'autres puissances que l'Angleterre 
venoient à attaquer, même sous prétexte d'auxi- 
liaires, aucune des provinces que S. M. T. Ch. possède 
en Europe , S. M. l'impératrice-reine promet et s'en- 
gage de garantir et de défendre , dans ce cas , lesdites 
provinces ainsi attaquées, et de fournir à cet effet les 
secours stipulés par les articles 6 et ^ du présent 
traité. 

S. M. T. Ch« promet et s'engage, de son côté^ 
dans le cas où, à l'occasion de la présente guerre 
entre là France et l'Angleterre , quelque puissance 
venoit à attaquer, même sous le prétexte d'auxi- 
liaires^ aucune des provinces que S. M. l'impératrice- 
reine possède en Europe, de garantir et défendre^ 
dans ce cas, lesdites provinces ainsi attaquées, et de 

' Ibid., p. i4i. 

' Nous insérons . ici ces articles , parce qu'ils ne se 
trooTent que dans le Recueil de Kogh. 

» a* 
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fournir à cet effet les secours stipulés par les articles 
6 et 7 du présent traité. 

Cet article secret et séparé aura la même force que 
s'il étoit inséré mot à mot dans le traité défensif^ 
signé aujourd'hui. 

En foi de quoi^ nous soussignés ministres pléni- 
potentiaires de S. M. T. CIj. et de S. M. Firopéra- 
trice-reine d'Hongrie et de Bohème, avons signé le 
présent article séparé et secret,^ et y avons apposé 
les cachets de nos armes. 

Fait à Versailles le premier de mai mil sept cent 
cinquante*-six. 

Art. 2. Quoiqu'il soit stipulé en général , par 
l'article 8 du traité défensif, signé aujourd'hui 
entre S. M. T. Ch. et S. M. l'impératrice-reine d'Hon- 
grie et de Bohème, que Leursdites MM. se réservent 
d'inviter d'autres puissances à y accéder, les hautes 
parties contractantes oqt jugé convenable d'expliquer 
plus précisément leurs intentions à cet égard; et en 
conséquence elles sont convenues d'inviter de con- 
cert , et non autrement, à accéder au présent traité 
défensif , S. M. l'empereur des Romains, en sa qua* 
Jilé de grand - duc de Toscane, S. M. C., S. M. le 
roi de Naples et de Sicile, le sérénissime infant don 
Philippe; duc de Parme, de Plaisance et de Guas- 
talle, et autres princes dont on Conviendra : lesquelles 
puissances , par leur accession audit traité , partici- 
peront pleinement, tantpour elles que pour leurs héri- 
tiers, états et sujets en Europe, à la garantie et défense 
stipulées dans le présent traité; le tout cependant con- 
formément à ce qui a été réglé , par rapport à leurs 
états, dans les traités antérieurs, et suivant la pro- 
portion des secours à fournir par les puissances accé- 
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danles, aiosi qu'il en eera convenu par leurs actes 

d'accession. 

Le présent article séparé et secret aura la même 

force que s'il éloil inséré mot à mot dans le traité 

signé aujourd'hui. 
En foi de quoi , nous soussignés ministres pléni* 

potentiaires de S. ^. T. Ch. et de S. M. rimpcratrice- 

reine d'Hongrie et de Bohème, avons signé le présent 

article séparé et secret , et y avons appose les cacnets 

de nos armes* 

Fait à Versailles > le premier de mai mil sept cent 

cinquante-six. 
Art. 3. S. M. T. Ch. et S. M. rimpératrîce-reine 

d'Hongrie et de Bohème, venant d'afiermir, parle traité 
d'union et d'amitié delensif, conclu et sigtié aujour- 
d'hui entre elles, la honne correspondance et la parfaite 
intelligence qui subsistent déjà heureusement entre 
LeursditesMM., et désirant dé les rendre inaltéra)3le8j 
elles se proposent de s'entendre et de s'arranger sur 
le pied d'une convenance réciproque, juste et équl- 
iahlè, sur tous les cas qui n'auroient pas été sulfisam- 
roènl prévus dans le dernier traité d'Aïx-la-Chapellé^ 
ainsi que sur desdififérénds territoriaux et autres objets 
qui pourroient un jour troubler la tranquillité de l'Eii-i 
rope et diviser entre elles Leursdiles MM. ou leurs 
alliés, comme aussi sur les objets qui pourroient 
intéresser en particulier le repos de lllalîe. A cet 
effet , elles se promettent réciprpquement de prendre, 
le plus tôt possible, entre elles et avec d'autres puis- 
sances qui y sont intéressées , d'un commun concert, 
et non autrement, et sur tous ces objets, les moyens 
qui leur paroltront les phis propres à l'exécution de 
ces vues aussi justes que désirables. 
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Cet article sëpîiré et secret aura la même force que 
s'il étoît iosërë mot à mot dans le traite signé au- 
jourd'hui; et les hautes parties contractantes pro-« 
mettent de n'en donner connolssance à qui que c^ 
soit y que d*un commun consentement. 

Eu foi de quoi , nous soussignés ministres pléni- 
polenliairesde S. M. T. Ch. et de S. M. l'impératrice-* 
reine d'Hongrie et de Bohème , avons signé le présent 
article séparé et secret , et y avons apposé les cachets 
de nos armes. 

Fait à Versailles , le premier de mai mil sept cent 
cinquante-six. 

Art. 4. Moyennant Je traité d'union et d'amilié 
d.éfensif, signé aujourd'hui entre S. M. T. Ch. et 
S. M. l'impéralrice-reine d'Hongrie et de Bohème^ le» 
intérêts communs de Leursdites MM. leur pjaroissent 
exiger que, pendant la durée de la présente guerre 
entre la France et l'Angleterre^ au sujet des limites 
de leurs possessions en Amérique , jsiucune des hautes 
parties contraclautes ne prenne de nouveaux enga- 
gemens quelconques avec d'autres puissances, à 
l'iusuet sans la participation l'une de l'autre : Leurs- 
dites MM. s'engagent et promettent par conséquent 
de n'en contracter ni même renouveler aucun , sans 
en donner préalablement pleine connoissance. 

Cet article séparé et secret aura I9 même force que 
fi'il étoit inséré mot à mot dans le traité défensif 
signé aujourd'hui. 

En foi de quoi ^ no\is soussignés ministres plénipo- 
tentiaires de S. M. T. Ch. et de S. M. l'impératrice- 
reî ne d'Hongrie et de Bohème, avons signé le pré- 
sent article séparé et secret, et y avons apposé le 
cachet de nos armes* 
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Fait à Versailles , le premier de mai mil sept cent 
cinquante-six. 

Art. 5* n a ëté convenu et arrête que les quatre 
articles séparés et secrets signés aujourd'hui, seront 
ratifiés en même temps que l'acte ou convention de 
ueutralité , le traité défeusif et les articles séparés ^ 
également signés aujourd'hui, et que les ratifications 
eo seront de même échangées dans l'espace de six se« 
maines, ou plus tôt , si faire se peut. 

En foi de quoi , nous soussignés ministres plénipo« 
tentiaires de S. M. T. Ch. et de S. M. Timpératrice- 
reine d'Hongrie et de Bohème^ avons signé le présent 
article séparé et secret , et y avons apposé les cachets 
de nos armes. 

Fait à Versailles , le premier de mai mil sept cent 
cinquante-six. 

Comme il régnolt^ depuis le traité de subsides .i„^V;S 
du 3o septembre 1 766 , une intelligence parfaite u^iiÙilWy 
entre la Grande-Bretagne et la Russie , le roi 
de Prusse s'étoit flatté que sa liaison avec la 
première le rapprocheroit de la cour de Saint- 
Pétersbourg ; mais ce prince se trompa dans 
son attente. Il avoit eu le malheur d'ofienser 
Famour-propre de l'impératrice , femme co- 
quette ^ voluptueuse et d'un esprit borné. Les 
ministres d'Elisabeth qui partageoient ses pas- 
sions^ aimèrent mieux rompre avec le cabinet de 
Londres ^ et renoncer plutôt aux subsides que la 
Russie en tiroit, que de se réconcilier avec Fré- 
déric IL L'impératrice accéda aux traités de 
VersaiUesdu i« mai 1766 , par un acte qui fut 
signé à Pétcrsbourg le 3i décembre 175G. U 
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ny est pas question des cinq articles secrets 
qui paroissent n'avoir pas été communiqués. 
Uimpératrice de Russie excepte aussi de sa 
garantie le traité de Westphalie et tous les 
traités subséquens qui ont été conclus entre la 
France et rÂutriche. Elle dispense le roi de 
France de venir à son secours, si elle étoit 
attaquée par la Porte-Otlomane, ou la Perse ^ 
tout comme le roi de France ne demandera 
pas de secours à la IVjissie, s'il étoit attaqué en 
Europe par l'Angleterre ou par quelque puis- 
sance italienne '. 

•7757! Peu après, le 22 janvier 1767 , les deux cours 
impériales de Vienne et de Saint-Pétersbourg 
conclurent une alliance contre le roi de Prusse ; 
ce traité est entièrement inconnu. On ignore- 
roit même son existence , s'il n'étdit cité dans 
la convention de Saint-Pétersbourg du 21 mars 
1760 , dont nous parlerons plus bas. 

La Grande-Bretagne se voyant à la veille 
d'une guerre avec la France , exigea de la ré- 
publique des Provinces-Unies des Pays-Bas les^ 
secours qu'elle devoit lui fournir^ conformément 
au traité de 1716 ^ , et la princesse d'Orange, 
mère et tutrice du jeune stadhouder et fille de 
George II , appuya fortement cette demande 
auprès des Etats-généraux. Mais une déclara^ 

' Voy&t l'acte d'accession^ dans Maetei^s^ lîecueUj 
T. Xy p. 53> 

• Foy. Yol. 11^ 177. 
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lion vigoureuse que Louis XV fit remettre par 
M. d'Afiry , son ambassadeur à la Ha je ^ donna 
au parti opposé à la maison d'Orange assez 
d'influence pour faire rejeter la réquisition du 
cabinet de Londres y et les Etats-généraux se 
prononcèrent pour une parfaite neutralité. 

Lia guerre n'étoit pas encore déclarée, Guer.éa«i;5« 
lorsque le maréchal de Richelieu s'embar- 
qua, le lo avril 1766, à Toulon , avec 35,ooo 
hommes, sur 3oo bâtimens de transport, escortés 
par une flotte de 12 vaisseaux de ligne et 5 fré- 
gates, commandée par le marquis delà Galis- 
jsonnière. L'armée françoise débarqua le 18 à 
Tîle de Minorque , et s'empars^ de Citadella. Le 
21 , les François occupèrent Port-Mahon. 
Guillaume Blakeuay , le gouverneur anglois , 
s'étoit retiré avec ses troupes dans le fort de 
Saint- Philippe, regardé jusqu'alors comme 
imprenable. Une flotte angloise , commandée 
par Famiral Bing , s'approcha de l'île pour dé- 
gager le fort : celle flotte et celle de M* de la 
Galissonnière se livrèrent, le 20 mai, un combat, 
ou une espèce de canonnade, qui tourna à l'avan- 
ta^ des François. L'amiral Bing retourna à 
Gibraltar S et le fort Saint-Philippe se rendit 
par capitulation le 28 juin* 

' Rappelé en Angleterre , Tâmiral Bing fut ttftdùit 
derant un conseil de guerre et condamné à mort. La 
sentence fut exécutée le i4 mars 1767. Cet amital fut 
peut-être moins une Tictime de la justice que du mé- 
eontentemeiit du peuple et des intrigues du parti opposé 
aia' grand Piu^ qui ayoit quitté le ministère. 
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L'entreprise des François^ sur l'île de Mî- 
norque fut le signal de la déclaration de 
guerre que l'Angleterre publia le 1 7 mai ; le 
manifeste par lequel la France y répondit , est 
du 9 juin. 

Dans le Canada y les François y commandés 
par le marquis de Moutcalm , s'emparèrent , le 
t4 août , du fort d'Os w ego, composé des trois 
forts d'Ontario , de Ghouaquen et de George , 
situés sur la côte méridionale du lac Ontario, et 
regardés comme la clef de la Nouvelle^An- 
gleterre. 

On étoit encore incertain , à cette époque , 
en France, sur le parti que l'on prendroit à 
l'égard du paysd'Hanovre,ou plutôtle ministère 
ne voulut pas convenir de la résolution à la- 
quelle il s'étoit arrêté. Le roi d'Angleterre et 
l'impératrice-reine désiroient également, par des 
motifs différens , que ce pays fût regardé comme 
neutre. La France et la Prusse avoient intérêt 
à l'envelopper dans la guerre. Louis XV con- 
sentit cependant à la neutralité, à une condition 
dérisoire : il demanda qu'il fût libre aux troupes 
autrichiennes et francoises de traverser l'élec- 
torat, et que la forteresse de Hameln fût remise 
en dépôt à l'impératrice -reine pour la garder 
jusqu'à la paix. George II refusa ces condi- 
tions. Dès ce moment on donna suite au projet 
de s'emparer de ses états d'Allemagne. Une 
chose gênoit beaucoup le cabinet de Versailles, 
Le Daneniiark avoit pris , par l'art, 4 du traité 
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àu 26 )uin 1715 S rengagement de garantir à 
Ja maison de Brunswick*Luneboui^ la posses- 
sion des duchés de Bremen et de Yerden , et 
d'employer , en cas d'attaque , 5ooo hommes 
d 'infanterie et Sooo de cavalerie à leur défense* 
D fallut porter la cour de Copenhague à re- 
noncer à cet engagement; il paroit qu'elle 
ctoit bien aise de trouver un prétexte pour s'y 
soustraire. H fut en conséquence signé à Copen- 
Jiague^ le 11 îuillet J757, une convention ', 
par laquelle la France promit de respecter la 
neutralité de ces deux provinces , en se réser- 
vant toutefois la faculté d'y poursuivre une 
armée hanovrienne qui s'y relireroit; et y dans 
ce cas seulement ^ le Danemark promit de ne 
pas protéger ces troupes. 

Pendant qu'on déÛbéroit sur le sort duj^'"^f*'^* 
Hanovre , le roi de Prusse envahit , le 29 août 
1766, l'élector^t de Saxe. Son armée marcha* 
sur trois colonnes : la première , commandée 
par le prince Ferdinand de Brunswick y entra 
par Halle , Leipzig , Frejberg et Dippol- 
diswalde ; le maréchal Keilh conunandoit la 
seconde avec laquelle étoit le roi lui-même ; 
elle entra par Prelsch , Torgau et Dresde ; 
le prince de Brunswick<-Bevern conduisit la 

' Vous parlerons^ dans la seconde partie deoetoa- 
Trage^ de ce traité, par lequel la maison de Bninswick- 
lionebourg acquit les duchés de Bremen et de Verdeo. 

' Ce traité^ dont parle M. de Flassam, n'a pas él^ 
publié* 
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troisième par la Lusace. Arrivé à Dresde , fel 
roi fit enlever des archives les dépêches origî-1- 
nales qui protivoient que les cours de Vienne*, P 
de Dtesde et de Pétersbourg avoietit concerté 
le projet d'envahir et de partager la monarchie j^ 
prussienne. Le rôi fit publier ces pièces ^ pour F 
justi'-er sa conduite, que ses ennemis ne tarî- F 
dèrent pas à peindre sous les couleurs les plus |^' 
odieuses. Il annonça toutefois qu'eh entrant ?' 
en Saxe , il n'a voit eu d'autre but qtie de s'ouvrir *^ 
une communication avec la Bohème , et qu'il j 
ne garderoit ce pays que comme un dépôt, t 
jusqu'à la conclusion de la paix. ' i 

Le roi de Pologne , électeur de Saxe , qui ' 
avoit espéré qu'on le traiteroit en neutre, réunit ' 
toute son armée , forte de 1 7^000 hommes et 
commandée par le feld - maréchal Rutowski , 
dans le camp retranché de Pirna où il se ren- 
dit lui-même. Ayant refusé de la licencier, 
seule condition à laquelle Frédéric II voulut 
reconnoître sa neutralité, le roi de Prusse le 

* Voyez le Recueil des déductions , manifestes , décla^ 
rations y traités de la cour de Prusse , publié par M, de 
Berzbero, t. I, p. 1. m. de Herzbero, dans un mé- 
moire lu à l'académie de Berlin en 1787, convient que 
ces projets n'étoient qu'éventuels , et supposaient la con-» 
dition que le roi de Prusse donnât lieu à une guerre; 
qu'il étoit très-possible que ces projets n'eussent jamais 
été exécutés > et problématique s'il eût été plus dange- 
reux de les attendre que de les prévenir , eu excitant une 
guerre qui a presque abîmé la Prusse et Ta mise à deu3( 
doigts de sa perte. 
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Uoquâ dans son camp de Pirna. Ce blocus 
arrêta le roi pendant plusieurs semaines, et 
donna à Timpératrice- reine le temps de ras* 
sembler ses forces. 

Le feld-maréchal comte de Browne eut ordre 
de délivrer à tout prix les troupes saxonnes 
devant Pirna. Instruit de son approche , le 
roi de Prusse prit en personne le commande-» 
ment de son armée de Bohème^ et vint attaquer 
les Autrichiens dans la plaine de Lowositz , 
petite ville au cercle deLeithmeritz. La bataille 
qm s'y donna le i^' octobre , ne fut point déci- 
sive; mais les Prussiens restèrent maîtres du 
champ de bataille , et le comte de Browne ne 
pot réussir à dégager les Saxons. Exténués par 
la famine ; après avoir fait de vains efforts pour 
sortir de leur camp , ils furent obligés de capi- 
tuler le 17 octobre , et de se rendre prisonniers 
de guerre , au nombre de dix-sept mille hom- 
mes. Lies officiers s'engagèrent,sur leur honneur, 
à ne plus servir contre le roi de Prusse, durant 
cette guerre , et les soldats furent incorporés 
dans les régimens prussiens. On fournit des 
passeports et des relais à Auguste III, pour se 
retirer en Pologne. Le roi de Prusse se vit 
alors maître de toute la Saxe. 

n employa Thiver à resserrer les nœuds de Tr-n^d^ m). 
son aUiance avec la Grande-Bretagne, et""*"*^^' 
conclut avec cette puissance, le 1 1 janvier 1767, 
une convention opposée à ^alliance de Ver- 
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Vailles da"i«^ mai 1766. Comme ce traité n'a été? 
publié qu'en 1802 , nous allons Finsérer îci'r ^ 

S. M. le roi de Prusse et S. M. Britannique, em \ 
qualité de roi d'Angleterre, ayant fait de sérieuses < 
réflexions sur l'alliance peu naturelle contractée ^ le 
I*' mai 17 56, entre la France et la maison d'Au- 
triche , et voyant que plusieurs puissances ont accédé 
à cette alliance , formée à dessein de renverser les lois 
et les constitutions de l'Empire germanique , et de 
détruire la religion protestante en Allemagne, ont 
cru qu'il étort à propos, pour contre-balancer celte 
grande ligue, de resserrer, par un nouveau traité, les 
engagemens qui subsistoient déjà entre les cours de 
Berlin et de Londres. C'est pourquoi Leurssusdites 
MM*, alarmées de la crise présente, et ne croyant pas 
d'ailleurs les secours stipulés par les an-ciens traités 
suffisans pour remettre les choses dans l'état naturel, 
sont convenues de faire les plus grands efforts pour 
maintenir les libertés de l'Europe et pour soutenir la 
religion protestante en Allemagne; ce qui fait qu'elle» 
ont signé les articles suivans : 

Art. I*^ Le traité conclu, le 1 5 janvier 1756, enlrcf 
S. M. Prussienne et le roi de la Grande-Bretagne , 
ainsi que les engagemens qui subsistoient antérieu- 
rement entre les cours de Berlin et de Londres , pour 
la défense mutuelle et réciproque des deux cours, 
sont renouvelés et confirmés par ce traité-ci. 

Art, 2. Mais , comme les secours stipulés dans les 
anciens traités ne suffisent pas pour contre-balancer 

M. Kocfl^ qui a publié ce traité^ ne dit pas où ni 
par quels ministres il a été signé* 
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la ligue formëe contre S. M. Prussienne et la plupart 
des états protestans en Allemag^ne» S. M. Britannique, 
en qualité de roi d'Angleterre , promet et s'enga^do 
prendre à sa solde l'armée ha no vrienne, comme ci- 
devant, sous le nom d'armée d'observation^ et de la 
porter jusqu'à '^0,000 hommes j y compris les 20,000 
Prussiens que S. M. Prussienne promet et s'engage 
d'y joindre, 

jirt. 3. Promet et s'engage S. M. Britannique, en 
qualité de roi d'Angleterre, de payer, tous les ans, 
tant que la présente guerre durera , un million de 
livres stei4ings à S. M. Prussienne , pour la mettre en 
état d'agir efficacement contre ses ennemis , et les 
mettre à la raison. 

Art. 4* D® P^us promet et s'engage S. M. Bri fan- 
nique d'envoyer dans la mer Baltique une escadre de 
8 vaisseaux de ligne et de plusieurs frégates, et même 
plus, s'il est nécessaire, dès 'que S. M. Prussienne 
en fera la réquisition , afin de seconder ses puissant 
efforts^ 

Art. 5. C'est dans cette vue que S. M. Britannique 
promet et s'engage d'inquiéter la France sur ses côtes 
ou dans les Pays-Bas, afin de faire une puissante di- 
version en faveur de S. M. Prussienne. 

Art. 6. D'un autre côté, S. M. Prussienne promet 
et s'engage à laisser à l'armée hanovrienne les vingt 
mille hommes de ses troupes qui doivent la joindre, 
jusqu'à ce que cette armée ait obligé les François de 
repasser le Rhin> et même de les y laisser plus long*^ 
temps , si les circonstances le permettent. 

Art. 7. Promet et s'engage S. M. Prussienne de 
faire les plus grands efforts pour forcer la cour de 
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Vienùe à faire la paix, afin d'agir avec toutes ses 
forces- contre la France, que les hautes puissances 
contractantes regardent coti^me leur ennemie. 

Art 8. C'est pourquoi elles promettent et s'en- 
gagent de faire mutuellement leurs efforts pour porter 
la guerre daas l'intérieur de la France , afin de la 
forcer à accepter la paix aux conditions qu'on vou- 
dra lui dicter. 

Art. 9. Comme on ne peut parvenir à cette heu- 
reuse fin sans agir de concert, les hautes puissaaee^ 
contractantes promettent et s'engagent de ne rien 
faire sans se consulter mutuellement , surtout d» 
n'enteqdre à aucun accommodement* particulier et 
séparé avec la France. 

riarr'iî^uerrfà L mvaslon d^ Ici Saxc souleva, en, lySj, une 
laPrusso. puiss^ute ligue contre Frédéric II , qui se vil 
attaqué à la fois par l'impératrice-reinQ, par le 
corps germanique , la France , la Russie et la 
Suède. La France déclara qu'elle regardoit l'in- 
vasion des Prussiens en Saxe comme une viola- 
tion de la paix de Westphalie , dont elle étoit 
garante. Uempire germanique résolut , le 1 7 
janvier 1767 , de former une armée d' exécution f 
dont le commandement fut conféré au prince 
Joseph de Saxe-Hildbourghausen. CepepdaQt 
Je roi de Prusrse, quoiqu'il ne fût que foibleinent 
secondé par l'Angleterre , fit face à tous ses 
ennemis , et se signala par. de nombreuses vie-» 
toires. 

La France s'étoit bornée d'abord à faire marr 
cher vers les frontières d'Allemagne les secours 
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qu'elle s etoît obligée de fouruir par son alUaoce 
avec la eonr de Yienae. 

Mais , eu 1767 y elle se décida à agir comme 
partie principale, et envoya trois puissantes 
armées en Alferas^e ; Tune , sous les ordres 
du maréchal d'Estrées , fut destinée à faire une 
diversion en Weslphalie ; le maréchal de Ri- 
chelieu commanda la seconde armée sur le 
Haut-Rhin^ et le prince de Soubise celle du 
Mein. 

L'humeur qu'on nourrissoit à la cour de s,SCî!fV« fî 
Versailles eut plus de part à cette résolution **" ''*'' 
que la saine politique , qui ne permettoit pas 
que la France abattit la seule puissance d'Empire 
qui fut en état de balancer la prépondérance 
de la maison d'Autriche. Le ministère fraftcois 
init beaucoup d'activité à susciter des ennemis 
à Frédéric II, Le marquis dTïavrincour né- 
gocia à Stockholm Faccession de la Suède à 
1 alliance. D signa ^ le 21 mars 1767, une 
convention , par laquelle Adolphe-Frédéric 
déclara sa résolution de concourir avec le roi 
de France à l'exercice de la garantie des traités 
de Westph^die , relativement à la guerre qui 
i^enoît de s'allumer en Allemagne. 

Voici le texte de cette convention peu connue : 

Lfe g;«erv€ qui s'est aUuméc e» AUemagne et qui %*y 
continue, au mépris des lois et eonsâtutîons germa- 
BJqwcs , ayant obligé pliisieurs états considérables de 
lii. 3 
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l'Empire de réclamer la garantie que les rois de 
Frauce et de Suède ont 'donnée des traités de West- 
phalie , pour remédier aux maux de l'Empire et y 
rétablir l'ordre et la tranquillité, et surtout pour 
maintenir la liberté des trois religions dans l'Empire. 
LL. MM. T. Ch. et Suédoise se trouvant animées d'ua 
2èle égal pour remplir ces importans objets, elles 
ont résolu , en (!^nséquenee desdites réquisitions , 
d'exercer de concert leurdite garantie des traités de 
Westphalie, et de prendre les mesures les plus con- 
venables à cet effet. Mais comme il ne seroit pas 
juste que , tandis que la Suède s'occuperoit du soin 
de remplir, envers les princes opprimés dans leurs 
possessions , ses obligations de garantie des traités 
de Westphalie , et de maintenir les lois et les cons- 
titutions de l'Empire dans leur vigueur, elle né- 
gligeât les sûretés convenables pour elle-même , si , 
en haine de l'exercice de sa garantie , elle venoit à être 
troublée dans son repos et dans ses possessions , les 
ministres soussignés de LL. MM. T. Ch. et Suédoise ^ 
pour obvier à ce danger, sont convenus des con- 
ditions suivantes en vertu de leurs pleins pouvoiri 
respectifs. 

Article premier. Le roi de Suède déclare qu'il est 
résolu de concourir avec S. M. T. Ch. à l'exercice 
commun de la garantie des traités de Westphalie, 
relativement à la guerre qui vient de s'allumer ea 
Allemagne ; qu'en conséquence S. M. Suédoise a 
donné ordre à son ministre à la diète de faire , con- 
jointement avec le ministre du roi , la déclaration 
commune des garans à l'Empire, telle qu'elle a été 
{projetée entre eux, et dont on joint la copie au pré* 
sent acte. 
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Art. a. Dans le cas où la Suède ne sera pas at-* 
taquée par le roi de Prusse , S. M. T. C. garantit à la 
couronne de Suède , à perpétuitë, la partie de la Po^ 
mëranie dont elle est en possession en vertu du traité 
de Stockholm^ conclu , en 1 730 , entre elle et S. M. 
Prussienne ; et comme ce traite n'a pas été exécuté 
dans tous ses points de la part d^ roi de Prusse , et 
qu'il en est résulté plusieurs griefs de la part de la 
Suède, sur lesquels elle n'a pu jusqu'ici obtenir au- 
cune réparation, S. M. T. Cb. promet et s'oblige de 
ne se prêter à aucun accommodement a?ec S. M. 
Prussienne, que préalablement ce prince n'ait donné 
une entière satisfaction à la Suède sur tous les points 
non exécutés du traité de 1*^20 \ 

Art. 3. Dans le cas où la Suède sera attaquée par 
le roi de Prusse en haine des présens engagemens , le 
roi T. Ch. promet de ne se prêter à aucun accom- 
modement avec àS. M* Prussienne, à moins que la 
couronne de Suède ne soit rentrée dans la possession 
de la Poméranie, conformément à la teneur du traité 
de Saint*Germain-en-Laje de l'année 1679'. 

Art. 4* Le roi de Suède promet qu'il ne se dépar- 
tira point de l'engagement qu'il prend avec la France 
par la présente convention , en sa qualité de cogarant 
des traités de Westphalie. S. M. Suédoise promet en 
outre que , dans le cas où elle, sera forcée d'entrer en 
guerre avec le roi de Prusse , elle n'écoutera aucunes 
propositions , et ne se prêtera à aucun accommode- 
ment direct ou indirect avec le roi de Prusse, sans le 

' Il sera question de la paix de Stockholm dans la 
seconde partie de cet ouvrage. 

• Voyez voL I, p. 337. 

5* 
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fjpricoftits du tel et de rîmpëratrice-reîne , et sans 
teut* âvU et conrseùtefûent. 

Arf. 5. Comme rîmpératricè-rehite d'Hongrie et 
de Bohème a promis qu'elle pf endroit , k l'égard de 
la Suide , les mêmes eogagemens que S. M. T. C, 
éù eonsëquence de rèxercicc de la garantie des traités 
dé Westpbalie dek pat^ de la ISuède , et que lesdit» 
engagebîiéûs ne doivent être exécutés que d<t concert 
avec ^impé^atrîce-reine d'tioti^îe et de Bohême; 
qtre, de plus, lé comte de Gees , son envoyé extraor- 
dttiaire à la cour de Stockholm , a déjà reçu les pou- 
vbîlrs riéccsiaîres à cfet effet , il à été convenu entre le 
rbî T. C tet le roi de Suède , que le présent acte 
seroit communiqué à ce ministre, pour en signer 
un semblable de la part de l'impératrlce-^reîne avee 
les ministres de Suède . 

Art. 6. Les ratification9.de la présfentt convention 
sei'ont échangées dans deux mois ^ à compter du jour 
de la signa tmne , ou plus t6t ^ «'il est possible. 

Su Fui de quoi nous avons, en Vertu de n6s pleins 
pouvoirs resrpeciifis , signé le présent acte , et y Avons 
apposé les cachets de nos armes. 

Fait à Stockholm, ce ^i mars Ï757. 

Signé 

I>ouis DE Car))Evac marquis d'Havrincour ; 
C G. Tessin; A- B.V.Hopk.en;N.V*Palmstier- 

NA^ C. y. ËKEBABLAD^ C. RUDEI!fSKICKi:.D, £. Y. 
CaRLSON ^ J. Y. St£5HAG£N. 

conrention de Unc sccoude convcntion , conclue éffalement 

Stockholm du 9» ^ , j ; f 

icpumbre 1757. à otôckoolm ctitrc les trois cours, le 22 sep- 
tembre 1757, détermine plus particulièrement 
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les forces que la $uède devoit mettre en cam-. 
pagDe. Elle ^'engage à entretenir en Allema- 
gne un corps d'armée qui sera compop/i de 
20^000 iiommes au moijiiS; indépendamment 
de l|i garnison de Stralsund et da contingent 
du roi conmie duc de Poméranie. ^ri. 1 . 

Par Y art. 5, les cours de Vienne et de Ver- 
sailles promettent à la Suède un subside de 
4» 200/200 liv. tournois pour la première Unnée^ 
et de SyiSo^ooo .pour les années suivantes^ tant 
que la guierre durera ; ce sub^e sera pajé , 
moitié par TAutricbe , moitié par la France , 
à commencer du r5 septembre ^^ de siix mois 
en six mois , et 4'aTançe. 

Si , dans les campagnes suivantes , les forces 
<le la .Saèdfe en Mleimgne étpiept po^rtées à 
25^000 bonunes , dont 9ooo de cavajerie , le 
jsobside serait de 4>^oo^ooo liy* Ari.l\. 

Les articles suivans^sont^régleiiieiitairês^mais 
la convention est accompagiiëe de >cini{ /srlticles 
secrets, par lesquels ia possession *de la Po- 
méranie est garsufitie à bi Siiède ^ telle c|[ue' 
cette province lui fut cédée par les traités 
de Westpfaalie , et on Im promet vn dédom- 
magemeflft convenable des torts qu'^He pour-^ 
roit avoir essuyés '. 

' Les conrentîonft de Siockholln des âi mars et 22 sep- 
tembre 1757 ne sont connues que par la publicité que 
lear a dannée M* Kooh* V«jez Pikoêê justificative» 
de ce cba^U» , K."" Jll ^ ly. 
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B^tré^thonri L'ittipëratrice Elisabeth accéda à la conven- 
îys/f '*'^'"'*' tioB du 21 mars 1767, par un acte du 5 no- 
rembrc de la même année. La passion qui ani- 
moit les ministres russes perce dans le préam- 
bule de cet acte. Il y est question des malheurs 
qui désolent TAllemagne , et qui ont été 
causés par la guerre commencée si injuste- 
ment par le roi de Prusse , ainsi que par les 
' cruelles violences qu'il y a exercées ; le roi de 
Prusse y est qualifié de perturbateur du repos 
public , et accusé d'avoir allumé cette guerre, 
uniquement pour satisfaire son désir insatiable 
d'agrandissement > et son ambition qui ne con- 
noît ni bornes ni ^ lois. Cette convention est 
signée par le marquis de Châteauneufy ambas- 
sadeur de France à la cour de Saint - Péters- 
bourg, pat* le /7/i/îc<^ EsterhazydeGalanta,2Linr- 
bassadèur de Marie-Thérèse, le baron de Posse, 
envoyé de Suède à la même cour, et les comtes 
de Bestoucheff-Rumin et Woronzqff*, chan- 
-<^lier et Vicerchancelier de Russie *. 
du*is mM.'!;^! ' Pour s'assurer de la coopération eflPective de 
l'électeur palatin à la guerre que l'Empire 
avoit résolue contre le roi de Prusse , le baron 
de Zuckmantel, ministre de Louis XV auprès 
de ce prince, lui remit ^ le 28 mars 1767 , un 
acte par lequel la France lui garantit, à lui 
%l à ses descendans ^ et , à leur défaut, aux prin- 

' C'est encore à M . Koch qu'on doit la connoissance 
de cette convention. Yoyez Pièces juatificaUvea , N. V. 
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cesses palatines de Sultzbach et à leurs des- 
cendans , la possession des pays de Berg et de 
Juliers^ d'après Taccord qui avoit été fait à 
cet égard , le 24 décembre \j^i, entre les cours 
de Berlin et de Manheim >. Le roi promet que 
si rélecteur perdoit Favautage de la renoncia- 
tion que le roi de Prusse avoit faite aux 
duchés de Berg et de Juliers par ledit traité, 
il emploieroit ses soins pour tâcher d'obtenir 
qu'à la paix qui se fera entre l'impératrice- 
reine et le roi de Prusse , ladite renonciation 
fût renouvelée*. 

Une pareille garantie fut donnée à l'électeur ti/iiî*sî"J?5ÎK 
palatin par l'impératrice - reine , moyennant '^*^* 
un acte qui fut signé à Vienne , le 3o octobre 
1757, entre le comte de Kaunitz- RUtberg 
et le baron de Zeiiwîtz. L'impératrice - reine 
ajoute à sa garantie deux réserves^ i^. celle 
de la décision et des dispositions de l'empe- 
reur, en sa qualité de juge suprême de l'Em- 
pire; 2*. ceOe des prétentions que chacune 
dés parties contractantes a ou prétend avoir. 
La garantie est donnée , non seulement en fa- 
veur de l'électeur personnellement et de ses 
descendans légitimes , mais aussi , à leur défaut, 
^n faveur de l'électrice son épouse , née prin- 
cesse palatine de Sultzbach , et des deux autres 
princesses de cette maison, et leurs desc^idans. 

»Voy. Vol. II ,p.3o8/ 

* Cet acte a été publié par M.Koch. Voje^ Pièces 
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Uélecieur, en acoèplant cette garantie, par 
Il art 5, garantit pareillement, envers et <îontre 
tous, les états que Timpératrioe-^ reine et sa 
maison possèdent dans i'enaprre <l'Allemagne. 

Le même prince promet de fournir fidèle- 
ment son contingent de membre d'Empire et 
des cercles, et de se prêter aux voies de con- 
ciliation qui pourront être employées , par 
rapport aux droits et prétentions qu'on s'est 
réservés respectivement en vertu de Tart. i*'' 
de cette convention. Art. 4 ^t 5. 

Le même jour, la déclaration suivante de 
l'impératrice-reine fut remise au ministre de 
Télecteur p^atin, 

<^uoiti[u'il résulte de la ûature même de l'affaire 
tjm t?st à terminer, que , dans les convenltons de ga- 
ranlie réciproque , telle qu'est la présente , les eoga- 
^mens que l'on contracte s'étendent en géaérai , de 
la même manière et avec le même effets à tous les 
contractans qui y prennent part, quand même les- 
dits engagemens ne seroient pas répétés et énoncés 
séparément pour un chacun d'entre eux ; quoique, 
dans ladite convention , on n'allègue d'autre vue 
pour y entrer et pour y servir de basé> que celle de 
tacher d'assurer aux deux très-haute et hante partie 
contractantes la possession de leurs étais et drorts res- 
pectifs; quoique enfin le même motif qui a porté 
S. A, E. Palatine à s'eaga^er, par l'art 3 de la pré- 
sente convention, de garantir, envers et contre tous, 
les états que S. M. I. et reine et sa sérénissime maison 
archiducale possèdent actuellemeut dans l'empire 
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d'Allemligoe,<}omme aussi le royaume héréditaire de 
Bohème qui en fait partie , forme le i»ème engage* 
ment pour les autres hautes persouoes et descendans 
de la fiérénkfiime branche palatine de Sulzbach qoi y 
som dénommées I puisque les dispositions de ladite 
Gonveation tendent également à leur assurer , ainsi 
qu'au possesseur préseat et actuel des pays de Juliers 
et de Berg , la tranquille possession desdîts états selon 
Tordre de succession étahli ; cependant S. M. I. et B. 
a hîen voulu, par surabondance et pour prévenir 
tout mal-entendu qui pourroit nahre dans la suite, 
déclarer solenneUement par la présente déclaration , 
au moment nit^me de la 'signature de la convention , 
que^ quoîcpie ladite convention de garantie com- 
prenne nommément la descendance fcraiuine de Ja 
Manche de Sultfbacb, cela ne doit iiéaniikoins s'en* 
lendre qu'il charge de réciprocité, et que par consé*- 
quent Sadtte M. vouloit ixien m ^Jiarger, à l'yard de 
S. jIu £• Palatine , des en^agennei^ de garantie expri- 
més dans ladite convention, de la même manière 
qu'iL»;y so|it stipulés 5 mais qu'à l'égard de la "sérénis- 
sime branche palatine de Stdtzhach et de sa desceq- 
dance^ elle ne s'en chargeoit qu'enTaveur et aii profit 
deceux de ladite branche, qui, de leur cûté^, en la 
même iilaiiîèi*e'ct dans la même vue, déclareront* ex- 
pressément,' chacun «léparémeiit, et non conjoiofte- 
fRcat ^ par un acte formel de dédaratiou , qu'ils 
piimneMentet 6^engageDt pour eus et pour leurs séré- 
«îsjiiaies descendans, lorsqu'ib pmTioodr^Oi à la 
*^gtism tdapay«, de garantir et défendre récipro- 
quement contre tous et un chacun, sans distinction 
ni exception^ les états que la sérénissime maison ^r- 
^Jûducale ^possède dans l'ej^ipè d'Aikmague^ avec 
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l'inclusion naturelle du royaume héréditaire de Bo» 
hème y comme à un électoral de l'Empire. 
Fait à Vienne, le 3o octobre 1757. 

«ii«<ie Ver- Lc joup (Ic Tanniversairc de l'alliance entre 
• ""rAutriche et la France, les mêmes ministres 
qui lavoient négociée, signèrent un autre traité 
qui , quoiqu'il n'ait pas été ratifié , n'en est pas 
moins un monument historique très-curîeu?: ; 
nous en donnons le sommaire^ parce que ce 
document fait connoitre mieux que tous les 
mémoires du temps les chimères dont les deux 
cabinets se repaissoient à cette époque» 

Le but de l'alliance est exprimé dans le 
préambule : c'est d'assurer le repos général 
de l'Europe et le repos particulier de l'Em- 
pire , en réduisant la puissance du roi de Prusse 
dans de telles bornes, qu'il ne soit plus en son 
pouvoir de troubler à l'avenir la tranquillité 
publique. 

Le secours de 24^000 hommes, stipulé par 
le premier traité de Versailles, n'étant plus 
jugé suffisant, Louis XV promet, 1®. d'envoyer 
à l'impératrice - reine un corps de 4ooo Ba- 
varois et 6000 W^ùrtembergeois , et de les 
tenir à sa disposition pendant tout le cours de 
la guerre; 2®. de faire agir io5,ooo hommes 
pendant la campagne de ij6y , de la façon 
dont il a été convenu par une convention par- 
ticulière *.* j^rt. 1. 

' On ne connoit pas plas cette couTcntion parti* 
•uliëre que celles qui doivent avoir été conclues avee 
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La France payera , pendant la durée de la 
même guerre , à Marie- Thérèse y un subside 
annuel de i2,ooo>ooo de florins. Art. a. 

Ces secours de troupes et d'argent seront 
continués jusqu'à ce que l'impératrice - reine 
ait été mise en possession , par un traité formel, 
conclu avec le roi de Prusse , de la totalité du 
duché de Silésie , et du comté de Glatz. A H. 3. 
La même souveraine sera mise en possession 
de la principauté de Grossen, avec une étendue 
de pays à sa convenance , qui soit située à portée 
de ses états héréditaires. Les présens posses- 
seurs desdits pajs en seront dédommagés au 
moyen d'un échange y qui sera pris sur les 
états du roi de Prusse. Art. 4* 

La principauté de Grossen, située sur l'Oder y 
a été démembrée de la Silésie, dans le 16' siè- 
cle j en faveur de la maison de Brandebourg. 
On voit^ par l'art. 8, que les autres pays dont 
parle l'art. 4 9 consistoient en une partie de la 
Lusace ; il paroit qu'on vouloit donner à l'é- 
lecteur de Saxe^ en compensation^ le cercle 
de Gotbus, dont il n'est pas fait mention^ dans 
4'art. 5 y parmi les pays dont on se |)roposoit de 
dépouiller le roi de Prusse. Ge sont , indé- 
pendamment du duché de Silésie^ de la prin- 
cipauté de Grossen et du comté de Glatz, dont 
l'art; 3 et 4 ont disposé en faveur de TAut 
triche , le duché deMagdebourg , avec le cercla 

la BaTÎëre et ]e 'Wurtemberg, pour la fourniture des 
10,000 hommes. 
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de la Saale , la principauté de Halberstadt^ la 
Poméraiiie antérieure , cirdeiraj[H suédoise^ et 
tout ce -qne le roi de Prusse po3sédoit de la 
succession de Clèves. 

On ouvrira, dans un parfait cpacert, des 
négociations avec la Suède, les électeurs Ça- 
iatiri , de Bavière et de Saxe , et les Provinoesr 
Unies, -sur la pariqu'on donnera à chaque paxy 
fidipant dje la dépou-iUe du roi de Prusse.^/t. 7 • 

L^électeur de Saxe aura le duché de Mag^ 
dcbourg, avec le cercle de Saale, et, de plus^ 
en échange d^une partie de la Lusace , la prin- 
cipauté de Halbersta(h. Les deux couronnes 
déclarent que si, dans la future élection d'un 
roi de Pologne^ le choix Jihre decetle cépur- 
blique venoh à tomber sur mka pnkicede ^ajte^ 
elïes en seront satisfaites. j4h.&. 

On payera des subsides àda Suède et au 'ïxà 
de Pologne ; au dernier , pour Teutretiôa de 
aoyooobommes. jifr^^ig. 

iiarie^Tbérè&e eoiploiera , idanslaxanipagne 
de 1757^ au' luoMQfs 80,000 hommies de ses 
propres tïioupes^ *î/:r?. ita. 

Lorsque ifarier^l^Dférèse aqra été mise.en.posr 
session des pays. que jce iraité lui. assure , elle 
cédqraÀia Fj^anoe laisobvecaineté de:GI^ et 
de Baumûnt , les ivililes '^ et points id^Ostende et 
de Jïieiiport, les villes d'YjMres, de Fucnes, 
de Mops , le fort Âe \b, .finoque , . et une lieue 
de territoire à l'entour desdite9 viUes.^tibrte'» 
resses. Art. 11. 
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Louis XV emploiera ses bons offices pour 
faire élire roi des Romains le fils aine de Marie- 
Thérèse. jért. i^. 

Lorsque Marie-Thérèse aura obtenu les avan- 
tages qui lui sont promis par les articles 4 à 6 , 
elle cédera le reste des Pays-Bas a Tin faut don 
Philippe y duc de Parme , et à sa postérité mâle 
et féminine y en se réservant toutefois , i^ la voix 
et séance aux diètes de l'Empire , ainsi que le 
droit de présentation à la chambre impériale, 
annexés àla possession du cercle de Bourgogne; 
i° la collation de Tordre de la Toison-d'Or ; 
Z^ les armoiries et les titres de la maison de 
Bourg'ogne. jirt. 18. 

Si la postérité masculine et féminine de don 
Philippe venoit à s'éteindre , les Pays-Bas re- 
tourneront à Marie*Thérèse ou à ses héritiers, à 
Texception de la ville et du duché de Tournai 
et da Tournait , qui , dans ce cas , seroient 
réunis à la France, j^rt. iq. 

L'infant don Phlippe payera une pension de 
56o 000 florins au duc Charles de Lorraine, et 
une de 42,000 florins à la duchesse Charlotte ' , 
leur vie durante. La première cesseroit , si l'on 
' procuroît au duc un équivalent en terres , pris 
sar les états du roi de Prusse. j4rt. 20. 

Les duchés de Parme, de Plaisance et de 
Goastalle seront ûrcorporés à la monarchie au- 

* • Anne-Oiarlotte , «oeor ée Pemperenr François I.^% 
abbessetic Henûremont, morte en 1773. 
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trichienne. L'infant don Philippe renoncera, en 
faveur de Tempereur et de l'impératrice, à toutes 
prétentions qu'il pourroit former sur les succès- 
sions de Médicis et de Farnèse , et, en faveur du 
roi des Deux-Siciles , à toute prétention qu'il 
pourroit former sur la succession aux royaumes 
de Naples et de Sicile. Art. 21. 

Cinq mois après que Marie-Thérèse aura ob- 
tenu provisiounellement la possession entière 
et non-interrompue de toute la Silésie et du 
comté de Glatz , le roi de France et l'iofant 
don Philippe seront mis provisiounellement en 
possession des villes et territoires qui devront 
constituer leurs partages dans les Pays-Bas , 
à Texception de la ville et du duché de Luxem- 
bourg? qui demeureront au pouvoir de Marie- 
Thérèsç , jusqu'à ce que les conditions du pré- 
sent traité aient été exécutées. Les fortifications 
de la ville, des châteaux et forts de Luxem- 
bourg seront rasés aux frais de la France. 
Art. 22 et 23. 

Si l'infant don Philippe refusoit d'accéder sans 
réserve aux dispositions de ce traité , renfer- 
mées dans les articles 17-23, l'échange con- 
venu n'auroit pas lieu, et tout resteroit, en 
Italie , sur le pied où cela se trouve. Cependant 
tous les autres articles du traité n'en resteront 
pas moins en vigueur , et la ville et le territoire 
de Tournai seront ajoutés au partage de la 
France. Les fortifications des ville, châteaux et 
forts de Luxembourg seront rasés. Art* 24- 
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Uari. 35 s'occupe des intérêts da roi des 
Deux-Siciles. Pour qu'aucune interprétation 
du traité d'Aix-la-Chapelle ne puisse lui être 
opposée , on lui confirmera la su ccession au 
royaume des Deux-Siciles , telle qu'elle est éta- 
blie par le traité de Vienne de 1 738 , en faveur 
de sa postérité masculine et féminine , supposé 
toutefois que ce souvei:9in cède au grand-duc 
de Toscane l'état des Présides , et qu'il renonce 
à toute prétention aux biens allodiaux des mai- 
sons de Médias et de Farnèse; s'il s'j refusoit^ 
la renonciation, de don Philippe à ses préten* 
tions sur les royaumes des Deux-Sidles seroit 
nulle. 

Marie-Thérèse se proposant de marier son 
second fils , Pierre-Léopold , à la fille unique du 
prince héréditaire de Modène^ la France promet 
ses bons offices , auprès de la diète ^ pour faire 
assurer à ce prince la succession à l'état de Mo- 
dène. j4rL 26. Ce mariage n'eut pas lieu ; ce 
fat le troisième fils de Marie-Thérèse qui le fit. 

Marie - Thérèse emploiera ses bons offices 
pour (aire céder, parla Grande-Bretagne , à la 
France, l'île de Minorque, et pour faire abroger 
les disposition^ de la paix d'Utrecht , relatives 
à Dunkerque. jirt. sg. 

Le traité 9 qui a trente-deux articles y est suivi 
de dix articles séparés et supplémentaires >. 

' Cest encore à M. Koch que nous deTons la con- 
Doissance de ce traité. Nous le plaçons a la suite de ce 
chapitre^ Pièces justificatives p So, lU. 
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cwTeTei^dû Dcs Ic Bciois d'avril 1767, les François oc- 
cupèrent les duchés de Gueldre et de Clères , 
ainsi que la plus grande partie des états 
prussiens en Wcstphalie , que Frédéric II 
avoit abandonnés pomr concentrer ses force» 
sur rOder. Au hkhs de juillet , ils prirent pos- 
session du làndgrayiût de Hesse-Cassel y pays 
d'un allié de^a Grande-Bretagtie. Le 94 juil- 
let > le maréchal d'Etrées battit , près de Has- 
tenbeck y le duc* de Cumberland y commandaiïit 
l'armée hanavrienne. Le maréchal de Richelieu , * 
qui succéda à d'Ëtrées dans le commandement^ 
réduisit la plus grande partie des états de Bruns- 
wick et d'Hanovre , poursuivant devant lui le 
duc de Gumberland y qui se retira dans le pays 
de Bremen. Le maréchal savoit que le Dane- 
insark étoit garant de la neutralité de ce duché; 
piais il ignoroit l'existence de la convention 
du 11 juillet/ par laquelle cette puissance se 
déclaroit déchargée de k garantie , dans le cas 
qui venoit d'arriver. Craignant de se mettre les 
Danois à dos y et brûlant d'impatience de mar- 
cher sur Magdebourg et la Saxe , il engagea 
M. Ogier , ministre de France à Copenhague , 
à suggérer à Frédéric V l'idét de se porter 
médiateur entre lui et le duc de Cumberland , 
afin de réduire celui-ci à l'inactiomSui^le-champ 
le comte de Lynar eut ordre de se transporter 
au camp des deux généraux, et de négocier dV 
bord une suspension d'armes, et ensuite un ac- 
commodement définitif. 
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C*est ainsi que fut signée, le 8 septembre 17 Sy, 
la convention de Glosterseven. Il y est dit que 
les troupes auxiliaires de l'armée du duc de 
Cumberland ; savoir : celles de Hesse , de Bruns- 
wick -Wolfenbûttel, de Saxe-Gollia etdeLippe- 
Bùckebourg seront renvoyées dans leur pajs, 
où elles seront placées et dispersées suivant ce 
qui sera arrêté entre le roi de France et leur» 
souverains respectifs ; que le duc de Cumber- 
land se retirera, dans vingt-qualre heures, 
au^elà de l'Elbe, avec toute son armée, excepté 
la garnison de Stade, qui ne pourra élre que 
de quatre a six mille hommes ; que les hostililés 
cesseront enlre les deux armées ; que le duc 
de Richelieu restera maître, jusqu'à Fentière 
réconciliation des souverains , de tout ce qu'il 
avoit occupé dans l'électorat et les duchés de 
Bremen et de Verden , à Texception de Stade , 
dont le rayon sera déterminé par des commis- 
saires qui s'assembleront à Bremervœrden. 

Ce fut dans cette ville qu'on conclut , le 
10 septembre, une seconde convention inter- 
prétative de la première , mais pltfe favorable 
au général hanovrien que la première. Le duc 
de Richelieu y déclara qu'il ne regardoit pas 
les troupes renvoyées comme prisonnières de 
guerre , ce qui annulloit la condition tacite de 
leur désarmement ; et, comme le duc de Cum- 
berland prétendoitquele duché deLauenbourg, 
où il avoit dû retirer son armée ne pouvoit pus 
la contenir en entier , il fut convenu que dix 
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bataillons et vin^t-huit escadrons seroient placés 
à Stade et dans les environs , suivant des limites 
qui seroient réglées par les commissaires. Il fut 
encore convenu que les troupes hanovriennes 
se n^ettroient en mouvement dans vingt-quatre 
heures , et que le temps qui paroîtroit néces- 
saire pour qu'elles arrivassent à leur destina- 
tion seroit déterminé d'un commun accord. 

Cette convention déplut à toutes les parties; 
le roi de Prusse s'en plaignit , comme d'une vio- 
lation des engageniens qui existoient entre lui 
et le roi de la Grande-Bretagne ; celui-ci dé- 
clara que c'étoit sans sa participation qu'elle 
avoit été conclue; ce quiannonçoit qu'il n'avoit 
pas l'intention de l'observer. Enfin le conseil du 
roi de France l'improuva unanimement, sur- 
tout par le motif que le duc de Richelieu avoit 
négligé de déterminer la durée de la suspension 
d'armes , et de stipuler que les troupes hano- 
vriennes et auxiliaires n'auroient pas la faculté 
de servir contre Marie-Thérèse. Ce fut à la de- 
mande de la France que le comte deLynar pro- 
posa au du4Î de Cumberland un nouveau projet 
d'explication , dans lequel ces omissions étoient 
réparées; mais la cour de Londres le rejeta, et en 
prit occasion d'avancer que la France eHenriiême 
avoit don né atteinte à l'essence de la conveDlian. 
r.mp.g»e de Lg j,^j j^ Prusse s'éloit porté dans la Bohème 

au mois d'avril 1 767 ; une division de son armée, 
commandée par le prince de Bevem, repoussa, 
le ^4 avril, le cofOiU de Kœnîgseck au cùmb^l 



TRAITÉS DE PARIS ET DE HUBERTSBOURG. 5l 

de Reichenberg ; et le roi en personne , à la 
têle de ses principales forces , marcha contre 
le prince Charles de Lorraine el le maréchal 
de Browne, qui s'éloient postés derrière Prague 
et la Moldau, en attendant des renforts que 
leur amenoit le feld-maréchal de Daun. Le roi, 
voulant prévenir cette jonction , attaqua , le 
6 mai , Taruiée autrichienne , dans sa belle po- 
sition sous Prague. La bataille dura depuis neuf 
heures du matin jusqu'à huit heures du soir. 
La perte fut prodigieuse de part et d'autre; 
celle des Autrichiens nionla à 24*000 hommes , 
celle des Prussiens à 1 8,000 tués , blessés ou 
prisonniers. La victoire demeura aux Prus- 
siens , qui s'emparèrent du camp et de la 
caisse militaire de l'ennemi, et de soixante 
pièces de canon. Le vieux feld-maréchal de 
Schwerin, un des meilleurs généraux du roi 
de Prusse , fut tué dans l'action , ainsi que le 
feld-maréchal autrichien Browne *. 

Après cette victoire, le roi investit Prague, 
où le prince de Lorraine s^étoit jeté avec 
4o,ooo hommes. Il en forma le blocus, et es- 

* J^oy. Hiét, de la guerre de sept ans, dans les œuvres 
posthumes du roi de Prusse. Histoire de la guerre de 
*ept ans, par le général Lloyd , en anglois, avec des 
plans, et l'excellente traduction allemande du général 
TsHVBi'HOFF, avec les additions qui en font un nouvel 
ouvrage, en 6 vol. in- 4°. Tableau des guerres de Frédéric- 
l^Grandy parMuLLER, avecplanset figures, ârchenholz^ 
Gesch* des êiebenj, Kriegs, Berlin; 2 vol. in-8<*. 

4 * 
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saya de réduire la garnison parla famine ; ntais 
le maréchal de Daun s'étant approché , à la 
tête d'une armée de soixante mille hommes, 
pour dégager la ville , le roi alla à sa ren- 
contre , avec une partie de ses troupes , et 
Tattaqua auprès de Kolin ou Ghozemltz. La 
bataille du 18 juin fut sanglante. Les Autri- 
chiens furent victorieux , et le roi fut forcé 
de faire sa retraite, après avoir perdu prés 
de onze mille hommes ; il leva le blocus de 
Prague, et se retira en Silésie ^ 

Les Russes qui, sous les ordres du maré- 
chal d'Apraxin , étoient entrés en Prusse avec 
ime armée de cent mille hommes , prirent 
Mémel, et vainquirent, le 3o août, à Jœgern- 
dorfF, les Prussiens commandés par le maré- 
chal Lehwald. Apraxin ne tira aucun parti de 
sa victoire; il se replia vers la Pologne et 
la Gourlande , et fit prendre à ses troupes des 
quartiers d'hiver. 

Les Suédois , sous les ordres du général 
Stiernberg, envahirent laPoméranie etPUker- 
mark, et s'emparèrent de plusieurs places , au 
mois de septembre. Le général autrichien Ilad- 
dick poussa jusqu'à Berlin , et mit cette ville 
à contribution. 

Uarmée (inexécution s'étoit rassemblée en 
Franconie. Réunie à un corps françois, coiu- 

' Ce fut à ^occasion de cette bataille que Pimpéra- 
trliSe-reinc fonda l'ordre militaire de MarieyThérçsc. 
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mandé par le prince de Soubise y qui étoit venu 
par Strasbourg et Francfort la joindre à Er- 
furt , elle entra , au mois de septembre y en 
Saxe, pour faire une diversion en faveur de 
Timpératrice-reine. Elle fut battue par le roi 
de Prusse , le 5 novembre , près de Rosbach , 
et mise dans une déroute complète. Les Prus- 
siens firent sept mille prisonniers et prirent 
soixante-douze canons. 

Frédéric II se tourna alors de nouveau contre 
les Autrichiens, qui, dans Tinlervalle , avoient 
envahi laSilésie , avoient pris Schweidnitz , le 
.12 novembre, et , après avoir battu , à Breslau , 
le 2 2 du même mois, le prince de Bévern , 
s'étoient rendus maîtres de cette ville le 2^ sui- 
vant. Le roi n'eut pas sitôt joint les ennemis qui 
étoient commandés par le prince Charles et le 
maréchal de Daun , qu'il les attaqua le 5 dé- 
cembre, auprès de Lissa ou de Leuthen, et y 
remporta une victoire complète. Il reprit Bres- 
lau le 19 du même mois. 

Les Hanovriens , encouragés par la victoire ,, J/'iJf *!• 
des Prussiens à Rosbach , déclarèrent, le i5 dé- •7*®' 
cembre 1757, qu'ils se regardoient comme 
dégagés de l'engagement pris à Glosterseven. 
Cette résolution fut une suite immédiate du 
changement qui s'étoit fait dans le ministère 
britannique. William Pitt , depuis lord Cha- 
tbam, parvenu de nouveau au timon des affaires, 
crut devoir annuUer, le 26 novembre , une oon-» 
vention qu'il çonsidéroit com;ne l'opprobre 



54 CHAPITRE XVir. 

de l'Angleterre. Il demanda le prince Ferdi- 
nand de Brunswick aji roi de Prusse , et le mit 
à la tête de l'armée hanovrienne : il renforça 
celle armée d'un corps d'Anglois , sous les 
ordres du duc de Marlborough , et fil payer aa 
roi de Prusse un subside de quatre millions d'é^ 
eus, par un traité, qui fut signé le 1 1 avril de 
l'année suivante , à Londres, entre les conseil- 
lers privés du roi de la Grande-Bretagne , 2îo- 
hertllenley ^ le comte de Grenville y le duc de 
Newcasthy le comte de Holdernesse ^ le comte 
de Hardwicke et William Pitt , au nom du mo- 
narque ; le baron de Kniphausen et M. Michell^ 
au nom du roi de Prusse '. 
r«penh«7nl°" du" L^ Hguc forméc contre la Prusse s'accrut , 
* "" *'^^' en 1768, du Dimemark , qui, pourtant, ne prit 
pas une pari active à la guerre , mais promit seu- 
lement d'assembler ^ dans le duché de Holstein, 
une armée de 18,000 hommes d'infanterie et de 
6000 de cavalerie , destinée à empêcher toute 
entreprise sur les possessions du grand-duc de 
Piussie , dut de Holstein-Gottorp , et contre la 
neutralité des villesdeHambourgetde Lubeck. 
La cour de Copenhague n'avoit pas , à cette 
époque, de plus grande sollicitude que celle 
queluiinspiroitlaperspeclivede voir sur le trône 
de Kussie le chef de la branche cadette delà mai- 
son deHolstein, avec laquelle il existoit, depuis 
un siècle, un différend qui avoit déjà ensan- 

* WiiNCK, Cod,j,g, rec, T. III, p. 179. 
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glanlé le nord de l'Europe. Cette cour demanda 
à la France la promesse de s'entremettre pour 
la conclusion d'un arrangement qui mit fin à 
cette brouillerie. Nous parlerons de cette af- 
faire dans la seconde partie de cet ouvrage ; 
pour le moment , nous passerons sous silence 
tout ce que la convention du 4 n^^i 17-^8 ren- 
ferme de relatif à cette affaire. La France pro- 
met , par Vart, 4 y de faire avancer au roi de 
Danemark , par des négocians , ou autres par- 
ticuliers de ses sujets , une somme de six mil- 
lions de livres tournois ^ remboursable , d'après 
Vart. 5 , en six années , et spécialement sur les 
subsides fournis par la France au Danemark. 
Il y eut donc un arrangement pour des subsides; 
mais cet arrangement n'est pas connu. La con-) 
vention du 4 i^aai est rédigée dans une forme 
particulière ) et qu'on ne trouve pas souvent 
dans la diplomatie. Nous la plaçons à la fin de 
ce chapitre * , telle que M. Koch l'a publiée 
en i8o3 ; savoir, insérée dans l'acte d'accès- (.*mp3gnt di 
sion de l'impératrice de Russie , qui est du 
10 mr^vs 1760. 

Le traité de subsides ^ conclu entre la France 
et le Danemark , n'eut aucune influence remar- 
quable sur la campagne de 1768. La part active 
que la Grande-Bretagne avoit prise à la guerre 
enleva aux François la supériorité qu'ils avoient 
eue jusqu'alors sur le Bas -Rhin. Le prince Fer- 

' Pièces juaiificativeê^ N.® VIII. 
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dinand de Brunswick obligea le prince de Cler- 
mont , qui avoit remplacé le duc de Richelieu, 
à abandonner tous les postes des pays d'Har 
novre , de HeSse , de Brunswick et d'Ostfrise. 
Ferdinand s'empara, le i^naars, de Minden^ 
où comniandoit le général Morangies , et 
poursuivit les François jusqu'à Kaiserswerth 
dont il se rendit maître le 3i mai. Ce fut le 
23 juin suivant que se donna la bataille de Cré- 
velt, que le prince Ferdinand gagna sur le 
prince de Clermont. Le jeune comte de Gisors ^ 
fils unique du maréchal de Bellîle , y fut morr 
tellement blessé. Après cette victoire , les Hano- 
vriens prirent Rûremonde et Dùsseldorf; le 
prince de Clermont se retira à Nuys, et delà 
vers Cologne. La cour le rappela , et il fut rem- 
placé par le maréchal de Gontades. 

On s'altendoit alors que les Pays-Bas autri- 
chiens deviendroient le théâtre de la guerre ; 
mais une diversion , que les François firent dans 
la Hesse , dérangea les projets du prince Fer- 
dinand. Le duc de Broglie gagna, le 23 juillet, 
la bataille de Sandershausen , sur le .prince 
d'Iseiîibourg , général des flessois. La Hesse 
fut soumise ; les François entrèrent dans Minden, 
et le pays d'Hanovre leur fut de nouveau ou- 
vert. 

Le prince Ferdinand abandonna toutes ses 
conquêtes, repassa le Rliin, et se porta sur Muns- 
ter. Le prince de Soubise remporta, le lo oc- 
tobre , sur le prince d'Isembourg, un avantage 
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auprès de Lutternbourg , dans le bailliage de 
Minden , qui n'eut aucune suile. Les François 
abandonnèrent même ^ à la fin de la campagne , 
Cassel et toute la Hesse^ pour établir leurs quar- 
tiers d'hiver du côté de Francfort , après que 
ie marquis de Castries eut surpris , le i«^ dé- 
cembre, la forteresse de Rheinfels. 

Le roi de Prusse reprit, le 16 avril, Schweid- 
nitz , seule place de la Silésie qui restoit aux 
Autrichiens; la garnison, forte de cinq mille 
hommes, fiitfoite prisonnière de guerre. Maître 
de cette ville, il résolut de porter la guerre 
dans la Morarie. Il entreprit le siège d'Olmûlz 
au mois de mai , et le continua , malgré le ma- 
réchal Dàun, qui s'étoit approché à la tête 
de Tarmée autrichienne. Le manque de muni- 
tions, augmenté par la défaite d'un convoi sous 
les ordres du général Ziethen ' , ainsi que l'ap- 
proche de l'armée russe , obligea enfin Frédé- 
ric Ilde le lever le 3 juillet pour marcher contre 
cette dernière. 

Le grand-chancelier, comte de Bestoucheff, 
gagné par le grand-duc Pierre , l'admirateur 
de Frédéric II , avoit ordonné à l'armée russe 
d évacuer le royaume de Prusse ; mais les mi- 
nistres df France et d'Autriche se servirent du 
crédit du favori de l'impératrice, pour décider 
cette princesse à faire de nouveau une guerre 

* Les généraux Janus et Laudon remportèrent cçt 
avantage sur Ziethen^ ^entre Bautscli et Domstadt^ le 
5o juin. 
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vigoureuse au roi. Uarmée russe se mit en 
marche, au mois de janvier 1768, sous les 
ordres du général Fermor, et prit possession , 
le 22, de Kœnigsberg , et ensuite de toute la 
Prusse , d'où elle s'avança sur les frontières de 
la Poméranie et de la Nouvelle-Marche , pour 
seconder les opérations des alliés. 

Fermor entreprit, le i5 août, le siège de Cus- 
trin, et incendia cette ville par un bombarde- 
ment. Le roi marcha en personne au secours de 
la place; il attaqua les Russes le ^5 apût, à 
ZorndorflP, près de Gustrin, malgré la grande 
supériorité de leurs forces. Cette bataille fut une 
des plus longues et des plus sanglantes de toute 
la guerre. Elle dura depuis neuf heures du 
miatin jusqu'à huit heures et demie du soir. Les 
deux partis s'attribuèrent la victoire. Les Prus- 
siens perdirent près de 12,000 hommes; mais 
la perte des Russes se monta à 19,000 tués 
et 3ooo prisonniers. Cent trois pièces de canon 
tombèrent au pouvoir des Prussiens , qui en 
laissèrent vingt-six entre les mains de l'ennemi* 
Fermor se retira à Landsberg , où il rassembla 
toutes ses troupes, pour entreprendre le siège 
de Colberg, qu'il leva cependant le 29 oc- 
tobre. 

Le roi, après avoir repoussé les Russes, ac- 
courut en Saxe au secours du prince Henri , 
son frère, vivement pressé par le maréchal 
Daun, qui étoit soutenu par l'armée de l'Em* 
pire sous les ordres du prince Frédéric de 
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Deux- Ponts. La position que prit le roi àHoch- 
kirchen, en Lusace, faillit à lui devenir fu- 
nesle; il y fut surpris , dans la nuit du i3 au i4 
octobre, par le maréchal Daun et le général 
Laudon. Malgré le désavantage de cette situa- 
tion , les Prussiens se défendirent avec un cou- 
rage héroïque, et le roi revint plusieurs fois à 
la charge. Le maréchél Keith et le prince Fran- 
çois de Prunswick, frère de la reine , y furent 
tués; et Frédéric se vil enfin forcé d'abandon- 
ner son camp , ses bagages, et cent pièces de 
canon. La perte en tués fut à peu près égale de 
part et d^autre, et monta à 9 ou io,oqo hommes 
de chaque côté. 

Malgré cet éçbec, le roi établit son camp à 
une lieue du champ de bataille; et, après avoir 
reçu des renforts que lui avoit amenés le prince 
Hem i , son frère, il marcha au secours de Neisse 
que les Autrichiens assiégcoient. A son ap- 
proche , ils se retirèrent ; le roi ne les poursui- 
vit pas, mais prit le chemin de la Saxe pour 
4lébarrasser ce pays de l'armée des cercles qui 
invcstissoit Leipzig, tandis que le feld-maréchal 
Daun menacoit Dresde. Sa marche força les 
alliés à quitter la Saxe; ils prirent les quartiers 
d^hiver, soit en Empire , soit en Bohème. 

La position du roi de Prusse devenoit de jour Trtii* d« v*r- 
en jour plus critique ; et i élévation du duc de cembrc 1758. 
Choiseul au ministère de France fut un événe- 
ment qui contribua à augmenter encore ses em- 
barras et ses dangers. Ce ministre, personnel- 
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lemeiit attaché aux princes de la maison de '< 
Lorraine - Autriche , conclut, le 3o décembre 
1768, avec Fimpératrice - reine , un nouveau 
traité qui resserra l'alliance établie par celui 
du 1*' mai 1756, et remplaça celui du i^^ mai 
3767, qui n'avôit pas 'été ratifié. Tenu secret 
pendant long-temps, il a été publié en 1795, 
par Wenck ^ Le préambule de ce traité est 
trop remarquable pour n'être pas inpséré ici. 
ce S. M. T. Gh. et S. M. Timpératrice-reine ayant 
conclu ,1e 1*' mai 1766, un traité définitif d'ami- 
tié et d'union , principalement dans la vue d'em- 
pêcher que la guerre allumée sur mer par l'An* 
gleterre contre la France ne se communiquât 
au continent, et d'assurer, par ce moyen, autant 
qu'il dépendroit d'elles , la tranquillité de l'Eu- 
rope , n'ont pu voir sans un extrême déplaisir 
qu'un dessein si salutaire ait été traversé par 
l'invasion injuste de la Saxe et de la Bohème , 
de la part du roi de Prusse , et que , malgré les 
communs efforts que S. M. T. Gh. et S. M. l'im- 
pératrice-reine ont employés pour arrêter le . 
cours des hostilités, et garantir les lois et les 
états de l'Empire des dangers dont ils sont me-- 
nacés, le feu de la guerre, loin de s'éteindre , 
se soit étendu successivement dans presque 
toutes les provinces de l'Allemagne , par une 
suite dés mesures concertées par les cours de 

' Cod. J. g. rec, T. III, p, i85. M. de Séour eiiavoît 
donné un extrait dans le Vol. II, p. 67, de sa Politijua 
de tous les cabinets de P Europe. 
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Londres et de Berlin, et publiquement annon- 
cées par le traité conclu entre elles le ii avril de 
la présente année, en vertu duquel le roi d'An- 
gleterre, électeur d'Hanovre, s'engage à sou- 
tenir, par toutes sortes de moyens, les entre- 
prises injustes et violentes du roi de Prusse: 
tout ce qui a précédé et suivi ces mesures fait 
voir évidemment à quel péril la liberté de l'Eu- 
rope en général et celle de l'Empire en parti- 
culier seroient exposées, si l'on n'employoit pas 
les plus fortes oppositions. Mais comme on ne 
peut espérer les moyens efficaces, au moins pour 
rétablir l'ordre et la tranquillité en Allemagne , 
que par l'affoiblissement de la puissance perni- 
cieuse du roi de Prusse , S. M. le roi de France 
et S. M. I.etR. ont jugé nécessaire de resserrer 
encore plus étroitement leur union, par un nou- 
veay traité confirmatif du traité défensif de Ver- 
sailles, du i" mai 1766, et de convenir entre 
elles des moyens les plus propres pour forcer 
l'agresseur à donner aux parties lésées une juste 
satisfaction du passé et des sûretés suffisantes 
pour l'avenir, ainsi que pour maintenir le sys- 
tème germanique dans toute sa force , et pour 
établir solidement le repos public , et surtout 
celui de l'AUemao^ne, en réduisant le roi de 
Prusse dans des bornes qui ne lui permettent 
plus de troubler, au gré de son ambition et de 
celle de l'Angleterre, la tranquillité générale et 
celle-de ses voisins. « 

Par le second article , la France s'engage à 
conlinuer à l'impératrice-feine m' secours de 
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24^000 hommes stipulé par le traité du 1^ mai 
1767, ou, au choix de cette princesse, l'écjui- 
valent en argent. 

L*impératrice-reine déclare que, pour Fan- 
née 1769, elle préfère le secours en argent ; en 
sorte que lâ France lui pa^^era 280,000 florins 
par m'ois. Art. 3. 

Elle se charge seule , depuis le 1" juin 1768 , 
des subsides à payer à la Suède, d'après le traité 
du 22 septembre 1 767. ArL 4. 

Elle payera de même en entier le corps de 
troupes saxonnes qui se trouve joint aux armées 
françoises , et le met à la disposition de Marie- 
Thérèse. Art. 5. 

Les deux puissances uniront leurs efforts pour' 
procurer au roi de Pologne , électeur de Saxe , 
non seulement le rétablissement dans sfes étals, 
mais aussi une indemnité convenable pour fcoiis 
les torts et dommages qu'il a soufferts pendant 
la guerre. Art. 6. 

La France emploiera en Allemagne une ar- 
mée de 100,000 hommes. Art. 7. 

Les places et ports d'Ostende et de Nieuport 
seront confiés à la garde de la France pendant 
la guerre. Art. 8. 

Les pays'conquis sur le roi de Prusse par Tar- 
mée françoise seront gouvernés et administrés, 
au nom de Timpératrice-reine, par les commis* 
saires qu^elle y nommera; mais, à l'exception 
d'une somme annuelle de 4o,ooo florins pour 
les frais de ^tte administration, les revenus 
ordinaires et extraordinaires appartiendront à 
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la France. Si rimpéralrice de Russie faisoit 
passé^run corps de troupes dans ces pays con- 
quis sur la Prusse y ou si un corps autrichien se 
joi^oit à rarniée Françoise, le roi leur fera 
fournir à ses dépens les rations ordinaires en 
pain et en fourrages. j4rt. lo. 

Les deux parties contractantes ajusteront à 
l'amiable tous les différends qui subsistent entre 
elles , tant au sujet des limites desPajs-Bas que 
pour les dettes de la Lorraine, y^rt. ii. 

La France emploiera ses bons offices pour 
faire assurer à Marie-Thérèse, par la paix, 
toute la Silésie et le comté de Glatz. jért. 1 2. 

lu art. i3 renferme une promesse solennelle 
de ne faire ni paix ni trêve séparées. 

Pour empêcher que le parti protestant ne 
prenne ombrage de cette alliance, les deux 
partis renouvellent les traités de Munster et 
d'Osnabruck. jirt. 14. 

Marie-Thérèse renonce, en faveur de Tintant 
don Philippe, duc de Parme, et de ses descen- 
dans mâles, au droit de réversion sur les duchés 
de Parme, de Plaisance et de Guastalle , que le 
traité d'Aix-la-Chapelle lui a voit déféré, /irt. \ 5. 
La France emploiera ses bons offices pour 
porter le roi des Deux-Siciles à renoncer à ses 
prétentions sur les biens allodiaux des maisons 
dé Médicis et de Farnèse. jirt. 1 7. 

Le duc de Parme y renoncera égalenxent , 
ainsi qu'à ses droits sur les territoires de Boz- 
zolo et de Sabionetta. jérî. 18. 
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La France emploiera ses bons offices pour 
faire élire roi des Romains l'archiduc , fils aîné 
de rimpéralrice-reine. Art. 19. 

Les deux parties se concerteront sur la future 
élection d'un roi de Pologne , et déclarent 
d'avance leur satisfaction que le choix libre 
tombât sur un prince de la maison de Saxe. 
Art. 20. 

Tout ce qui, dans le traité non ratifié du 
i^r mai 1 767 , est dit sur le mariage du fils aîné 
de Marie-Thérèse avec la princesse héréditaire 
de Modène^ est répété dansl'ar/. 21. 

C'est ainsique l'alliance défensive de 1766 fut 
convertie en une alliance offensive , et que 
l'animosité qui, depuis deux siècles, avoit di- 
visé la France et l'Autriche , fit place au con- 
certle plus intime. Ce système, auquelLouisXV 
se laissa entraîner par les passions et les pré- 
ventions de ceux qui l'entouroient, étoit trop 
contraire aux intérêts de la France pour être 
de durée ; et nous verrons bientôt cette monar- 
chie retourner à une politique plus saine. Le 
duc de.Choiseul , non content d'être le fonda- 
teur de Talliance entre la France et l'Autriche, 
employa aussi son crédit à engager l'impératrice 
de Russie à y accéder. L'acte d'accession de 
cette souveraine est du 7 mars 1760 ^ 
TriiiédeLon- Pcu dc scmalucs avant la signature du traité 

ircs du 7 dccemb. , -^ .,, 1 • 1 T i 1 •! 

1760. de Xersailles , celui de Londres, du ii avril, 

» Voyez Pièces Jusiifteatwea , K.*^ VIÏ. 
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dont il esl question dans le préambule y avoît 
été renoHvelé par une convention qui fut signée % 

à Londres le 7 décembre. La Grande-Bretagne 
s'engagea à payer encore une fois au roi de 
Prusse la somme de 4 millions d'écus d'Alle- 
magne ou 670,000 liv. sterl. Nous remarquons 
que le même engagement fut renouvelé en- 
core deux fois, le 9 mars 1769 et le la dé- 
cembre 1760 ^ 

Au commencement de 1769, le 17 janvier, Tr.ît* «!••«.%. 
le traité de subsides de 1 766 ^ , entre la Grande- ^" »7^*"^* ''*•• 
Bretagne et le landgrave de Hesse-Cassel, fut 
prolongé par une convention que le baron de 
Hardenberg et M. Alt signèrent à Londres. Le 
corps de 12,000 hommes que la première avoit 
pris à sa solde en 1765 , y fut laissé pour quatre 
années ^. 

La France, de son côté , resserra ses Liaisons Tmité a. .«u 
avec l'électeur palatin par un traité d'union et ïusôlrriuri-" 
de subsides que le d.uc de Choiseul conclut , 
leSo avril 1769, avec le baron de JVesterstet- 
teriy ministre de ce prince à la cour de France. 
L'électeur s'engagea à ne donner des troupes 
à aucune puissance que du consentement du roi 

de France. Art. 3. 

Pour aider l'électeur à maintenir, pour la dé- 
fense de ses places, un corps de 1 0,000 hommes, 

' Wenck, Cod. j. g, rec. , T. llï, p. 178* 

* Voy. p. i3 de ce volume. 

* Wenck, Cod.J. g. rec, , T. III, p. 201. 

III. 5 
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y compris son contiDgent comme état d'Em- 
pire , le roi de France lui payera pendant trois 
ans unsubside annuel de 60O9O00 livres. Art. 6. 
JJarL 1 1 promet à Félecleur une indemnité 
des exactions et dommages causés par les Ha- 
novriens et Prussiens en 1768 ^ 

^ ^ Câmpt^ne do Aiusi Ics dcux parties ouvrirent avec de nou- 
velles forces la campagne de lySq. Elle ne fut 
pas heureuse pour le roi de Prusse. 

Au commencement d'avril , le prince Ferdi- 

, nand s'étoit mis en marche à la tête d'une armée 

de 4o,ooo hommes , pour surprendre les Fran- 
çois dans leurs quartiers d'hiver aux environs 
de Francfort. Le duc de Broglie rassembla en 
trente-six heures de temps toutes ses troupes, 
qui montoient à 26,000 hommes, et fit tête ^u 
prince Ferdinand avec tant de succès , que 
celui-ci fut obligé de faire sa retraite , après 
avoir perdu 6000 hommes et quelques pièces 
de canon. Le princed'Isembourg fut tué dans 
cette action , qjai eut Ueu , le 1 5 avril , à Bergen. 
L'empereur créa le duc de Broglie prince 
d'Empire, et Louis XV lui donna le bâton de 
maréchal de France. 

Le maréchal dç Gontades et le duc de Bro- 
glie poussèrent alors les alliés jusque dans la 
Hesse , et s'emparèrent , le 1 2 juin , de Mùnden ,• 
le 17, de Cassel; et le 9 juillet, de Minden. 

* Cette convention a été publiée par Koch. Voyei 
Pièces justificatives de ce chapitre, N.® VI. 
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Munster se rendit le 25 juillet à M. d'Armen- 
tières. Mais le prince Ferdinand ayant trompé 
le maréchal de Gontades par une retraite si- 
mulée, le tira d'une position avantageuse, et 
gagna sur lui , le i «' août , la bataille de Minden, 
qui eut pour résultat l'évacuation de la Hesse, 
et la retraite de l'armée françoisc jusqu'à Franc- 
fort , où elle prit ses quartiers d'hiver. Mqnster , 
Minden , Cassel , retombèrent au pouvoir des 
alliés. 

Réduit, par la supériorité de ses ennemis, à 
foire la gaerre défensive, le roi de Prusse se 
borqa^ pendant cette campagne, à observer le 
maréchal Daun. Les Russes s'étanl avancés vers 
les frontières de la Silésie , il envoya contre 
eux le général Wédel , qui fut battu par Sol- 
tikofF, le 23 juillet, à Zûllichau, dans le duché 
de Crossen. Les Russes s'emparèrent de Franc- 
fort sur l'Oder, et menacèrent Berlin. Pour 
arrêter leurs progrès, le roi se mit à la tête de 
tout ce qu'il put rassembler de troupes, et vint 
les attaquer, le 12 août, auprès de Kunners- 
dorff, pfôche Francfort sur l'Oder. L'armée 
combinée <les Russes et des Autrichiens, sous 
les ordres du général Soltikoff, étoit forte 
de 96,000 hommes ; le roi n'en avoit que 48,000. 
La bataille fut très-meurtrière. Frédéric II , qui 
vouloit arracher la victoire , conduisit plusieurs 
fois enpersonne ses troupes à l'ennemi; mais 
les Russes firent une si vigoureuse résistance , 
qu'il se vil enfin forcé de faire sa retraite, en 
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laissant 18,000 hommes sur le champ de ba- 
taille, et abandonnant presque toute son artil- 
lerie. La perte des Russes et des Autrichiens 
ne fut guère moins considérable. Le roi «ut 
deux chevaux tués sous lui, et ses habits percés 
par les balles. Cette bataille n eut cependant 
aucune suite remarquable. Les Russes ne surent 
point profiter de leur avantage. Au lieu d'agir 
avec vigueur , ils laissèrent au roi le temps de 
reprendre de nouvelles forces. 

Pendant que Frédéric étoit occupé contre 
les Russes, Tarmée de FEmpire, commandée 
parle prince Frédéric de Deuxponts, prit, 
le 5 août, Leipzig, Torgau le i/f , et Wittem- 
berg le 2 1, et s'empara aussi de Dresde, le 5 sep- 
tembre suivant. Le roi désirant reprendre cette 
ville, se mit à la tête de son armée de Saxe; 
et, pour obliger le maréchal de Daun, qui 
évitoit la bataille , à faire sa retraite en Bohème, 
ildétaçhale général Finck avec 10,000 hommes 
sur les derrières du camp du maréchal. Cette 
manœuvre devint funeste au général prussien : 
Daun le resserra si bien dans son poste à Maxen, 
qu'il fut obligé, le 21 novembre, de se rendre 
prisonnier de guerre avec tout son corps. Malgré 
cet échec, le roi de Prusse se maintint dans sa 
position en Saxe, et se vit, à la fin de la cam- 
pagne , maître de tout Télectorat , à l'exception 
de la capitale. 
rPtSSTSÏ^sahTtl Nous ne pouvons finir le précis de l'année 
V^^75l "^^ ^7^9; s^"s parler d'un traité qui appartiendroit 
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proprement à la seconde partie de cet ouvrage, 
si des motifs que nous exposerons plus bas ne 
nous engageoient à placer dans la première 
partie tout ce qui tient à la grande question de 
la liberté des mers. Le traité dont nous voulons 
parler peut être envisagé comme le précurseur 
de celui de la neutralité armée du nord^ auquel 
notre chapitre XXI est consacré. Il fut conclu , 
le 9 mars 1769, entre le comie Jf^oronzoff'y 
pour la Russie^ et le baron de Posse, ministre 
de Suède, pour cette puissance '. 

L'objet de la convention ,. clairement ex- 
primé dans le préambule ; est de prévenir que le 
feu de la guerre ne gagne la Baltique , et n'ex- 
pose à des dangers lé commerce et la naviga- 
tion des sujets des deux parties contractantes. 

Le 1 .^' article fait honneur à la modération 
des deux puissances , qui contraste avec les me- 
sures barbares et absurdes dont nous avons été 
les témoins dans ces derniers temps. Les deux 
puissances faisoient alors la guerre au roi de 
Prusse; néanmoins elles veulent que le com- 
m^erce de ses sujets ne soit ni troublé ni inter- 
cepté; elles prohibent seulement, conformé- 
ment au droit des gens , le commerce de contre- 
bande de guerre et celui avec les ports entière- 
ment bloqués. 

Le 2.« artieie respire encore des principes ex- 
trêmement humaine « LL. MM. accordant aux 
propres étalset sujets du roi de Prusse une telle 

* F'oy^ Mabtxus, Recueil, T. X , p. 36. 
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liberté de navigation et de commerce, sont, à 
plus forte raison , résolus de protéger généra- 
lement le commerce et la navigation de toutes 
les autres nations. En conséquence, elles pro- 
mettent de leur procurer la même sûreté dont 
on pourroit jouir au milieu de la paix la plus 
profonde , et ainsi de ne rien souifrir qui y puisse 
mettre obstacle, mais de résister vigoureuse- 
. ment à toutes les tentatives qui pourroient être 
faites dans une vue contraire , soit par des 
corsaires, soit par d'autres moyens. » 

Par les articles suivans , les deux souverains 
s'allient pour empêcher qu'aucune puissance 
étrangère n'envoie dans la Baltique des vais- 
seaux de guerre ou des corsaires ; l'impératrice 
fera sortir de ses ports i5 vaisseaux de ligne et 
/i frégates qui se réuniront sur les côtes de 
Scanie à i o vaisseaux de ligne et 4 fr^ates du 
roi de Suède. Cette flotte tiendra la mer jus- 
qu'à ce que l'arrivée d'une escadre étrangère 
ne soit plus à craindre ; alors elle se retirera 
dans un port voisin du Suhd. ÂrL 3-ii, 

Si la flotte d'une puissance étrangère , malgré 
les représentations qui lui seront faites de la part 
de la flotte combinée , et sans y avoir égard , 
tâche de passer outre,* la flotte combinée re- 
poussera la force par la force. Art. 13. 

Si , en haine de cette convention , une des par- 
ties contractantes étoit enveloppée dans une 
guerre , les deux puissances feront cause com- 
mune. Art. i5. 
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Le roi de Danemark sera formellement in- 
vité à accéder à cette convention. « De même, 
continue Vart. 1 7 ,S. M. le roi de France^en con- 
séquence de son désir particulier de détourner 
tout ce qui pourroit étendre le feu de la guerre, 
n a pas moins à cœur la justice de la cause com- 
mune que S. M. I. de toutes les Russies, et 
LL. MM. les rois de Suède et de Danemark; 
LL. MM., eu^gard à ces vues si parfaitement 
conformes à leurs propres sentimens, sont con- 
venues de donner aussi communication de cette 
convention à S. M. le roi de France , et de Tin- 
viter d'y accéder dans tous ses articles et clauses, 
conmie partie principale contractancte. *» 

L'accession du roi de Danemark fut signée Aee«Mieii 
à Saint - Pétersbourg , le 17 mars 1760, par"»*n»7«o. 
van der Osten , ministre du roi à cette cour ^. 

Reprenons le fil des événemens militaires. c«mpagM 
La campagne de 1760 ne fut pa^ favorable aux 
Hanovriens, alliés du roi de Prusse. Le maré- 
chal de Broglie envahit de nouveau la Hesse , 
sans que le prince Ferdinand pût l'arrêter. Le 
prince héréditaire de Brunswick s'étant ap- 
proché de Gosbach pour couvrir la marche des 
Hanovriens, le comtede Saint-Germain l'v battit 
le 10 juillet. Il fut obligé de se replier sur Sach- 
senhausen où il rejoignit Ferdinand. Les Hano- 
vriens réparèrent cet échec par l'avantage que 
le prince eut, le 3 1 juillet , auprès de Warbourg, 



' Voyez Martens, vol. X, p. ZG. 
* Ihid, , p. 12. 
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sur un corps détaché de François commandé 
par le chevalier du Mi^y. Ce léger succès ne 
put empêcher le prince Xavier de Saxe , connu 
en France sous le nom de comte de Lusàce, de 
prendre Gassel , et de pénétrer par Mûnden dans 
î'électorat d'Hanovre. 

Le prince Ferdinand ne voulut pas risquer 
une bataille; mais il résolut de faire aux Frauy 
çois une puissante diversion surle Bas -Rhin; il 
y détacha le prince héréditaire, qui se rendit 
maître de Clèves et de Rheinberg, et entreprit, 
le 9 octobre , le siège de Wésel ; mais le maré- 
chal de Broglie envoya contre ce prince le 
marquis de Gastries , qui le défît, le 16 octobre, 
à l'aflPaire de Rheinberg ou de Glostercamp. 
Forcé de lever le siège ,1e prince héréditaite re- 
passa le Rhin. Le maréchal de Broglie fit forti- 
fier Gœttingen , et se maintint, pendant l'hiver, 
dans la Hessé et dans le pays d'Hanovre. 

Les Autrichiens avoient combiné avec les 
Russes un plan d'opérations, d'après lequel le» 
, généraux Laudon et SoltikofT dévoient entre- 
prendre, cette campagne, la conquête de la 
Silésie , tandis que le maréchal Daun , avec le 
prince de Deuxponts, après avoir achevé la 
conquête de la Saxe, pénétreroient dans la 
Marche de Brandebourg. 

Le roi de Prusse opposa le prince Henri , son 
frère, aux Russes; il prit lui-même le comman* 
dément de l'armée de Saxe, et tenta le siège de 
Dresde, qu'il fut obligé de lever à l'approche du 
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maréchal Daun. Latidon entra avec son armée 
dans le comté de Glatz , et forn^a le blocus de 
cette ville. Le général Fouquct, qui observoit les 
Autrichiens dans ces environs avec un corps qui 
ne surpassoit pas 8000 hommes , prit , à 
Landshut; une position qui lui devint funeste. 
Attaqué le 23 juin par Laadon , avec des forces 
supérieures ; il fut obligé, après une défense 
vigoureuse , de se rendre prisonnier de guerre 
avec la plus grande partie de ses troupes. Glatz 
ouvrit ses portes au vainqueur le 26 juillet. 

Les Russes étant entrés dans la Silésie, Laudon 
bombarda Breslau , défendu par Tauentzien ; le 
prince Henri força les Autrichiens de lever 
ce siège le 5 août. Le roi , qui craignoit la perte 
de cette province , j accourut de la Saxe , suivi 
par le maréchal Daun. Il s'avança jusqu'à Lieg- 
nitz, où il se vit presque cerné par plusieurs 
corps autrichiens et russes. Il résolut alors d'at- 
taquer séparément Laudon, qui ne s'y attendoit 
pas. Cette bataille décisive eut heu à Pfaffen- 
dorf, proche Liegnitz, le i5 août. Laudon 
essu ja une entière défaite , et perdit près de 
1 0,000 honunes. Le roi rétablit ainsi la conmiu- 
nication avec Breslau, et opéra sa jonction avec 
le prince Henri de Prusse ; après quoi il choisit 
des positions qui le mirent à l'abri de toule at- 
taque, et fit ainsi perdre aux ennemis le succès 
d'une campagne dont ils avoient conçu les 
plus hautes espérances '. 

* Histoire de mon temps , T. IV, p« 12^1. 
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Pour obliger le roi de Prusse de quitter k 
Silésie , le maréchal Daun lui fît une diversion 
jusque dans sa capitale. Un corps coosidérabie j 
d'Autrichiens et de Russes y sous les ordres des i 
généraux Tchernitchef , Tottleben et Lacy,se .; 
porta droit sur Berlin. Le prince de Wurtem- 
berg , qui faisoit y dans la Poméranie , une guerre 
peu glorieuse aux Suédois , accourut à la dé- ^ 
fense de cette capitale; mais la grande supério* '- 
rite de Fennemi l'ayant engagé à la retraite , les , 
Russes entrèrent, le 9 octobre, dans la ville, * 
et firent payer aux habitans i^ne contributiorï ; 
de 2 millions de rixdalers. Après y être restés j 
trois jours, ils repassèrent l'Oder, et ravage- j 
rent une partie de la Marche. | 

Le roi de Prusse ne se laissa pas distraire , par ; 
cet événement, de son projet de se maintenir j 
dans la Saxe, dont la possession étoit à ses 1 
yeux de la plus haute importance. L'armée ' 
de l'Empire, soutenue par différeos corps au- 
trichiens , s'étoit emparée successivement de 
Leipzig , Torgau et Willemberg , et avoit en- 
levé aux Prussiens tous leurs magasins. Le roi 
repoussa d'abord l'armée' de l'Empire, reprit 
Leipzig et Wittemberg, et, voulant également 
déloger Daun de la position avantageuse qu'il ; 
occupoit à Torgau, vint l'y attaquer le 5 no- 
vembre. Il éprouva une résistance vigoureuse; 
ce ne fut qu'après avoir sacrifié beaucoup de 
monde qu'il réussit à maintenir le champ de 
bataille. Torgau se rendit le lendemain de cette 
victoire. 



i 
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Quelques traités très - remarquables furent 
signés en 1760. 

L'alliance qui avoit été conclue^ le a a mai Péurlte^'dn ' 
17^69 entre les deux cours impériales, devoit 
durer jusqu'en 1771; mais on jugea à propos 
delà renouveler dès 1760. Deux traités furent 
si^és, le !it mars 1760, à Saint-Pétersbourg» 
par le chancelier Woronznff t\. le comte de 
Schouv^aloff^ au nom d'Elisabeth, et par le 
comte Esterhazy , au nom de Marie-Thérèse- 
Le premier remplace le traité de 1 7^6 , sur 
lequel il est tellement calqué, qu'il suffit que 
lous indiquions les légères diflTérences qui se 
Touvent entre les deux instrumens '. • 

Par Vart. 1 6 du nouveau traité , on convient 
l'inviter à l'accession le roi et la république de 
Pologne, 1 empereur des Romains et le roi de 
France ; ce dernier à la place du roi d'Angle- 
«rre, électeur de Saxe, auquel cette invitation 
►'adressoit par l'art. 1 5 du traité de j jlfi. 

La durée du nouveau traité est fixée, par 
^àrt. i8, à vingt ans , à la place de vingt-cinq, 
ç[u'avoit fixés l'art. 17 de Tancien. 

La différence la plus considérable se trouve 
dans les articles séparés. Nous n'en cônnois- 
sons qu'un seul, le 4«'> du traité de 1746 mous 
en connoissons cinq du nouveau traité. > 

Le premier, qui est intitulé , article sépare ^ 
ne concerne que les réserves usuelles sur l'ordre 
observé dansles noms des puissances et la langue. 

' Kof. celui de v/éG, Vol. II, p. 336. 
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Le second article , intitulé i." article séparé 
et secret , traite des intérêts de la maison de 
Sleswick - Holsteia, Comme cette affaire n'a 
riep de commun avec la guerre de sept ans, 
nous ne parlerons de cet article que lorsque , 
dans la seconde |)arlie de cet ouvrage , nous 
donnerons le précis des traités de Copenhague 
et de Tcharsko-Sélo de 1767 et de 1773- 

Le second article séparé et secret excepte de 
Falliance la |Aésente guerre contre le roi de 
Prusse, et cela parce que celle-ci est Tobjet de 
la seconde convention conclue le même jour; 
cependant , cette guerre terminée , l'exception 
fjfessera. 

Le troisième article séparé et secret renferme 
quelques dispositions sur les 3o,ooo hommes 
qui , d'après l'art. 4 du traité principal ( 3**^. de 
celui de 17^6 ), devront être tenus prêts dan3 le 
cas où l'allié auroit à soutenir une guerre exclue 
du casus fœderis. Il est aussi dit que , dans la 
computation des trois mois après lesquels le 
corps auxiliaire requis devra être prêt, les mois 
de décembre , janvier , février et mars ne seront 
pas comptés. 

Vient ensuite un article intitulé simplement, 
article séparé. L'impératrice-reine y promet 
d'employer ses bons offices pour porter l'em- 
pereur, son époux, à accéder au 1.*' article 
séparé et secret relatif aux intérêts de la maison 
de Holstein. 

Enfin, tous ces articles sont suivis d'une dé- 



TRAITÉS DE PARIS ET DÉ HTTBERTSBOCTRG. 77 

claration portant que, quoique Tarticle très- 
secret,touchantla Porte-Ottomane, quiavoit été 
conclu en même temps que le traité de 17^6 i 
n*ait pas été renouvelé , et que son renouvelle- 
ment soit devenu superflu par Tacte de ga- 
rantie particulier de 1753 , cependant cet article 
conservera toute sa force '. 
La seconde convention , signée à Saint- cnTmiio» «• 

o 8aittt*Pélcrsb(Mrg 

Pétersbourg le 21 mars 1760 , est entièrement *" " "•" »7«o- 
dirigée contre le roi de Prusse , qui y est traité 
d'ennemi et de perturbateur du repos public. 
On lui reproche les attentats qu'il a commis , 
les injustices et violences qu'il exerce en Saxe 
et partout où sa convenance l'engage à porter 
ses armes ; on j déclare qu'il est indispensable- 
ment nécessaire de reconquérir les états plutôt 
usurpés que conquis par le roi de Prusse , et de 
mettre des bornes suffisantes à la puissance d'un 
prince dont les injustes projets n'en connoissent 
aucunes. 

Les deux puissances s'engagent , en consé- 
quence , à employer contre ce prince , pendant 
tout le cours de la guerre , toutes les forces 
qu'il sera possible de rassembler , et au moins 
80,000 hommes de troupes réglées de chaque 
côté. ^rt. i^r. 

La Russie promet de faire agir , en faveur de 
la cause commune , sa flotte , autant que 4es 
circonstances le permettront. ArU 2. 

' MartenS) Recueil, T. X, p. 45. 
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Les deux parties s^engagent à ne poser lés 
armes que lorsqu'elles seront parvenues au but 
qu'on se propose. Art. 4» 

Ce but est exprimé dans Y art 5 : c'est d'en-^ 
lever au roi de Prusse la Silésie et le comté de 
Glatz , sur lesquels il a perdu ses droits en 
commençant la guerre, et à procurer à la Russie^ 
aux dépens du roi de Prusse , les dédommage- 
mens auxqueb elle ^ acquis des droits , tant par 
les donunages soufferts que par les services 
rendi3s à la bonne cause. 

Le roi de France sera invité à accéder à cette 
convention. Art. 7. 

Les articles secrets stipulent ce qui soit : 

1.0 On fera des efforts pour rétablir le roi 
de Pologne dans son électorat , et lui pro- 
- curer une satisfaction aux dépens du roi de 
Prusse, 

2.<* L'ordre observé dans les exemplaires de 
ce traité et la langue ne tireront pas à consé- 
qirence. 

3.^ L'impératrice^reine continuera de payer 
à la Russie , comme elle a fait jusqu'alors , un 
million de roubles par an. 

4.»^ Le dédommagement que la Russie s'est 
réservé par l'art. 6 patent , et que des raisons 
. supérieures ont engagé à ne pas y déterminer, 
consistera dans le royaume de Prusse -, cepen- 
dant l'impératrice- reine seroit dégagée de 
l'engagement qu'elle prend à cet égard, s'il 
arrivoit qu'elle ne parvînt pas à obtenir la 
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cession de toute la Silésie et du comté de 
Glatz. 

5.® L'impératrice de Russie se réserve de 
disposer du royaume de Prusse en faveur de 
la Pologne , moyennant des arrangemens qui 
pourront être agréables aux deux parties ■• 

Frédéric II , voyant que Timpératrice de 
Russie a voit juré sa perte , pensa aux moyens 
de lui susciter un ennemi qui la forçât à s'oc-* 
cuper de la sûreté de ses propres frontières, 
n négocia avec la Porte et avec le khan des 
Tatars^ pour les engager à faire diversibn 
dans les états des deux impératrices. Il reçut > 
au mois d'octobre 1 760 , un ambassadeiur du 
khan y et il envoya auprès de celui-ci le comte 
de Goltz. La Porte assembla une armée de 
lOOyOOO hommes près de Belgrade , et le khan 
se préparoit à envahir la Hongrie avec ^OyOoo 
hommes , lorsque la mort de l'impératrice de 
Russie fit une révolution dans la politique des 
cabinets ^. 

Au commencement de Tannée 1 76 1 , le prince c«in;t|at du> 
Ferdinand de Brunswick , renforcé par un 
corps que lui avoit envoyé le roi de Prusse , 
essaya de tomber à la fois sur plusieurs quar- 
tiers des François , dans l'intention de leur 
faire évacuer la Hesse et de les repousser vers 
le Mein. En effet , M. de Broglie fut obligé 

' MABTEtis, Recueil, T. X , p. 60. 

* HiêiQÎre de mon temps, T* IV; p. 274. 
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de se réplier sur Hanau et Francfort. Ferdi- 
nand assiégea Cassel , Ziegenhayn et Marbourg; 
mais le prince héréditaire , son neveu , s'étant 

s porté trop en avant pour pouvoir être soutenu 
à temps, les François fondirent sur lui , le 21 
mars, auprès d'Altzenhayn et Grunberg. Broglie, 
qui les commandoit , força le prince de passer 
la rivière de TOhm , lui fit plus de deux mille 
prisonniers , et lui enleva treize pièces de canons. 
Cette affaire mit les Hanovriens dans la néces- 
sité de sortir de la Hesse. 

Sur le Bas-Rhin , le prince Ferdinand fit 
des efforts pour arrêter les progrès des géné- 
raux francois : mais la réunion de l'armée de 
Soubise à celle du maréchal de Broglie ayant 
assuré la supériorité aux François , il ne resta 
d'i^utre parti à prendre à ce prince que de se 
tenir sur la défensive, moyennant une position 
favorable qu'il choisit sur la Lippe. L'aile droite 
de son armée fut attaquée, le i5 juillet, auprès 
du village de Villingshausen, par le maréchal 

. de Broglie qui y eut d'abord du succès ; mais le 
combat s'étant renouvelé le lendemain , et le 
prince de Soubise ayant mal soutenu le maré- 
chal , les Francois furent mis en déroute. Les 
deux généraux se séparèrent après cette affaire ; . 
mais ils ne purent entreprendre rien de décisif 
pendant le reste de la campagne. Broghe 
rentra dans. la Hesse, et le prince de Soubise 
retourna sur le Bas -Rhin; de sorte que les 
deux armées francoises se trouvèrent , à la fin 
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de la campagne ^ à- peu près dans la même posi- 
tion où ils avoient été lors ie sop ouyertore. . 

Les Autrichiens s'étoient concertés avec les 
Rosses pour porter^ pendant cette campagne, un 
coup décisif à la puissance du roi de Prusse. Le 
conunandement deFarmée de Saxe fut confiéau 
maréchal Daun , et celui de Tannée de Silésie 
i Laudon. Ce dernier étoit puissanmient sou- 
tenu par une grande armée russe > commandée 
par Buturlin , qui s'avança sur Breslau , pendant 
qu'une autre armée russe , sous les ordres de 
Romanzoff^ secondée par les flottes russe et 
suédoise , entreprit le siège de Golberg. 

Le roi de Prusse confia au prince Henri , son 
frère , son armée de Saxe , et se chargea lui- 
même de la défense de 1a Silésie. Ne voulant 
pas légèrement hasarder le sort d'un combat , 
à cause de la grande supériorité de l'ennemi , 
il s'éfabUt, le 20 août, dans le camp de Bun- 
zelwitz , dans une position avantageuse d'où il 
couvroit à la fois Schweidnitz et Breslau. Après 
de vains efforts pour l'en tirer , Buturlin qui 
manquoit de siJ>sistances , prit le parti de 
repasser TOder, le 1 3 septembre, pour regagner 
la Pologne , ne laissant que vingt mille hom- 
mes, sous les ordres de Tchernitchef , auprès de 
l'armée autrichienne. Le roi quitta, le 26 sep- 
tembre , le camp de Bunzelwitz , pour se rap- 
procher de ses magasins de Neisse. Ce mou- 
vement facilita à Laudon les moyens de s'em<^ 
m. 6 
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paret î>ât sturpidse de là ville de Schwaidnitz , 
dan$ la nùiî dg 5û septembre au i.«^ octobre. 
Il fit ptisonnier le commandant Zastro w 3^ avec 
toute Ja ^arntôon , qui montoit à 3ooo hommes» 
Côlberg, ^près un long siège, fut forcé, p^r la 
femine , de se rendre aux Russes le 1 6 décem- 
bre. Le pt^iïice Henri, quoique resserré de tous 
côtés par les ennemis, trouva cepends^t majen 
de se maintenir en Saxe. 
ctmptgnei ma- jj^^ cfforts cxtraordlnaires que faisoit la 

France sur le continent de l'Europe, ralentirent 
ses opérations maritimes, et facilitèrent aux An* 
glois la conquête de presque tous ks établis^ 
^mens françois dans les antres parties du 
monde. Le 27 mars 1767, ils s'emparèrent de 
Ghaudernagor, poste important vers Tembou- 
cbure du Gange , appartenant à la compagnie 
franooise des Indes. Depuis cette époque, les 
Anglois ruinèrent le commerce de la compa- 
gnie françoise dans l'Inde. Ib enlevèrent presque 
tous ses vaisseaux, et mirent enfin le âége de* 
Tant Pondichéry, dont ils se rendirent maîtres 
le i5 janvier 1 j^i. Mahé , sur la côte de Mala* 
bar, tomba en leur pouvoir le 10 février sui- 
vant , et les François se virent entièrement ex- 
pulsés de l'Inde, 

Ils ne furent pas plus heureux en Afrique. 

Les Àng^oisleur enlevèrent, le 1" mai 1768, 

le fort Saint-Louis du Sénégal, le 29 décembre 

4'île de Gorée, et généralement tous leurs éta- 

blissemens sur le fleuve , où ils faisoient un 



TRAITES DE PiflIS ET DB 0UBBRTSBOURG. S5 

commerce lucratif eo itoire, poadre d*or, 
^mme, et nègres. Mais ce fut sortofut en 
Amérique qu'ils éprouvèrent de grandes pertes, 
li'amiral Boscawen prit, le ^6 juillet , Fim- 
poctante île du Cap-Breton , que TAngleterre 
regveitoit d'avoir rendue par la paix d'Aix- 
k^C&apelle. A Ut vérité , le général Aber- 
eromlMe fut battu, le i4 juillet de là même 
année, à Ticonderago, par le marquis de Mont- 
calra^ et l'entreprise des Anglois sur le Camida 
échoua cette fois -ci; mai» ik revinrent à la 
charge;; et, le ]3 septembt^ i7%> îl^ g^" 
gnèreot une- bataille sanglante sur les Fran- 
çois aâprès de la rivière de Saint - Charles , 
proche Québec. Les généraux en chef des 
deox armées ^e brave Wolf et le marquis de 
Montcahn y furent tués. Les Anglois prirent 
Québec le i8 septembre , et achevèrent en 17^ 
la coiMpiéte de totit le Canada^ 
. En attaquant les Francob sur le continent de 
l'Amériqde> fes Anglois envahissaient en même 
temps leurs fies. La Ouadeloupe futcodqmsele 
i^' mai 1759 ^le 6 juin j 76 i,ik prirent laDomini- 
que ; let4 février 1762, l'amiral Rodney s'empara 
delaMartiniqne.l>es iles de la Grenade, de Saint- 
Vincelit , 4e Sain te- Lucie et deTabago , furent 
.aussi enlevées^ Les François mettoient à peine 
une nouvelle flotte en mer, quf'elle étoit on prise 
on détruite par les Anglois. L'amiral du Quesne 
fut battu, le i" mars ij^8, à la hauteur du 
cap de Galle, par ramiral anglois Osborne: 

6* 
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M. de la due le fut le 18 août 1769 , à la 
hauteur de Geuta ou de Lagos ^ par ramirAl 
Boscaweo; M. de Gonflans, chargé de portée en 
Écossemne armée françoise commandée par le 
duc d'Aiguillon, fut défait, le 20 novembre de la 
mérae année, à Quibéron, par Tamiral Hawke. 
La France perdit , dans cette guerre malheu- 
reuse y trente-trois vaisseaux de ligne et soixante» 
quatorze frégates. 

Ce fut après toutes ces pertes que le duc de 
Ghoiseul, qui se trouvoit à la tête du ministère 
françois , forma et exécuta le projet d'une union 
intime entre les diverses branches de la maison 
de Bourbon; union qui, formant des états de 
toutes ces branches une seule et méme^puis* 
sance, fut en état de balancer la prépondérance 
^ue les Anglois avoient acquise dans cette 
guerre. M. de Wall, Irlandois de naissance^ et 
ministre du roi d'Espagne , étoit contraire à ce 
projet ; mais la persévérance du duc de Ghoiseul 
et l'adresse du marquis d'Ossun,%nibassadeur 
du roi de France à la cour de Madrid, triom^ 
phërent de tous les obstacles. Un des motifs qui 
influèrent puissamment sur la résolution de 
Gharles III ,.fut la crainte que la France, abàii-^ 
donnée par ceux qui avoient le même intérêt à 
s'opposer à l'ambition de la Grande-Bretagne,, 
ne finit par faire sa paix, et n'abandonnât ainsi 
à son tour l'Espagne, qui ne pou voit pas se flatter 
de venir seule à bout des sujets de discussion 
qui existoient entre elle et.cette cour. 
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- Le premier projet de traité fat présenté par 
M. de Grimaldi , ambassadeur dISspagne à 
Versailles ; il servit de canevas au contre-projet 
Àxï duc de Ghoiseul , qui , après quelques dé- 
bats , fnt accepté» 

Ce traité , célèbre sous le nom de pacte- de 
ftaniUey fiit signé, le i5 août 1761 , à Paris, 
entre le duc de Choîseul et le marquis de Gri-- 
maidi* 

Le préambule annonce l'objet du traité : c'est 
de rendre permanens et indivisibles , tant pour 
les deux rob alors régnans que pour leurs des- 
eendans et successeurs, les devoirs qui sont une 
suite naturelle de la parenté et de l'amitié. 

Les deux rois déclarent qu'ils regarderont à 
Favenir coimne leur ennemie, toute puissance 
qui le deviendra de l'une ou de l'autre d^elles. 

Les deux rois se garantissent réciproquement 
tous leurs états et possessions en telle partie du 
inonde que ce soit, suivant l'état actuel où elles 
seront an premier moment où l'une et l'autre 
couronnes se trouveront en paix avec toutes les 
alfltres pcdssances. jirt. 2. En conséquence de 
cette stipulation , l'Espagne ne prit pas l'enga- 
gement d'aider la France à reconquérir les 
colonies qu'elle avoit perdues dans cette guerre. 

La même garantie est accordée au roi des 
]>enx-Siciles et àfinfant duc de Parme,^ à con* 
dkion qu'ils garantiront aussi de leur part les 
étals et domainesdes deux, parties contractantes*. 
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j4t^J 3. Il est à observer qnp le rôi des Dèhx- 
Siciles et le duc de Panne n'accédëreiDt pas .et 
pacte de famille. 4!|^Qt an duc de Parme^ ^^f^* 
rantie que Louis XV lui doniioû , par cet ar^ 
licle, des états qu'il possédoit , étoit dontrairè 
aux'prétentiQns du roi de Sardaigné isur k^ du- 
ché de Plaisance^ dansleqaelil auroit dû rentrer, 
d'après le traité de Worins, de 1743 > ot les 
préliminaires d'Aix-la-Chapelle, depuis quledon 
Carlos, possesseur de Parme et de Plaisance par 
la paix définitive d'Aix-la-Chapeile , f todt mcHité 
sur le trône d'Espagne. Nous avons, déjà parlé 
de cette réclamation du roi de Sardaignë, et 
nous allons avoir occasion d'y revlBnir; 

Quoique , dit Vari. 4 du pacte de fannlle , la 
garantie inviolable et mutuelle à laquelle S. M: 
T.Ch. et S. M. C. s'engagent , doive être soute* 
nue de toute leur puissance,et que LL. MM. l'enr 
tendent ainsi, d'après le principe qui est le fon- 
dement de ce traité : Qui attaque une oouFonne, 
attaque Vautre; cependant les deusc parties 
contractantes ont jugea propos de fixer lie prc-? 
mier secours que la puissance requise sera te- 
nue de fournir à la puissance reqnéraifte. • 

Ce secours est fixé y par les art. S à 8, à 
douze vaisseaux de ligne et six foègaW arméeSt 
quelle que ^oit fat puissance requéraHlen} à 
1 8,000 hommes d'infanterie et ^($0 de cai^le- 
rie, si la Ftàhee est la/puissairce reqùisé'^^i 
1 Q,doo homtnes d'infatttenè'et loo^âei cvrâlcK 
rie , si c'est l'Espagne. Si bepèndaiit il s'agiaficiii 
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^de la défense des étals du roi des Deox-Siciles 
ou de ceux du duc de Parme ^ le premier se- 
cours du roi d'Espagne seroit de 18^00 hommes 
d'infaut^rie et 6000 de cavalerie. Le roi de 
France renonce à tout secours de la part de 
celui d'Espagne dans les guerres qu'il auroit i 
soutenir comme garant de la paix de Westpha- 
lie 9 et à cause de ses alliances avec les puissances 
d'Allemagne et du Nord , à moins que quelque 
puissance maritime ne prît part à ces guerres 
ou que la France se vit attaquée dans son propre 
pays. 

Lç^ art.Qy 10 9 II, i/^ et iSf sont réglemen- 
taires. Les éifrt. 12 et i5 déterminent qu'il n'j 
aura pa$ de discussion sur le casus fœderis, 
mai» quQ la demande faite par Tune des deux 
parUes suffira pour constater la nécessité du pre- 
mier jieqpars. 

IJw^. 16 ^t très-important. Il j e$t dit que 
les secours stipulés dans les articles précédens 
doivent être considérés comme une obligation 
inséparable des liens de la parenté et d'amitié » 
et de l'qpion intime que le$ deux monarques 
4ésireat de perpétuer entre leurs deseendan^. 
« Mais , dit l'article , comme l'iqtenUon des 
deux rois e^ que la giierrQ commencée par ou 
contre ^^nne de^ d?ux c<>^.rQnne^ doit deveAir 
propre et personnelle à l'a^^tfe , il e3t co^Tenu 
qqe, d^sqwlesd^ux rois^e trouveront ea guerre 
d^i^réQ ccintre le mém^ ou les mêm^^ enne- 
ipis^ l'obUgatioa desdits recours ce^fri^ et à b 
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place succédera pour les deux couronnes Toblî- 
gation de faire la guerre conjointement /en y 
employant toutes leurs forces ; et , pour cet 
effet, les deux hautes parties contractantes fe- 
ront alors entre elles des conventions particu- 
lières relatives aux circonstances de la guerre 
dans laquelle elles se trouveront engagées, 
comme aussi leurs plans et opérations militaires 
et politiques; et, ces conventions étant faites, 
les deux rois les exécuteront ehsemble et d'un 
commun et parfait accord. » 

JJart. 1 7 porte rengagement de ne faire la 
paix qu'en commun , et de se communiquer 
réciproquement tout ce qui pourroit venir à 
leur connoissance qui intéresseroit les deux 
couronnes, et en particulier sur l'objet de la 
pacification ; « de sorte qu'en guerre comme en 
paix 9 chacune des deux couronnes regardera 
comme ses propres intérêts ceux de la couronne 
son alliée. » 

IJart. i8 établit que , lorsqu'il s'agira de con- 
clurelapaix, les deux puissances compenseront 
les avantages qu'une d'elles pourroit avoir eus , 
avec les pertes cpie l'autre auroit pu faire; de 
manière que la France et l'Espagne , dans toute 
l'étendue de leurs dominations, seront regar- 
dées et agiront comme si ellies ne formoient 
qu'une seule et même puissance. 

Uart. 19 stipule que le roi des Deux-Siciles sera 
invité à accéder au pacte de famille. Nous avons 
déjà dit que cette accession n'eut jamais lieu. 
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' Toat prince de la maison de Bourbon aura 
droit à la protection et à Tassistance des trois 
couronnes; mais le traité devant étte regardé 
comme un pacte de famille > nulle autre puis- 
sance que celles qui seront de cette maison ne 
poorroit être invitée ni admise à j accéder. 
jirt. 20 et^i. 

Les art. 22 a 25 se rapportent à l'abolition 
du droit d'aubaine y ainsi qu'au commerce et 
aux avantages dont jouiront les sujets respectifs 
dans les états des deux puissances. Ils seront 
réciproquement traités comme les propres su- 
jets du monarque dans le pays duquel ils se 
rendent; et^ dans tous les cas^ comme ceux de 
la puissance la plus favorisée. II art. 2^, qui 
est uniquement relatif au commerce , a été ul- 
térieurement expliqué par une convention par- 
ticulière que le marquis d'Ossun et le marquis 
de Grimddi conclurent à Madrid le 2 jan« 
vier 1768 ». 

Par Vart. 526, les deux puissances prirent l'en* 
gagement de se confier réciproquement toutes 
les alliances qu'elles pourroient former par 
la suite ^ et les négociations qu elles pour- 
ront suivre > surtout lorsqu'elles auront rap- 
port à leurs intérêts coflimuns. Rien de plus 
juste que cette stipulation > puisqu'il étoit con- 
venu que la guerre de l'une des deux puis- 

' On la trouve dans Dvpokt db Nemovbs , Pacte ds 
famille j Paris, 1790 ia*8.% p. 84, et Martsms, RèêueHf 
T. VI, p. 69. 
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jsances obligeroit^ pariq fait, l'autre à fournir 
le secours coûveim : cependant U étoi^ (JifileiW 
^l'entre deux grands états qui n'ont p^si tour 
jours les mêmes intérêt^ y cet engagçmeut fiit 
exécuté avec une entière bonne foi ; {|u$si l'Es- 
pagne s'est-elle plainte plus d'Un^ fois , par la 
suite , qu'on ne lui montroit pas , de la part de 
la France , toute la franchise qu'elle ftvoit droit 
de demander. 

JJart. 27 fixe une règle invariable pour le 
rang des ministres des différentes branches; de 
la maison de Bourbon. Dans les cours étran- 
gères, le ministre du monarque chef de la ijaai- 
son aura- ton jours la pj^éséance sur le$ ministres 
jevêtus du même caractère ; et cette préiséance 
sera regardée comme une. suite de ravantage de 
la naissance. Dans toutes les au^es coursât le 
ministre de France ou d'Espagne qui $era arrivé 
•le dernier, cédera au ministre dç l'autre cou- 
ronne et de même caractère qui sera arrivé le 
|ïremier. Cet arrangement cesseroit , "$i des 
•princes de la maison de Bourbon h'occupoient 
•plus les trônes des deux monarchies. 

Ce fut ainsi que fut décidée en faveur de 
•l'Espagne la dispute sur la préséance entre cette 
tcouronne et celle de France; nous disons en 
faveur de l'Espagne , parce que si la préséance 
-rest^ àlaJPrance, elle ne la conserva que comme 
.étant gouvernée par l'aînée des branches dcj la 
maison deBpV^^pn, et que par conséquent cçtte 
prérogative seroit dévolue à l'Espagne., ^ la 
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branche qui en occii|>e le trône devenoit f aînée 
de la maison. Aussi Charles Itl ayoit-il attaché 
beaucoup d'importance à ce cpiei œt article fût 
aiiti&i rédigé '. 

Le même jour, il fut signé utie convention 
particulière entre la France et FEspagne *. Elle 
renfermé onze articles. Par le premier, le roi 
d'Espagne s'engage à déclarer la gtierre h TAn- 
gletlerre le i«' mai 1 762 , si , à cette époque , la 
paix n'est pas conclue entre cette puissance et 
la France. 

En conséquence de cet engagement, le roî.de 
France promet , par le 2* ariiçh , de com- 
prendra, d?ins sa négociation actuellement Ife- 
tamée ^vec la cour de Londres , les intérêts du 
roi d*Espagne , et de ne terminer son traité 
avec l'Angleterre qu'après que Iq roi d'Espagne 
anr^i déclaré* être satisfait de la réparation qui 
lui sera faite par cette puissance. 

Par Vart. S , lé roi dé Frauce promet de re- 
mettre au roi d'Espqigne l'ile de Minorque au 
I" mai 176-? , et de s'eflPorcer , lors de la paix, 
d assurer à la monarchie espagnole la conser- 
vation de cette possession. 

'• ^^y^zh J^em^xfy ftnnUh^H iffi Cont^nHçn^ fuhsé-- 

I^WO^jçs,. P,Qç;^, i^f^^rix^llfçn, T, IV, p. 449. MABTENâ* 
Recueil, Vol.Ij^p. 1. Wenck, Cod, j. g. rec, Vol. IV, 

'** On ^tonioft- celle conventtoh par M. èe FijAssauf, 
mdiiiadipiomatiefixihçoiÉB.,ycl.yh . . 
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Par Yart. 6, on convient d'inviter le roi de 
Portugal à accéder à la présenté conven^on» 
«c n'étant pas juste qu'il reste spectateur tran- 
quille des démêlés des deux cours avec l'Angie- 
terre, et qu'il continue d'ouvrir ses ports et 
d'enrichir les ennemis des deux souverains, p^i- 
dant qu'ils se sacrifient pour l'avantage coaimun 
de toutes les nations maritimes. » 

Par Vart. 7^ il est stipulé que les puissances 
maritimes qui désireront accéder à la cçinven- 
tion f y seront admises. 

Jj art. 9 statue qu'on offrira une indemnité au 
roi de Sardaigne , en dédommagement de la 
p^tie du Plaisantin qu'il réclame ; elle sera à 
la charge des deux monarques; à celle du roi de 
France , parce qu'il l'a offerte au roi de Sar- 
daigne^ et à celle du roi d'Espagne ^ pour faire 
honneur à l'offre du roi de France. 

Cette convention diSere du pacte de famille, 
avec lequel elle fut signée le même jour , en ce 
que celui-ci établit un rapport perpétuel et une 
législation générale , tandis que la convention 
n'est relative qu'à la guerre du moment, et doit 
cesser avec elle. 

Quoiqu'on eût tenu secret le pacte de femille , 
qui ne devoit avoir son effet que lorsque l'Es- 
pagne auroit eu le temps de faire retirer dans 
les port^ les vaisseaux chargés* de porter en Eu- 
rope les trésors de l'Amérique , il ne put rester 
caché aux Anglois. Le cabinet de Londres en 
exigea la communication, d'aborden des termes 
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toès-mesurés , mais à la fin d'une manière pé- 
remptoire , dont la fierté espagnole s'offensa. 
Les Anglois , qui vojoient bien le but du 
mijsière qu'on leur faisoit^ déclarèrent, le 
4 janvier 1 763 , la guerre à l'Espagne. Celle-ci 
répondit par un manifeste du 16. 

Les deux cours de la maison de Bourbon 

avoient le plus grand intérêt à forcer le Portugal 

à renoncer à sa neutralité. Se déclaroitil contre 

les Anglois , le commerce de ceux--ci Souffroit 

un éc^iec considérable ; prenoit-il le parti de 

la Grande-Bretagne , on pouvoit espérer da 

faire la conquête de quelques provinces du 

Portugal f et on avoit la certitude que l'Angle-^ 

terre rendroit volontiers la meilleure partie de 

ses conquêtes, pour faire restituer au Portugal 

ce qu'on lui aiuroit enlevé. Il est vrai que les 

deux cours n'avoient aucun droit d'exiger du 

roi Joseph I , qu'il prit part à une guerre qui 

lui étoit. étrangère ; mais leurs ministres nln- 

Toquoient le droit public que lorsqu'on étoit 

injuste envers eux. Le roi de Portugal , forcé 

de renoncer à la paix , ne choisit pas le parti 

qui lui présentoit le moins de danger. H écouta 

la voix de l'honneur et déclara la guerre à la 

France et à l'Espagne le 18 mai 176a. 

La guerre étant ainsi devenue plus générale , 
on s'attendoit à de grands événemens , lorsqu'un 
accident imprévu trompa tous les calculs de 
la politique humaine et inspira aux cabinets des 
sentimens pacifiques. 
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p.ix ciePéien- . L'impérattwce de Russie mourut subitepient 

bourg, du â mti» r 

*'^' le 5 janvier 1762. Pierre III , soà suçd^seqr, 

avoit une amitié personnelle poui? }e ^i de 
Prusse j la franchise de aon caractère , quî dé^ 
généra Souvent eu: imprudj^nce » ne lui avùil pas 
permis , sous le règne de ai tante.ydediadiolulèr 
quil re^rdoit commci.iojluste la guerre qu on 
faisoit à:ce prince^ Aussitôt qu'il fut monté sur 
le trône > il ord(!)nnà .^tie le» hostilités fussent 
suspiéodues entre les armées russes ^t plrus-i 
siennes ; la ti^ére fut signée le 16 raard i^6a> à ' 
Stargat*d en Pomérame, entre les ministre^ des 
deux cours. Lapaixlefttt à Pétersbourg; 1a 5inai 
suivant*. Ije chanceUer comte Woronioff et le 
comteile Golti y attachèrent leur nom. PierreDI 
renonça > par ce traité/ à toute alliance contiae 
la Prusse., et «c, pour donner à runirers une* 
pteuive écIatantOi cfue ses: démarphes ne sont 
point dirigées par des. vues d'intérêt^ et que la 
présente paix qu'il ikit n'est ^ctée que par on 
.vraiamoUr poiirla paix , » promet deresititiier ^ 
dans; deux moi^ ^ au i roi de Prasse ^ tontijce 
que ses troupes aukront occupé dans la présente 
guerre. 

i Le traité est aocômpagné de deiix arli(des sé- 
parés. (( Comme les cdrconstancës critiques des 
aâkiresèQ Europe, dit le.premierdeces articles, 
poinreieilt ne poiikt permettre de retirer , en 
tout ou en partie , les troupes impériales russes 
qui sÊ.troUYeiit daps les états du roi de Prusse » 
au terme de la restitution .convenue , le roi de 
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Fresse ne regardera pas ceci comme uoe con- 
travention au présent traité y mais donnera des 
ordres pour que ces troupes soient traitées en 
amiés* Par le second artide séparé, on con- 
?int de travailler immédiatement à la conclu- 
sion d'une alliance ». • 

Le motif qui engagea Pie/re III à ne pas 
retirer immédiatement ses troupes du rojaume 
de Parusse y étoit le projet qu'il nourrissoit alors 
d'attaquer le Danemark y détenteur de l'héritage 
de sa famille. 

Peu après le traité du 5 mai , ou peut-être 
à la même époque , il fut conclu une alliance 
étroite entre l'empereur de Russie et le roi de 
Prusse. On ne connott pas les conditions qui 
fiirent convenues entre eux ; ^n vit seulement 

*le corps du général Tchernitcheff, qui s'étoit 
déjà.mis en marche pour la Pologne , se porter 

• en Silésie an secours du roi de Prusse. Ce 
corps, composé de i5,ooo hommes y arriva à 
Lissa lé 3o join; il ne fut pas d'une grande 
ressource sux Prussiens , parcfe que la révolu- 
tion, arrivée à Saint - Pétersbourg le 9 juillet 
suivant/ changea de nouyeau la situation des 
affaires ; néanmoins l'impératrice Catherine II 
confirma* là paix avec le roi de Prusse ; mais 
elle déclara qu'elle observeroit la neutralité 
entre lui et l'impératrice-reine , et rappela le 

* ^SBiMKRGy Recueil y T. I9 p. 288. Mabtens, Recuûf, 
T. Ill^ p. 208. Wamck, C. y. g* rec, T. lil^ p. 999. . 
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corps du général Tchernitcheff, qui se sépara 
de Tarmée prussienne le 22 juillet. 
u^r* îiwîïîl ^^ Suède, qui n'avoit essuyé que des pertes 
»;«•. ' dans sa guerre contre le roi de Prusse , suivit 

aussitôt l'exemple de la Russie ; elle arrêta , 
le 10 avril , une su&pension d'armes avec 
le roi y et la paix fut signée à Hanfibourg le 
22 mai suivant. Ce traité renouvela la paix de 
Stockholm de 1720, et rétablit entièrement les 
choses dans l'état où elles avoient été avant la 
guerre *. 
•tS"'^'* «!• Celte double paix permit au roi de Prusse 
de concentrer ses forces en Saxe et en Silésie, et 
il n'eut plus à combattre que lès Autrichiens et 
leurs alliés , les François , les Saxons et les 
troupes de l'Empire. 

Les François , commandés par les maréchaux 
d'Estrées et de Soubise , furent attaqués le 24 
juin 1762 par le prince Ferdinand à Grebenstein 
ou Wilhelmsthal, danslaHesse, où ils recurent 
un échec considérable. Tout le corps de M. de 
Stainville y fiit enveloppé et défait. Le prince 
de Soubise répara cet échec , par l'avantage qu'il 
remporta, le 5o août suivant, sur le prince hé- 
réditaire de Brunswick , à Johannesberg , près 
de Friedberg , au nord de Francfort. L^armée 
hanovrienne se maintint cependant dans la 



' Ce traité se trouve dans le Recueil de M. ob 
Hebzbero^ t. 1 ^ p. 296. Mabtsns , Recueil, T. I^ p. la. 
Wenck, C.J. g. rec., T. III, p. So;. 
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Hesse , et le prince Ferdinand prit Cassel par 
capitulation , le 7 novembre. 

En Silésie , ioute l'attention du roi de Prtlsse 
se porta sur la ville de Schweidnitz. Pour se 
préparer le moyen de Tinveslir , il délogea le 
maréchal Daun de plusieurs de ses postes , et 
lui coupa la communication avec cette ville. 
Le siège ayant alors commencé, le maréchal 
fit des efforts inutiles pour secourir la place. 
Le général Lacy fut également repoussé par 
le prince de Bévern , au combat qu'il lui livra, 
à Reichenbach , le 16 août. Schweidnitz capi- 
tula le 9 octobre , et 9000 Autrichiens se ren- 
dirent prisonniers de guerre. 

En Saxe, le prince Henri fit une campagne 
glorieuse contre le général Serbelloni , qui 
comoiandoil l'armée aiitrichienne. Il l'empêcha 
de faire sa jonction avec l'armée de l'Empire, 
aux ordre» du prince de Stolberg. Ayant atta- 
qué ensuite séparément cette dernière armée , il 
la défit complètement, auprès de Freyberg, le 
29 octobre. 

La guerre ayant éclaté, la même année, entre 
l'Angleterre et l'Espagne , le roi de Portugal , 
qui y fut impliqué , demanda des secours à 
FAngleterre. Le ministère britannique lui en- 
voya 8000 hommes avec plusieurs officiers expé- 
riraenlés, et le conimandement en chef de 
l'armée portugaise 4iît confié au comte de la 
Lippe-Biickeboiirg. Les Espagnols, commandés 
d'abord parle marquis de Sarria , et ensuite par 

\ ™- 7 
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le comte d^Aranda, prirent Miranda , Bragance 
et Chaves; renforcés d'un corps de troupes 
francoises , aux ordres du prinœ de Beauvau , 
ils s emparèrent d'Almeida le 25 août et de 
plusieurs autres places. Les Portugais , de leur 
côté, se rendirent maîtres d e Val encia, d'Al- 
cantara^ etc. 

Les Anglois enlevèrent , le 6 octobre , aux 
Espagnols , Manille et les Philippines en Asie ; 
ils les dépouillèrent de même, le 1 2 août 1762 , 
de la Havane , capitale de Tîle de Cuba en 
Amérique , et cette conquête fut une des cir- 
constances qui accélérèrent la signature de la 
paix. 

Tel étoit l'état des puissances belligérantes , 
lorsqu'on s'occupa enfin sérieusement des 
pîoyens de terminer la guerre. 
Nëgociationi. Les rois d'Angleterre et de Prusse avoient 
manifesté, en 17G0, leurs intentions pacifiques^ 
par une déclaration que le prince Louis ide 
Brunswick , tuteur du stadhouder , remit aux 
ministres des puissances belligérantes à la Haye. 
Le roi d'Espagne se porta pour médiateur , et 
les États-généraux offrirent la ville de Bréda 
pour y tenir un congrès. Le roi Stanislas 
écrivit aux rois d'Angleterre et de Prusse , pour 
leur proposer la ville de Nancy, comme lieu du 
congrès , et ses bons offices , pour le rétablis- 
sement de la paix. La France , qui n'avoit cessé 
d'éprouver des pertes dans cette guerre , sans 
pouvoir ea espérer aucun avantage^ se mon- 
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tra disposée à un arrangement ; mais Timpéra- 
trice-reine, qui vpuloit profiter des efforts puis- 
sansque faisoitla Russie en sa faveur, pour re- 
prendre la Silésie , n'ayant pas marqué le 
même empressement, ces premières ouvertures 
n'eurent pas de résultat. Le roi de Prusse ne fut 
pas plus heureux dans ses démarches auprès des 
cours de Versailles et de Saint-Pétersbourg , 
pour en venir à quelque arrangement particulier 
avec Tune ou avec l'autre '. 

On tenta cependant de nouveau la voie des 
négociations dès le commencement de l'année 
suivante. La France et ses alliés remirent , le 
28 mars 1761 , à la cour de Londres , ainsi qu'au 
roi de Prusse , une déclaration par laquelle elles 
leur proposèrent un congrès à Augsbourg pour 
la pacification générale. Mais la crainte des 
lenteurs, inséparables de ces sortes de négocia- 
tions, firent, depuis, préférer à la cour de 
France une voie plus simple. Comme la guerre 
qu'elle faisoit à l'Angleterre, pour les limites 
des possessions des deux états en Amérique , 
n'avoit absolument rien de commun , outre la 
simultanéité du temps , avec la guerre que les 
puissances alliées du continent soutenoient avec 
le roi de Prusse , elle obtint le consentement 
de ses alliés pour négocier une paix séparée 
avec l'Angleterre. Le duc de Ghoiseul écrivit 
au ministre Pitt pour lui proposer une double 

* Histoire de mon temps y T. IV, Chap. II. Taboe, 
Histoire d* Angleterre y T. IV, p. 23/. 
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négociation , Tune entre la France et la Grande- 
Bretagne , seule ; l'autre entre toutes les puis- 
s<'mces , générale. Cette proposition fut acceptée, 
et Augsbourg désigné comme lieu où s'assem- 
bleroit le congrès général. 

Les ambassadeurs de toutes les puissances 
dévoient se rendre à Augsbourg dans les pre- 
miers jours de juillet. Le roi de France nomma 
IVL de Bussy , commis des affaires étrangères , 
pour se rendre à la cour de Londres , et le roi 
d'Angleterre , M. Stanlej, pour aller en France; 
mais, de part et d'autre, on n'étoit pas disposé 
à faire la paix de cette manière , et toute cette 
négociation fut plutôt simulée que sérieuse. 
Pitt vouloit la guerre , parce qu'elle avoit pris 
une tournure malheureuse pour la France , et 
qu'il prétendoit que cette puissance n'étoit pas 
encore assez abaissée. Les deux ministres furent 
rappelés le 21 septembre 1761 ^ Le roi de 
Prusse , de son côté-, avoit aussi élevé quelques 
difficultés ; il refusoit d'admettre au congrès un 
ministre impérial, déclarant qu'il étoiten guerre 
avec la reine d'Hongrie , et non avec le chef 
de l'Empire. Il désiroit d'ailleurs faire une paix 
séparée, avec la France , avant d'entrer en né- 
gociation avec l'Autriche. Toutes ces circons- 
tances empêchèrent la réunion du congrès 
d' Augsbourg. 

■ Actes et Mémoires authentiques des négociations 
faites pour la paix en i/Gi. 
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Le principal obstacle qui empêchoit la con- 
clusion de la paix entre la Prusse et ses adver- 
saires ^ étoit cette supériorité de forces qui 
donnoit aux derniers l'espoir d'écraser Fré- 
déric II. Cet obstacle fut écarté par la défec- 
tion de la Russie et de la Suède. La cour de 
Vienne renonça dès-lors à l'espérance de re- 
couvrer la Silésie, et montra des dispositions 
plus favorables à la paix. L'Angleterre pou voit 
abandonner le roi de Prusse à ses propres 
forces, et rien n' empêchoit plus la paix jmrti- 
culière entre elle et la France. Le comte de 
Bute , qui avoit succédé à Pitt dans le ministère 
anglois, vouloit donner la paix à la nation. Pour 
y réussir, il auroit volontiers sacrifié l'allié 
de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse; if 
en fit la proposition à la cour de Vienne, en 
1761 , à une époque où la Grande-Bretagne 
ne pouvoitpas, sans se déshonorer, retirer ses 
secours à Frédéric II; mais le comte de Kau- 
nitz prenant ses offres pour un piège qui ten- 
doit à le brouiller avec la cour de Versailles , 
les rejeta avec d'autant plus de dédain , qu'à 
cette époque, l'état des affaires de l'Autriche 
étoit si brûlant , que tout lui présageoit la con- 
quête de la Silésie et l'accomplissement de 
tous ses projets. La persuasion de Marie-Thé- 
rèse étoit si forte et sa sécurité si entière , que 
croyant n'avoir plus besoin de la totalité de ses 
forces, elle réforma 20,000 homn>cs, peu avant 
la mort de l'impératrice Elisabeth , qui changea ' 
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toiis les rapports ». Quoi qu'il en soit, dans ces 
dispositions du gouvernement anglois, et avec 
le besoin de la paix quéppouvoit la Finance jî 
les négociations furent entamées en 1762. Les 
deux cours de Londres et de Versailles s'en^ 
voyèrent réciproquement des ministres : le duc 
de Nivernois alla en septembre à Londres , ac- 
compagné du fameux chevalier d*Eon , en qua-r 
lité de secrétaire d'ambassade ;le duc de Bedford 
arriva en France. Le duc de Ghoiseul, quoiqu'il 
eût cédé le portefeuille des affaires étrangères 
à son cousin , le duc de Choiseul-Praslin > di-^ 
rigea la négociation. 
rréiimîn.ires de Toutcs Ics contcstatious qui subsistoient 
3 noVcmbroTzGa". entre la France et l'Espagne, d'un côté, la 
Grande-Bretagne et le Portugal, de l'autre , fu- 
ren t terminées par les préliminaii;es qu'oo signa, 
le 5 novembre 1762, à Fontainebleau; savoir, 
le duc de Choiseul-Praslin pour la France, le 
marquis de Grimaldi pour l'Espagne, et le duc 
de Bedford pour l'Angleterre 2. Us auroient été 
signés plus tôt, sans le marquis de Grimaldi qui, 
persuadé que l'expédition angloise contre la 
Havane manqueroit, vouloît en attendre l'issue, 
espérant obtenir des conditions de paix plus 
favorables. Quand on eut la nouvelle que cette 
expédition avoit réussi, le ministre auglois en 
haussa ses prétentions. La formalité de la signa- 

' Histoire de mon temps, T. IV, p. 291. 
• Voyez Màhtehs, Recueil ^ T, I, p. 17. 
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lure du traité de paix définitif fut différée 
jusqu'à ce qu'on fût parvenu à régler égale- 
ment les différends qui partageoient le roi de 
Prusse, rinipératrice-feine,etleroi de Pologne, 
électeur de Saxe. 

Le roi de Prusse , persuadé qu'un moyen effi- 
cace pour finir promptement la guerre dont le 
poids l'accabloit, étoit d'en faire sentir les cala- 
mités aux princes d'Empire, ordbnna au général 
KJeist de se porter en Franconie et en Bavière; 
ce corps prit Bamberg, menaça Nuremberg , et 
poussa ses courses jusqu'aux portes de Ratis- 
bonne. Les électeurs de Bavière et de Mayence , 
les évêques de Bamberg et de Wirzbourg de- 
mandèrent à grands cris la paix y et prirent 
l'engagement de retirer leurs contingens de 
l'armée des cercles^ La France ayant promis, 
par l'art. i3 du traité des préliminaires, de ne 
plus fournir de secours à l'impératrice-reine , les 
Autrichiens, qui, pendant que toute l'Europe 
combattoit pour eux , n'avoient rien pu gagner 
sur le roi de Prusse,, dévoient perdre l'espoir 
d'y réussir^ lorsqu'ils se trouveroient isolés et 
privés de tout secours. 

'Ce fut le baron de Fritsch, conseiller du roi 
de Pologne y qui fit les premières ouvertures de 
paix au roi de Prusse; comme venant de la part 
du prince électoral de Saxe. Le roi de Prusse 
accueillit ces propositions avec tout l'empresse- 
ment que la prudence permettoit de montrer*. 
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Ce prince convient lui-même * qu'il avoit le 
plus grand besoin de la paix* Ces anciennes 
armées avec lesquelles il avoit tant de fois 
triomphé n'existoient plus , et les nouvelles 
étoient composées de déserteurs ou de jeunes 
recrues. La Prusse étoit entièrement isolée. Les 
sentimens de l'impératrice Catherine à son égard 
étoient équivoques ; le ministère anglois agissoit 
envers lui moins en ami qu'en ennemi déclaré; 
lesTurcs, étourdis de tant de révolutions arrivées 
en Russie , déclinoient l'alliance défensivie qu'on 
leur proposoit depuis si long-temps. La Saxe, 
la Silésie et le Brandebourg étoient dévastés, 
et les terres y demeuroient la plupart en friche , 
à défaut d'hommes et de bestiaux. 

Aussitôt que le roi de Prusse fut assuré que 
la cour de Vienne étoit d'accord avec la Saxe 
pour lui faire les ouvertures dont le baron de 
Frilsch avoit été l'organe , on convint des prin- 
cipes qui dévoient servir de base à la négo- 
ciation, après quoi on consentit à la tenue d'un 
congrès , à Hubertsbourg , château de l'électeur 
de Saxe , situé sur la route de Leipzig à Dresde. 
L'impératrice-reine y envoya , comme ministre 
plénipotentiaire, le sieur de Collenbachj le roi 
de Prusse, M. aie Herzberg^ son conseiller de 
cabinet , et le roi de Pologne , électeur de Saxe, 
le baron de Fritsch. Les conférences commen- 
cèrent le 3i décembre 1762, et durèrent jus- 
qu'au 1 5 du mois de février suivant. 

* Histoire de mon temps, T. IV ; p. SgS. 
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Lès François ne s'étanl pas pressés d'évacuer 
les places qu'ils occupoient dans le pays de 
Clèves et dans la Gueldre-Prussienne , ainsi qu'il 
étoit prescrit par l'article i3 du traité des pré- 
liminaires, le roi de Prusse enroya un corps de 
6000 hommes sur les frontières du duché de 
Clèves '. La France , craignant de voir la 
guerre se rallumer sur le Bas-Rhin , et d'y être 
enveloppée encore une fois, fit proposer au 
roi de Prusse un traité dé neutralité pour les 
Pays-Bas autrichiens, moyennant lequel elle 
lui remettroit aussitôt les places et provinces 
de ses états dont elle se trouvoit en possession. 
Cet arrangement, qui fut accepté, accéléra les 
négociations de Hubertsbourg. 

Les seuls articles qui occasionnèrent quel- 
ques débats à ce congrès, étoient relatifs à la 
restitution du comté de Gtatz , que l'impératrice- 
reine déclinoit, et à la succession des marggra- 
• viats de Bayrenth et d'Anspach; elle prétendoit 
que si les deux- branches d^ la maison de Bran- 
debourg qui régnoit alors en Pranconie ve- 
lipient à s'éteindre, leurs états ne dévoient pas 
être réunis à la monarchie prussienne, mais 

* Le roi assore (^Histoire de mon temps, T. IV, p. 399.) 
que son seul objet étoit de surprendre la garnison de 
"Wesel pour s'en remettre en possession, mais que le 
comle de Bute, qui 'n'avoît cessé de lui donner des 
preuves de sa mauvaise volonté , craignant que le roi 
n'envahît le pays d'Hanoyre, fit doubler la garnison 
de MuQSler. 
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conférés à une branche cadette de la maison. 
Frédéric II rejeta hautement cet arrangement , 
con^me une loi qu'aucune puissance n'étoit 
autorisée à lui imposer , et qui dépendoit uni- 
quement des pactes de famille et des constitu- 
tions de TEmpire. La cour de Vienne fut obligée 
de céder à la justice de. ces motifs. 

La paix définitive entre la France , TEspagne, 
FAnglelerre et le Portugal fut signée à Paris, 
le lo février, par le duc de Choiseul-Praslin ^ 
le marquis de Grimaldiy le duc de Bedford, 
et M. de Mello et Castro. La paix entre Fim- 
pératrice-reine et le roi de Prusse fut signée à 
Hubertsbourg, le i5 février 1763 , par MM. de 
Collenbach et de Herzbergj et celle entre le roi 
de Prusse et le roi de Pologne , électeur de Saxe, 
le même jour, par MM. de Hertzberg et le 
baron de Fritsck ". 

Les traités de Westphalie , celui de Madrid , 
g^rcVie^i^: de 1667, ceux de Nimègue, de Ryswick, d'U- • 
*"**** trecht,de Bade, de la Triple et de la Qua- 

druple-alliance, de Vienne en 1738, d'Aix-la- 
Chapelle en 1748,- celui de Madrid de 1760, 
entre la Grande-Bretagne et l'Espagne; les 
traités de 1668, 1716 et 1761 entre l'Espagne 
et le Portugal; enfin celui de 171 3 entre la 
France et le Portugal, et en général tous les 
traités qui ont existé entre les parties contrac- 
tantes avant la guerre, sont renouvelés. lU 

* Martens, Recueil y T. 1 , p. ZZ, Wenck, Cod. j. g^ 
rec.y T. III, p» 329. 
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Seront religieusement observés dans tous les 
points auxquels il n'est pas dérogé par le pré-* 
sent traité; et les parties déclarent qu'elles ne 
permettront pas qu'il subsiste aucun privilège ^ 
grâce ou indulgence contraire aux traités ci-* 
dessus confirmés ^ à l'exception de ce qui aura 
été accordé et stipulé par le présent traité. ArL a. 
C'est de cet article que l'abbé de Mably « a 
conclu à tort que les articles 25 et 2^ du Pacte 
de famille étoient révoqués : il n'est question 
dans le traité de 1765 que de conventions poli^ 
tiques^ et non de choses purement civiles et 
commerciales. 

La France renonce , en faveur du roi de la 
Grande-Bretagne, 'à toutes les prétentions 
qu'elle a pu former à TAcadie ou la Nouvelle- 
Ecosse , en toutes ses parties , et la garantit toute 
entière et avec toutes ses dépendances au roi de 
la Grande-Bretagne ; elle lui cède et garantit de 
plus le Canada , avec toutes ses dépendances , 
ainsi qjae l'ile du Cap-Breton et toutes les autres 
îles et côtes dans le golfe et fleuve de Saint-Lau- 
rent. Le roi de la Grande-Bretagne accorde aux 
habitans du Canada le libre exercice de la reli* 
gion catholique, en tant que le permettent les 
lois de l'Angleterre. Les habitans franeois du 
Canada pourront vendre leurs biens, pourvu 
que ce soit à des sujets britanniques, et sortir 
librement du pays avec leurs effets^ pendant 

' Uhxfit public. 
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Tespace de dix-huit mois à compter du jotir dé 
l'échange des ratifications. Art. 4. 

Les sujets de la France auront la liberté de 
la pêche et de la secherie sur une partie des 
côtes de l'île de Terreneuve , telle qu'elle est 
spécifiée par l'article i3 du traité d'Utrecht, 
qui est renouvelé en ce qui regarde l'île de ' 
Terreneuve. Ils auront pareillement la liberté 
depêcher.dans legolfe Saint-Laurent, à trois 
lieues de distance des côtes britanniques et à 
quinze lieues du Cap-Breton. Art. 5. 

Le roi de la Grande-Bretagne cède au rpi de 
France les îles de Saint-Pierre et de Miquélon, 
situées sur les côtes de Tîle de Terreneuve, 
pour servir d'abri aux pécheurs francois. Les 
François s'engagent à ne point fortifier ces îles, 
et à n'y entretenir qu'une garde de 5o hommes 
pour la police. Art. 6. La cour de Londres avoit 
exigé le droit d'y avoir une garnison , et les ins- 
tructions du duc de Bedford étoient positives à 
cet égard : la fermeté du duc de Ghoiseul l'en- 
gagea à outre-passer, sur ce point, ses instruc- 
tions. Le duc de Bedford fut inquiété pour ce 
motif, après son retour en Angleterre. 

Les confins entre les deux nations, en Amé- 
rique , sont fixés par une ligne tirée au milieu 
du fleuve Mississipi, depuis sa naissance jusqu'à 
son embouchure , à l'exception seulement de la 
/ville et de l'île de la Nouvelle-Orléans, qui de- 
meurera à la France. La navigation du fleuve 
Mississipi sera également libre aux sujets des 
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\ deux nations dans toute sa largeur et dans toule 
son étendue, depuis sa source jusqu'à la mer. ^ 
; Art. 7. La Nouvelle-Orléans, avec la Louisiane, 
l située à l'ouest du fleuve IVIississipi , fut cédée 
' aux Espagnols par une convention secrète entre 
[ les cours de Versailles et de Madrid , signée 
» le 3 novembre 1762, et qui na jamais été im- 
i primée. Cette cession avoit pour motif de dé- 
dommager l'Espagne de la Floride , qu'elle 
abandonnoit à l'Angleterre par le traité des pré- 
liminaires de Paris , signé le même jour. Les 
habitant francois de la Louisiane n'eurent con- 
ooissance de cette cession que le 21 avril lyGl^* 
[ Us adressèrent à ce sujet, à la cour de France, 
les plus vives réclamations , qui n'empêchèrent 
pas les Espagnols de prendre possession de cette 
colonie le 18 août 1769. 

Le roi de la Grande-Bretagne rend au roi de 
France les îles de Bellîle , la Martinique , la 
Guadeloupe , Marie-Galante , la Désirade , dans 
letat où elles étoient , lorsque la conquête en a 
été faite par les armées britanniques. LesAn- 
glois auront l'espace de dix-huit mois pour 
transporter leurs personnes et leurs efiets> 
vendre leurs biens et leurs terres , recouvrer 
leurs dettes. j4rt. 8. 

Le roi de France cède au roi de la Grande- 
Bretagne l'île de Grenade et les Grenadines. 
Quant aux îles appelées neutres, Saint-Vincent, 
la Dominique et ïabago resteront à la Grande^ 
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Bretagne, et Sainte -Lucie sera remise à la 
France. ArU 9. 

L'île deGorée est rendue à la France, qui 
cède et garantit à la Grande-^Bretagne la ri- 
vière de Sénégal et les forts et comptoirs de 
Saint-Louis, Podor et Galam, avec tous les 
droits et dépendances de ladite rivière. Art. 10. 

Dans les Indes orientales, la Grande-Bre- 
tagne restitue à la France tous les forts et comp- 
tbirs que cette dernière couronne possédoit, en 
1 749> sur les côtes de Goromandel , d'Orixa , de 
Malabar et de Bengale, dans Tétat où ils sont 
aujourd'hui. La France rend à TAngleterre 
Nattai et Tabanouly dans Tîle de Sumatra, 
s'engage à ne point entretenir de troupes dans 
le Bengale , et renonce à toutes les acquisitions 
faites depuis 1 749 sur les côtes de Goromandel 
et d'Orixa. -f^r^. 11. 

L'tle de Minorque et le fort Saint^Philippe 
seront rendus à la Grande-Bretagne dans Téiat 
où ils se trouvoient lors de la conquête. Art 12. 

La ville et le port de Dunkerque seront mis 
dans l'état fixé par le traité d'Aix-la-Chapelle et 
autres traités précédens. Art. 1 3. 

La France restitue tous les pajs appartenant 
à l'électeur d'Hanovre, au landgrave de Hesse 
et au comte delà Lippe-Bùckebourg, dansTétat 
où ils se trouvoient lors de la conquête. Ah. \t\. 

Le roi d'Angleterre fera démolir toutes les 
fortifications que ses sujets peuvent avoir éle- 



TRAITÉS DE PAUJS ET DE HUBERTSBOUflG. 1 1 l 

vées dans la baie de Honduras et autres lieux du 
territoice de FEspajjne en Amérique; mais le 
roi d'Espagne ne permettra point que les sujets 
britanniques soient molestés dans lesdits lieux 
lorsqu'ils seront occupés à couper et à charger 
le bois de teinture çu de campée he; et, pour 
cet effet) ils pourront bâtir des magasins et des 
maisous pour eux et leurs familles. ArU 17. 

Le roi d'Espagne renonce, pour ses sujets gui- 
pùscoans et autres , au droit de pêcher aux en- 
virons de l'île de Terreneuve. Art. 18. 

Le roi de la Grande-Bretagne restitue à l'Es- 
pagne l'île de Cuba avec la place de la Havane , 
dans l'état où elles étoient lors de la conquête, 
sauf aux sujets britanniques la faculté de trans- 
porter librement, l'espace de dix -huit mois, 
leurs personnes et leurs effets, vendre leurs 
terres, recouvrer leurs dettes. Ah. ig. 

L'Espagne cède aux Anglois la Floride, le 
fort Saint-Augustin et la baie de Pensacola, 
ainsi que tout ce qu'elle possède sur le conti- 
nent de l'Amérique septentrionale à Test et au 
sud-est du fleuve Mississipi. Les habitans au- 
ront la faculté de transporter librement leurs 
personnes et leurs effets pendant l'espace de 
dix-huit mois, à compter du jour de l'échange 
des ratifications. Ils jouiront du libre exercice 
de la religion catholique, en tant que le per- 
mettent les lois d'Ansfleterre. Art. 20. 

Les François et \^^ Espagnols évacueront 
tous les pays du roi de Portugal en Europe ; et. 
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à r^ard des colonies portugaises , les cl 
seront remises sur le même pied qu'elles étoie^t 
avant la guerre. Art. 21. Cette dernière clause 
stipuloit tacitement la restitution , par les Es- 
pagnols ^ de la colonie duSaint-Sacreqpent; 
dont ils s'étoient emparés. 

Tous les pays et territoires qui pourroient 
avoir été conquis dans quelque partie du monde 
que ce soit., par les armes des rois de France, 
d'Espagne , d^ Angleterre et de Portugal , e.t qui 
ne sont compris dans le présent traité, ni à 
titre de cession ni à titre de restitution , seront 
rendus sans difficulté et sans exiger de compen- 
sation. Art. 23. 

Le roi d'Angleterre , en sa qualité d'électeur 
d'Hanovre, et tous ses états et possessions en 
Allemagne , sont compris et garantis par le pré- 
sent traité. Art. 26. 

Par un article séparé, il est convenu que la 
langue. françoise employée dans tous les exem- 
plaires du présent traité , ne formeca point un 
exemple, qui puisse porter préjudice à aucune 
des puissances contractantes. 
Traité deipaix de Par Ic traité ' qui fut siff né à Hubertsbourff, le 

HuDfltCsbourgen- ' ^ x O ^ O' 

î"nê'°tlrroi*^ar iS février 1761 > entre l'impératrice-reine et le 
roi de Prusse, la première renonce, pour elle 
et pour,ses héritiers et successeurs, à toutes les 
prétentions qu'elle pourroit avoir contre les 

* Voyez ce traité dans le Recueil de M. de Hkbzberg, 
T. I ^ p. 293^ et dans le Recueil de Mabtjsjns^ T. I^ p. 6 j . 
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t\aits6t pays du roi de Prusse^ et spécialement 
ftur ceux qui lui ont été cédés par les traités de 
Breslau et de Berlin. Elle n'exigera aucune in- 
demnité pour les pertes et dommages qui lui 
ont été causés pendant la guerre. La même sti-- 
pulation a lieu en faveur de la reine. Art. 3. 

L'impératrice-reine fera restituer au roi de 
Prusse la ville et le comté de Glatz , ainsi que 
les forteresses de Wésel et de Gueldre, et. les 
parties contracta^^ retireront leurs troupe^ 
des états qui ne sont pas de leujc domination ^ 
dans l!^space de vingt-\in jours après rechange 
des ratifications. ArL 5. 

Les habitans du comté de Glatz auront l'émi- 
gration libre . pendant respace de. deux ans,^ 
sans payer aucun droit AvL \o. 

Le roi de Prusse confirmera les collations 
aux bénéfices ^ faites durant la dernière guerre ^ 
au nom de la reine d'Hongrie et de Bohème , 
dans les pays de Clèves et de Gueldre. Art. 1 1. 

Les traités de Breslau et de Berlin en 1742.» 
le recès des limites de la même année > et le 
traité de paix de Dresde en 1745 , sont confir- 
més et renouvelés pour autant qu'il n'y est pas 
dérogé par le présent traité. Art. 12. 

La religion catholique sera maintenue , en 
SUésie, dans Fétat où elle étoit lors des traités de 
Breslau et de Berlin , sauf les droits du souve*^ 
rain et Ut liberté de la religion protestante. Ar- 
ticle i4- 

va. 8 



il 4 . CHAPM'IIE xvir. 

L'impéralrice-reiné'ét le roi de Prqsse se ga — 
rantissent mutuellement leuris états ; savoir r 
rimpératrfee- reine, tous Iw^tats du Toi d^ 
Prusse sans exception , et lé roi de Prusse , tous 
les états de Fimpéi^atrice-reine situés en Alle- 
magne.- Art. i6i 

La conventlofa de iyii , entre le roi de Prusse 
et Téleëleiir Palatin âù sujet de la succession 
de Juliers, est confitaiée. -^r^. iS. Par cette 
stipulation, Marie -Thérèsei^emplit Yenj^gé- 
ment qu'elfe avoit conti?acté envers Félècteur 
Palatih par facte du 5 novèfnbté lyS^tell est 
nécessaire encore, pour rintelligencè de cet 
article, de dire q[iie la renonciation de là mai- 
son de ©rartdeboUi'g à ses droits sur la tota- 
lité de la succession de Jtilièrs, ii'à jamais élc 
faite en favétar de la taaisôn Palatine en général, 
mais successivement en faveur des diverses 
branches dé èétte maison ; savoir! dans les di- 
vers atîtes dû dix-septième siècle j en Êavêbr de 
la branche de Neubôurg; en ij^i /en ceite'de 
h branché dé Sul?bacb, et, àp^ès-réxtilnctian de 
celle-ci, en faveur de fa b'ràricfce de Birfceti- 
feld- ■ ■'■' • ''••' ■"' • " ' ■' 

L*Empire est nommémefit 'édm{)i4s dâhis la 
paix. Les traités de Westpliàlîe et toutes les 
autres consiitutiîons àè l'Empiré sont confir- 
ïtiés. Artièle lig. 

Le Iraîté pateût de Hubertsboijr^ est suivi de 
deux articles secrets. Par le premier, le roi de 
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ftusse pt*ômet de donner sa voix à rarchiduc 
Joseph , à la future élection d'un roi des Rou- 
mains. ParTaulre, il est dit que l'empereur et 
Timpératrice-reine ayant arrêté, par une con- 
vention avec le duc de Modène, le niariajje 
d'un des archiducs cadets avec la petite-fille 
dudit duc , et s'étant déterminés à s'adresser en 
son temps à l'empereur et à TElmpire pour 
l'expectative à la succession des états de Mo^ 
dèneen faveur de celui des archiducs qui épou- 
sera celte princesse, le roi de Prusse, « qui 
se fait un plaisir d'entrer , autant qu'il dépend 
de lui, dans tout ce qui peut contenter LL. 
MM. II. , s'engage, de ce moment , et pour tou- 
jours, à donner sa voix pour cet effet, le cas 
échéant; et Leursdites MM. assurent, de leur 
côté , S. M. Prussienne de leur reconnoissance 
et du désh^nc.ère où elles sont de luidonner des 
marques.de leur amitié dans toutes les circons- 
tancesque les occasionspourront leur fournir/.» 

Passons aux {articles de la paix entre le roi Tr-ii* de hu- 
de Prusse et l'électeur de Saxe. Le roi de Po- i«ro'de"prur,Vet 
logne, électeur de Saxe, et le roi de Prusse, ne »igg"j* i« »5 févA*; 
pourront se demander aucun dédommagement 
pour les pertes qu'ils ont pu faire pendant la 
guerre. Art.i. 

Le roi de Prusse promet de faire toutes* les 
dispositions nécessaires pour évacuer prompte- 

' JToyez Herzberg, Recueil^ T. I, p. 3oi. Martens, 
T. I , p. 71 ; et , avec les articles secrets , Wenck, C 7. 
^. rcc. , T. III,^ p. 368. 

8* 



1 1 6 CHAPITRE XVII. 

ment la Saxe ; et , dès le ii février, ses troupes 



comoiencerant à se nourrir de leurs propre 
magasins. Art. 3. 

Ce prince rendra sans rançon tous les ofli 
ciers généraux saxons encore prisonniers d 
guerre. Les villes de Leipzig, Wittenberg e'f 
Torgau seront restituées dans l'état où elles se 
trouvent actuellement. Le roi de Prusse fera 
aussi relâcher les otages donnés à roccasion de 
la présente guerre , et rendre les papiers appar- 
tenant aux archives du pays. Art. l^. 

Le traité de Dresde, en 174^, est renouvelé 
et confirmé. Art. 5. 

m 

Le roi de Prusse accorde au roi de Pologne , 
électeur de Saxe , le passage libre en tout temps 
par la Silésie en Pologne. Art.*g. 
•n? u*7.*^d> Cest ainsi qu'après sept années de carnage , 
HttiirubônrgMes choscs furcut remises sur le f^d où elles 
avoient été avant la guerre , sans qu'aucune puis- 
sance, à l'exception de la Grande-Bretagne, 
étendit les limites de sa domination. L'Autriche 
se vit trompée dans son espoir de reconquérir 
la Silésie ; et^ quand elle y auroit réussi, l'acqui- 
sition de cette province auroit peut-être été un 
foible dédommagement des sommes immenses 
qu'elle avoit prodiguées , et des flots de sang 
qu'elle avoit fait verser. La Prusse, après avoir 
combattu les forces réunies de l'Autriche et de 
l'Empire romain, de la Russie, de la Suède et 
de la France, sortit, sans perdre un senl vil- 
lage , d'une guerre où tout annonçoit sa ruine. 
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lia France , au contraire , avec ses forces intrin- 
sèques, avec ses alliances , avec tant de res- 
sources, perdit ses possessions sur le continent 
de TAmérique. « Si nous examinons, dit Frédé- 
ric U S après coup les causes qui ont tourné les 
événemens d'une manière si inattendue, nou» 
trouverons que les raisons suivantes empê- 
chèrent la perte des Prussiens : le défaut d'ac- 
cord et le manque d'harmonie entre les puis- 
sances de la grande alliance ; leurs^ intérêts, 
différens, qui les empêchoient de convenir de 
certaines opérations ; le peu d'union entre les 
généraux russes et autrichiens , qui les rendoit 
circonspects lorsque l'occasion exigeoit qu'ils 
agissent avec vigueur pour écraser la Prusse, 
comme ils l'auroient pu faire effectivement ; la 
politique trop raifmée et quintescencée de la 
cour de Vienne, dont les principes la condu> 
soient à charger ses alliés des entreprises les 
plus difficiles et les plus hasardeuses , pour con- 
server à la fin de la guerre son armée en meil- 
leur état et plus complète que celle des autres 
puissances ; d'où , à différentes reprises , il ré- 
sulta que les généraux autrichiens,, par une 
circonspection outrée, négligèrent de donner, 
le coup de grâce aux Prussiens , lorsque leur» 
affaires étoient dans un état désespéré : la mort 
de l'impératrice de Russie, avec laquelle l'a^ 
liance de l'Autriche fut cnseveKe dans un même 

* Histoire de mon temps , T. I V , p. 4 1 u 
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tonifeeau,,' la défection des Russes et ralliance 
de Pierre III avec le roi de Prusse , et eafin les 
secoui^ que cet empereur envoya en Silésie. » 

« Si nous examinons d'un autre côté les 
causes des pertes que les François firent dans 
cette guerre , nous observerons la faute qu'ils 
commirent de se mêler des troubles de l'AUe- 
magne. L'espèce de guerre qu'ils faisoient aux 
Angloi s étoit maritime ; ils prirent le change, 
et négligèrent cet objet principal pour courir 
après un objet étranger, qui proprement ne les 
regardoit point. Ils avoient eu jusqu'alors des 
avantages sur mer contre les Anglois ; mais, dès 
que leur attention fut distraite par la guerre de 
terre-ferme, dès que les armées d'Allemagne 
absorbèrent tous les fonds qu'ils auroient dû em- 
ployer à augmenter leurs flottes, leur marine vint 
à manquer des choses nécessaires , et les Anglois 
gagnèrent un ascendant qui les rendit vain- 
queurs dans les quatre parties du monde. D'ail- 
leurs, les sommes excessives que Louis XV 
payoit en subsides , et celles que coûtoit l'en- 
tretien des armées d'Allemagne, sortoient du 
royaume; ce qui diminua de la moitié la quan- 
tité des espèces qui étoient en circulation tant à 
Paris que dans les provinces ; et, pour comble 
d'humiliation, les généraux dont la courfit choix 
pour commander ses armées ,.et qui se croy oient 
des Turennes, firent des fautes très-grossières, » 

Nous ajouterons à ces observations du roi 
philosophe, le tableau des pertes en hommes que. 
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^^aprèsce même écrivain, les puissances belli- 

Çéraotes firent pendant la durée de celte guerre. 

Les Russes perdirent, en quatre batailles , 

y compris les recrues qui périrent en chemin 

pour se rendre à leur's corps, . j 20,000 ***'*"'^ 

L^ Autriche , en dix batailles 
rangées i4o,ooo 

La France, d'après ses pro- 
pres évaluations 200,000 

Les Anglois et leurs alliés. . . 160,000 

Les Suédois 26,000- 

Les troupes des cercles. . . . 28,000 
La Prusse , en seize batailles 
rangées, non compris les af- 
faires d'Olmùtz , de Maxen et 
de Landshut, où furent détruits 
trois corps d'armée, 180,000 ^* 
auxquels il faut ajou- 
ter 20,000 

qui périrent en 
Prusse par les ra- 
vages des Russes ; 

plus 6,000 

en Poméranie , et 7,000 

dans la Nouvelle- 

Marche et Télecto- 

rat de Brandebourg; 

ce qui fait monter 

la perte de la Prusse 

à 2 ! 3,00a 

Total 886>ooo 
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Veut-on savoir avec qrielles ressources ;c -*■ 
grand monarque soutint une lutte si inégale 
Il vous dit que les provinces qui lui restoieim < 
rapportoient 4 "^*^'*" ^ **""* ^* Pnu^^-^ 

Les contributions de la 
Saxe 67 

Les subsides de l'Angle- 
terre , 4 f qui étoient conver- 
ties, moyennantla diminution 
des espèces , en 8 

Produit de la ferme des 
monnoies , moyennant la 
même diminution 7 

25 T millions 
d'écus de Prusse, en* mauvaises espèces *. 

Si Frédéric II sortit de cette guerre com- 
blé de gloire, son pays étoit ruiné ; mais il sut 
sagement pi^ofiter des quinze années de paix 
qui suivirent le traité de Hubertsbourg , pour 
réparer, par une administration paternelle , les 
maux dont la guerre avoit affligé ses sujets. Pen- 
dant cette époque heureuse, quoique moins bril- 
lante de son règne , il fit fleurir l'agriculture , 
Tin dus trie et les arts, reconstruisit les villes et 
les villages détruits , repeupla les campagnes 
désertes, remit son armée sur un pied çespec- 
table, rétablit ses finances en introduisant le 
plus grand ordre dans toutes les parties de lad- 
ministration , et amassa un trésor qui, avec son* 

* Ibid, , p. 420. 
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^ittiée^ étoit le garant de la tranquillilé future 
^Q la monarchie. 

Pendant cette époque , la paix et l'alliance la Tr«iu d*«ii 
plusintimerégnèrententreFrédéricIIetrimpé- ^;«'»"' 
tutrice Catherine. La mauvaise foi qui présida 
aux délibérations du cabinet de Londres^ depuis 
que lord Bute avoit remplacé le grand Pitt dans 
la direction des affaires , avoil rompu , vers la 
fin de la guerre de sept ans^ tous les liens 
formés entre la Prusse et l'Angleterre , et le 
roi de Prusse étoit demeuré , sur le champ 
de bataille , seul et sans allié. Après la paix y 
Frédéric rechercha l'alliance de la Russie. Les 
cours de Vienne , de Dresde et de Versailles 
contrarièrent ses vues , et il étoit desservi par 
le£avori de l'impératrice ; mais l'ascendant que 
prit dans les conseils de cette souveraine le comte 
de Panin ^ la mort du roi de Pologne , et la 
complaisance avec laquelle Frédéric II laissa 
Catherine disposer du trône des Piasts , vain- 
quirent tous les obstacles ; et il fut conclu entre 
1^ les deux monarques une alliance conforme à 
fintérét de leurs états j et fondée sur l'estime 
que les qualités personnelles du roi avoient 
inspirée à l'impératrice. Le comte de Solnis ,. 
le comte de Panin et le prince Alexandre 
GjalUzin conclurent , le 1 1 avril 1 764 , à Saint- 
Pétersbourg , pour huit ans , le traité qui, pen- 
dant le reste du règne de Frédéric, fut la base 
du système politique entre la Russie et la Prusse; 
système que , dans les dernières années de la 
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vie de ce prince , l'inquiète ambition de To-" 
seph n parvint à ébranler, et qui s'écroaJa 
immédiatement après la mort du roi. 

Les deux alliés se promirent , par ce traite, 
de se conduire, l'un envers l'autre , comme^ 
de véritables alliés et de sincères amis , ea 
regardant, chacun de son côté , les intérêts de 
l'autre comme les siens propres. j4rt. i • 

Us se garantissent mutuellement toutes leurs 
possessions en Europe contre qui que ce soit. 
j^rt. 2. 

En cas d'attaque , ils se fourniront récipro- 
quement un secours de 1 0,000 hommes d'in- 
fanterie et 2000 de cavalerie. j^rL 3. 

Les articles suivans sont réglementaires. Par 
un article secret , l'impératrice et le roi s'en- 
gagent mutuellement à ne pas permettre * que 
qui que ce soit entreprenne de dépouiller la ré- 
publique de Pologne de son droit de libre élec- 
tion, de rendre le royaume héréditaire, ou de 
^ s'y rendre absolu *, 

Il y eut d'autres articles secrets , qui n'ont , 
pas été publiés. On y stipula qu'on évalueroit 
le secours , en cas que le roi fût attaqué vers le 
Rhin , ou l'impératrice vers là Crimée , à une 
somme annuelle de 4oo,ooo roubles , ou 
480,000 écus de Prusse. Quanta la Pologne, 
on promettait de protéger les dissidens contre 
. l'oppression de l'église dominante. Enfin, par 

* Wenck, C./. g* rec. , T. III , p. 48 1. 
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«ne convention secrète , signée le même jour, 
on s'engagea à faire en sorte que l'élection tom- 
bât sur un Piast ; et ce Piast fut Stanislas 
Pooiatowski^stolnic ( grand-écuyer-tranchant ) 
de lithuanie '. 

L'alliance de 1764. fut renouvelée, en 1772 , 
pour huit ans } mais , aprèsr Texpiralion ^de ce 
terme, l'impératrice refusa un second renou- 
vellement Frédéric , qui , depuis le premier 
partage de la Pologne > avoit renoncé à toute 
idée d'agrandissement , et qui cf oyoit que la 
convention deConstantinople du 3 1 mars 1 779 », 
en interprétant, de la manière demandée 
parla Russie, la paix de Kainardgi, satisfaisoit 
l'ambition de Catherine , lui avoit fait proposer 
d'admettre dans leur alliance la Turquie , afin 
de forcer l'Autriche à se tenir tranquille; mais, 
cette fois - ci , la perspicacité de ce grand 
politique avoit été en défaut, et il' avoit mal 
jugé le caractère de son alliée; Catherine ne 
regardoit ses traités avec la Porte que comme 
Bn acheminement à de nouvelles conquêtes. 
Avertie , par la démarche de Frédéric , qu'elle 
ne pouvoit pas compter sur lui pour l'exé- 
cution de ses vastes projets, elle se rappro- 
cha de la cour de Vienne. Joseph II flatta 
la vanité de celte souveraine, en venant la 
visiter dans sa résidence, au mois de juin 1780. 

• Histoire de mùT^emps, T. V, p. 20. 

* I/histoire de celle convention appartient à la troî- 
nème division de cet ouvrage. 
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Il convint avec elle verbalement que , à^M^ 
le cas dune rupture avec la Porte, la Mssie 
et TAutriche s'agrandiroient aux dépens des 
Ottomans. Catherine suggéra à Joseph Tidée de 
s'emparer de Rome et de Tltalie , et de ré- 
tablir ainsi véritablement Tempire d'Occident, 
pendant qu'elle fonderoit à Gonstantinople ua 
nouvel empire d'Orient ^ Nous verroos ail- 
leurs ^ la suite de ces projets. Il est extrê- 
mement probable que Joseph II obtint dans, 
cette entrevue la promesse de l'impératrice, 
de ne pas s'opposer à ses projets sur la Ba- 
vière , malgré les engagemens qu'elle avoit 
contractés par la paix de Teschen. 

Frédéric II tâcha d'effacer l'impression que 
le voyage de Joseph H' avoit faite sur l'esprit 
de l'orgueilleuse autocratrice , en envoyant à 
Pétersbourg son neveu, l'héritier présomptif 
de sa couronne. Frédéric-Guillaume, prince 
aimable et débonnaire, plut beaucoup à cette 
cour; mais il ne put changer le système qui 
y. dominoit, et qui étoit celui du favori Po- 
temkin. Ce barbare , qui avoit la prétention " 
d'être général dans le camp , et homme d'état 
dans les cabinets, et qui n'étoit qu'un ignorant 
présomptueux , ne pou voit apprécier le génie 
de Frédéric II : il trouva moyen de troubler 

' On sait ce fait par Joseph lu^raême. Voyez Dohm 
Denhivurdlgheiteri meiner Zeif^ T. I , p. 420. 

^ Dans la troisième partie de cet ouvrage. 
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tine amitié qui avoit subsisté pendant seize 
stiis; et, lorsqu'en 1782, le grand-duc Paul et 
son épouse firent le tour de TEurope, il ne 
leur fut pas permis de visiter Berlin. 
^ Catherine resserra les liens qui Tunissoient 
à la cour de Vienne, en proposant pour épouse 
du jeune archiduc François , aujourd'hui em- 
pereur, la princesse Elisabeth de Wurtemberg, 
sœur de la grande -duchesse. Elle aplanit les 
[ difficultés que le grand-duc Léopold , père de 
l'archiduc , et Charles UI , roi d'Espagne , son 
aïeul maternel, firent naître contre ce. mariage. 
Elle adopta la jeune Elisabeth, qui fut accordée 
à l'archiduc, non par ses parens, mais par sa 
mère adoptive. 

En donnant ce précis de la politique des 
cabinets de Berlin et de Pétersbourg, nous 
avons anticipé sur les événemens par lesquels 
elle s'est développée : ce ne sera que lorsque, 
parvenus vers la fin de la tâche que nous nous 
sommes imposée, nous aurons à parler de la 
convention de Reichenbach , que nous pour- 
rons faire connoitre les résultats importans de 
ce nouveau système de politique. 
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PfECKS JUSTIFICATIVES 



DU CHAPITRE XVII. 



N/> I. 

Àcto H(' ffarantiff du mi fiff Franc f pour la 
possi^ssinn (h Bvrf* rt (h Julhn , en faveur 
dff tu maison Palatine de SuUzbach ^ du 
% mars 1757. 

(loiiiini) il II <'lu rrprrsniu* par \i*. Hrn*niMiine «Slcc- 
Itriir riilttliii (|u*ii<iiohtlunNlu rciun* rmilittion dV\é- 
cui»rl('Meiif(Af^(*inciii(lu Xiwhv. roiiclii, v\\ i^Si, entre 
k roi vX S. A. Klrrionilr, uiiiNÎ <|no dcroticoiirir niix 
incHUirN priNC'N pur hi i1i(*ie i\v l*Kiiipir<) , vx à colk^N 
<pir \v. roi et NCH iillicH ont prineN rt pourront prcndrtï 
])onr Hiirn roMnrr 1(*n ironhleM tir rKinpire, cxciléi» 
par TinviiHion que lo roi di* IVukm* a failt* dan» pln- 
NitMirH <^tiitH (!0nKii1(*ial)1(*H df^ TAIlenin^nf^ ; ninin 
qn*nynnl liru dr rmindrr qtiVn linino du parti qu'il 
prend, cpicl(pii*juM(wprjl Hoit,iS. M. PruHMienne n*en- 
Ireprenno de le tiouMer daiiN la possesHion de» payH 
de Wvv^ et de Juliern, v\ jie roni|)f; Taeeord (pii a été 
lail, le U/^ déeend>re 17/11, à eol r«;ard , enire len 
rouTH de Berlin et <le Manlieim, nouh la nn^dialion du 
la I*ranre, il désirrroil (pTil plut i\ S. M. de le ruH* 
Nurer eontre cet événement par le renouvellement 
de lu garantie «pie S. M. u donnée ^ca 17^9^ de la 
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poeaession de Berg et de Juliers en faveur de la mai- 
son Palatine de SultJibacli. 

Le roi , par ces considérations et par la disposition 
constante où il est de donner au serénissime électeur 
Palatin de nouvelles preuves de Tintërèt sincère qu'il 
prend à sa sûreté et a ses avanta^s et à ceux de sa 
maison , et surtout parla confiance qu^ila dans les as* 
turances que S. A. Eleotoralelui a données de ne point 
départie du système d'amitié > union et bonne inteili* 
«fence , qui subsiste si beureuseroent entre eux , a 
bien voulu renouveler d'une façim plus précise la ga* 
ranti<$ qu'il a dotinée;^ en 1729 , de la succession des 
états de Betfç et de Juliers. 

En conséquenee , 8. M. promet et s'obU^ de ga- 
rantir la possession des dut^s de Berg et de Julici^s 
et états en <iépeuduns au sérénissime électeur Palatin 
H à ses destendans, s'il venoit à en avoir, et , à letur 
défaut , aux princesses Palatines de Sultxbach , Ëlisar 
beth-Auguste , çlectrico Palatine, Marie-Anue, du- 
chesse de Bavière^ et Marie-Francoisè , Palatine de 
DeuxpotKs^ et^laupft dcsceadans, selon le droit et 
Tordre de primogéniture, conformément à ce qui est 
établi pour lendits ducbés, le tout sur le fondement 
<les traité^ de Westpbalic et du traité de Clèves , 
de 1666 5 en vertu de quoi, S. M. fera tous ses iHorts 
pour empêolier* que l'on n^ait recours aux voies de 
fait, et se déclarera contre quiconque voydroit les 
employer. 

Comme la sérénissime électeur a représenté ^ eu 
outre, qu'il désireroit que, dans le cas où il viendroit 
« perdre l'avantage de la renonciation que le roi de 
Prusse a faite aux ducbés de Berg et de Juliers, eu 
faveur des descendans mfUes et femelles de la maison 
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Piilallne de Siihximcli, pur le tiMité île 174^9 ilpluià 
àS. M. tlViii|)loyi«r bttii ftoiiiH pour tuclier d'okleuir qu'à 
Ia piiix (|ui m i'eru eiiire riiupét'ttti'Jce-rctiiie et lu roi 
de IVuftHA, ladite reuouciutioii fut l'euouvel^e, S. M* 
m bien voulu différer t'U4:ore mu dénlv de 8. A. Kiecto* 
raie mi ce point , e| en coniU^(pii:*nce ttlltt promet dVm-* 
ployer «es Hoïm pour taclk^r d*oi>tenir qu'a la paix 
future oette renonciation Moit renouv«tlée , et par c^ 
moyen la tranquillité de« états de Uer^ m. da Julien» 
entièrement aH»urée, 

Kn foi de quoi , je «ouimif^né , miuiftire pléuipoteu-* 
tiaire du roi , en vertu de mon plein pouvoir, al niifué 
le pr^i»ent acte de garantie et y ai mi« le cachet de mea 
arme» , promettant qu'il «era ratifié par S. AL t eâ que 
la ratification en fe»era ibuiuie en liiéma lumi^n que 
oelle de la convention pour l'occupation da Dûsael- 
doHt'f «i^née cojourd'Imi entre fi, AL T. C. et S, A. 
Electorale Palatine. 

Signé François U. de ZucKKAirTci. 

N.« II. 
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Convention du ^i mars 1 7 67 > entr^ la Fmnoû « 
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Traité d^union et d* amitié défensif entre la 
France et V Autriche , as^ec dix articles sépa-^ 
rés ; signé le i®"* mai 1767 , et non ratifié. 



Au nom de la très^sainte et indipisible Trinité^ Pêre^ 
Fils , et Saint-Esprit. Ainsi soit-il. 

Soit notoire à tous ceux qu'il appartiendra ou 
peut appartenir en manière quelconque. S. M. T. Ch. 
et S- M. rimpéralrice-reine d'Hongrie et de Bohème 
ayant conclu , 1« premier de mai mil sept cent cin- 
quante-six y un traité d'amitié et d'union défensif, 
principalement dans la vue d'empêcher que la guerre 
allumée dès-lors entre la France et l'Angleterre ne 
pût s'étendre dans le continent^ et d'assurer ainsi , en 
tant qu'il dépendoit d'elles , le repos et la tranquillité 
de l'Europe, n'ont pu voir qu'avec une douleur ex- 
trême que des vues si salutaires aient été renversées 
par l'invasion injuste de la Saxe et ensuite de la 
Çohème par le roi de Prusse , et que l'Angleterre, au 
lieu de s'opposer à cette violence, en offrant ou 
accordant à S. M. l'impératrice - reine les secours 
qu'elle lui doit non seulement comme alliée^ mais 
aussi comme garante de la sanction Pragmatique et 
du dernier traité d'Aix-la-Chapelle, ait sacrifié se» 
anciennes alliances et les garanties les plus solen- 

m. 9 
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iirll(*N ù (le nouveaux <ui^uf;eDic*ii4 , en accordant 
(h'H MTotirM <*fl(i'crirH à TinjnNte a^renKCiir. CcUe con- 
(liiiM! (1(*M coiirM (le Londre» c^t (1(; Berlin découvrant 
niHnirt*Hl(*in(*nt 1(^ parti (|iiV1I(*h onl prin d<; rompre 
cnfi<>rcm(*nl, et d(ï (M»nc(*rt, toiiHli^HlicriH dmallianccMi 
n^HpcrlivcH (|iii Hiibnintoicrif ci-dcvanl (!n(r(; 1(;a hautCA 
))ariicH contractuntf*» et cUch, (*r iainant connohro 
(Hid(*mm(*nt (jim^ Icî roi dr Priisnc pcrnisri! toiijonm 
daoH In maxime qu'il a adopt(re, dVu'ndn^ de plus 
vil pluH HH puiNHaiicc fiur celle de hch voininH , de 
horte(|u%)u eHp(*ren>i( en vain de parvenir à une paix 
fK)lide et anHum*, faut (pTil d(*|>endra de lui de la 
troubler parla fonre (U; Nen arme» ^ S. M. TimptSra- 
Iric(vreiue, comme partie una(pj(^e, el S. M. T. Ch., 
tant en (|ualit(; d'allit'^e el d*auxiliaire de Sadito M. h 
et H.y (pie de garante de» traiu'tH de WeMplialie, ne 
trouvant (^^alement provo(|iM^eH parla Mundite invanioa 
de Ut Sax(; et de la Boh^me, ont rc^Holu d'unir leura 
aruK^M, non Honlement pour rjr.pimnner la violence de 
ra^rcMfteur et h'oppOKer aux efTorl» que nm alliën fe* 
roienten na faveur, ain»l (pie pour procurer aux deux 
puiMHan(*eH nttaqui'eM une pleine fia ti^facthm pour le 
paHftf* et 4l(*N nùrvM^H miffittantefi [)our l'avenir, niai« 
uuKfti pour aMftunT le repoA g(*n(^ral do l'Kurope et la 
n^poN particulier de l'Empire, en r^^diiinant la puis- 
fiance du roi d<! IVume daufi de teJIeH bomefi, qti'il 
ne fioit pluH en non pouvoir de troubler à l'avenir la 
tranquillit<^ publicpKs A cet effet, Leunulitt^fi MM.^ 
ajant jiif^(; (pi'll leur (^toit n^c^cNHaire de fi'unir encoro 
pluf» (•iroltement par un nouveau trait(^, et de con- 
venir pliifi particulièrement entre elle» defi mojenf» cfe 
parvenir au btit qu'ellefi nn proposent j S. M. T. Ch, a 
noœm(3 et autorisé les trcs-illustres et les très'^xeel- 
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lens sei^eiirs Anloioe- Louis Rouillé, cbeyalier, 
comte (le Jouy et de Fontaioe-Gu^riQ. conseiller en 
tous les conseilë de S. M. , ministre et secpëtaire d'état 
de ses comman()emens et finances 9 commandeur et 
grand trésorier de ses ordres , et Francois-Joachim 
de Pierre de Bernis, comte de Lyon , abbé comment 
datalre de l'abbaye royale de Saint-Médard de Sois-» 
sons, l'up des quarante de l'académie frauçoise, et 
ministre d'état de S. M. ; et S. M. Timpératrice- 
reine d'Hong^rie et de Bobème a pareillemeul nommé 
et autorisé le frès-iUustre et très- excellent seig-neur 
George comte du saint empire romain de Slabrem-* 
berg^ conseiller peiuel du suprême conseil auliqiie de 
l'Empire, chambeUan de LJL. MM. IL, ei leur mi« 
nistre plénipotentiaire auprès de S. M. T. Cb. : les-^ 
quels, après s'être dûment cooHnuniqué leurs pleine 
pouvoirs en bonne formé , dont les copies sont 
afoutées à la fin d^ pré^ent traité , et après ayoir 
conféré entre e^ix, sont convenus des articles suivans* 
jÉFf. 1"'* 8. M. l*impératrîce-reine d'Hongrie et de 
Boiième se 4ix)uyAiit attaquée par des forces si consi- 
dérables , que le secours de ^^000 bommes , stipulé 
par le traité de Vepsailles du 1^ mai de l'an 17S6, 
serok ÎDSuffi^aot pour parvenir au but commun que 
les hautes parties contractantes se proposent , et dont 
les objets sont détaillés dans les articles suivans , S. M. 
T. Ch: s'engage et promet , de la manière la plus 
sotennette et la plgs obligatoire que faire se peut ; 
primo ^ d'envoyer à S. M. l'impéra tri ce-reine, au 
plus tét, tm corps de troupes composé de 49O00 B€i- 
varois et de 6000 Wiirleml)ergeois, et de les entretenir 
àla disposition de S. M« l'impérairiee-reine, pendant 
tout le cours de la guinre entre Sadite M. I. et R. et le 

9* 
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roi de Prusse, à la solde et aux frais de la France; 
ou bien , si .quelque obstacle imprévu empèchoit 
S. M. T. Ch. de fournir lesdites troupes de Bavière 
et de Wiirtemberg , d'y suppléer par un nombre 
égal d'autres troupes allemandes; et secundo^ de 
faire agir io5,ooo hommes, tant de ses propres 
troupes que de celles qui seront à sa solde « aus&i 
pendant tout le cours de ladite guerre^ pour être 
employés pendant la campagne de la présente année 
mil sept cent cinquante-sept , de la façon dont il eu 
a été convenu par une convention séparée, laquelle 
est censée faire partie du présent traité^ comme si 
elle y étoit insérée mot à • mot , et pendant le reste 
de la guerre, en conséquence de ce qui sera réglé et 
coDvenu à cet égard par la suite entre les hautes 
parties contractantes. 

Art, 2. Pour procurer à S. M. l'împératrice-reîne 
d'Hongrie et de Bohème les moyens de pousser de 
son côté la guerre avec plus de vigueur, et pour 
accélérer ainsi le retour de la paix, S. M. T. Çh. 
s'engage et projnet , de la façon la plus solennelle et 
la plus obligatoire, de fournir à Sadite M. I. et R. ^ 
pendant tout le temps que durera la guerre dans 
laquelle elle se trouve actuellement engagée contre 
le roi de Prusse , un subside annuel de douze mil^ 
lions de florins, argent d'Allemagne. Ce subside 
commencera à courir du premier du mois de mars 
delà présente année; et il sera payé aux ordres de 
S. M. l'impératrice-reine, et à compte du susdit siib- 
side annuel , immédiatement après l'échange des 
ratifications du présen t traité , la somme de deux 
millions de florins. Les dix millions de florins restans 
de la première année seront payés successivement et 
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de mois en mois y à commencer un mois après 
réchange des ratifications du présent traité jusquHi la 
fin du mois de février de l'an 17 58. La première 
année du subsisde se trouvant alors écoulée, les 
payemens ultérieurs se feront toujours successive- 
ment de mois en mois, et, autant qu'il sera possible, 
par portions égales ; de façon que , pour la première 
innée ^ aussi bien que pour les suivantes, chaque 
quart du subside annuel se trouve toujours entière- 
ment payé dans l'espace et avant la fin de chaque 
trois mois, sans que ledit subside puisse être inter- 
rompu ou discontinué pour aucun motif, ni même 
à l'occasion d'une trêve ou suspension d'hostilités 
(à moins que ladite trêve ou suspension ne fût pro- 
longée au-delà de l'espace d'un an ) > auquel cas les 
hautes parties contractantes s'arrangeroient à cet 
ë^rd, et sans que S. M. T. Cb. puisse jamais, et 
quelle que soit l'issue de la guerre , en inférer aucune 
prétention à la charge de S. M. l'impératrice-reine, 
soit à titre de remboursement, soit sous tout autre 
prétexte quelconque. 

Art. 3. S. M. T. Ch, s'engage et promet à S. M, 
Fimpératrice-reine , de la manière la plus obligatoire 
et la plus solennelle que faire se peut, de continuer 
les secours de troupes et d'argent ci-dessus énoncés 
jusqu'à ce que Sadite M. l'impératrice-reine ait été 
mise en possession tranquille et assurée, par un traité 
conclu avec le roi de Prusse et garanti pa S. M* 
T. C, ainsi que par toutes les puissances accédantes 
au présent traité , du duché de Silésie et du comté 
de Glatz, en leur entier, avec toutes leurs dépen- 
dances, appartenances, droits et prérogatives quel*, 
conques, et tels qu'ils ont été ci-devant possédés par 
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la sepénîssime maison archiducale d'Autriche ; pont 
étré~ lesdiu états possédéfï ea ^pleine souveraineté et 
propriété par 8. M. l'irnpératrice-reine et ses Jbcri* 
tiers , à perpétuité , suivant Tordre de suiccessiciq 
établi dans ladite sérénisâime maison arcbiducak 
d'A*ù triche. 

j4rt. 4* De plus S. M. rimpératric^e-reine sera mm 
en possession réelle , tranquille et assui^e^ de la priai 
cipâiité de Crossen, avec toutes ses appartenances^ 
droits et prérôg^atives quelconques ^ et d'une étendue 
de pays à sa Convenance qui soit située à portée de 
ses états héi'édîtaires. Les présens possesseurs desdits 
pay^ en seront dédommagés au moyen' d'un échange 
dont oti conviendra^ et qui sera pris ffur les états dfu 
roi de Prusse; et tout te qui doit être ainsi acquis^ 
échatigé et transféré^ conformément aux dispositioad 
du préseut article , sera respectivement transféré , 
assuré et garanti tant à S; M. l'im^ralrice-reine 
qu'aux susdits présens posseslseurs ^ de la même ma- 
nière que le duché de Silésie et le convté de Glatz 
seront et doivent être transférés , assurés et garantis 
à Sa susdite M. l'impératriCe-reine , eu vertu des sti- 
pulations de l'article précédent, S, M. T. Ch. con- 
tractant forntellement à cet égard lès mêmes engage- 
mens qu'elle A pris par ledit article 3 du présent 
traité. 

Art, 5. Pour aè»urer de là. façon la plus solide l'exé- 
cutioil et la stabilité des arratigemens convenu» par 
les articles précédens, et pour ôter à l'avetiir au roi 
de Prusse les moyens de troubler la ti'anquillité pu- 
blique^ les hautes parties coiitractante& s'eng0gent 
et se promettent mutuellement, et de la façon la plus 
solennelle et la plus obligatoire , de ne meure bas les 
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armes et de ne point conclure de paix que lorsque le 
roi de Prusse aura été forcé de céder entièrement eC 
irrévocablement les duchés de Silésie et de Magde- 
bourgi les principautés de Crossen et de Halberstadt, 
le comté de GlaU^ le pays de Halle, la Pomérauie 
antérieure ci-devant Suédoise, et tout ce qu'il possède 
de la succesAion des anciens ducs de Clèves , ainsi que 
Iq quartier de la Haute-Gueldre, 

uirt 6* Si néanmoins par la suite des évé^emenf^ 
ou pour n'avoir pu se procurer le concours de quel- 
qu'une des puissances a qui les différentes parties du 
démembrement , convenu par l'article précédent, 
auraient à être transférées, il falloît faire quelque 
changement aux dispositions dudit article , les hautes 
parties contractantes concerteront les mesures à 
prendre pour que ce changement n'altère en rien , 
quant au fond, le but qu'elles se proposent $ l'intérêt 
de la tranquillité publique exigeant, et l'intention 
des hautes parties contractantes étant que la puis- 
sance du roi de Prusse soit affoiblie tout au moins 
par le retranchement des provinces ci-dessus spéci- 
fiées , ou leur juste équivalent. 

Art, 7. Comme l'exécution des dispositions arrê- 
tées ci-dessus par les articles 4 ^^ 5 dépend en partie 
du succès des négociations qu'il conviendra d'enta- 
mer à ce sujet avec différentes puissances ,, telles 
que la couronne de Suède , les cours électorales 
de Bavière, de Saxe et Palatine, et la république des 
Provinces-Unies , les hautes parties contractantes 
s'engagent et se promettent mutuellement d'entamer 
au plus tôt les susdites négociations , et d'agir d'un 
parfait concert pour en procurer la conclusion. Le 
plan qu'elles se proposent de suivre à cet égard con- 
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slste à procurer auxdites puissances des avantages k 
prendre sur les états du roi de Prusse, et proportion- 
nes aux efforts que ces puissances feroient pour con- 
courir à l'exécution des arrangemens du présent 
traité; et les hautes parties contractantes sont déjà 
convenues entre elles; primo ^ d'assurer à la couronne 
de Suède , au cas qu'elle se détermine à prendre réel- 
lement et efficacement part aux susdits arrangemens, 
la Poméranie antérieure ci -devant Suédoise ; se^ 
cundo , que les avantagées à assurer à S. A. Ë. Palatine 
seront plus précisémeiH déterminés et augmentés, 
suivant et en tant qu'elle se prêtera aux arrangemens 
qui lui seront proposés par Su M. l'impératrice-reine, 
relativement et conibrm(*ment à ce qui a été convenu 
par l*arli<^le 3 ; et tertio , que tout ce qui sera arrêté et 
conclu à cet é^ardd'un commun consentement, sera 
censé faire partie du présent traité , et aura la même 
force et vigueur que s'il y étoit inséré mot à mot. 

Art.%. Les deux hautes parties contractantes, con- 
vaincues de la justice d'une réparation proportionnée 
aux dommages sonfTerts par l'invasion injuste et la 
cruelle dévastation de l'électorat de Saxe, promettent 
et s'eugagent d'employer leurs efforts les plus effi- 
caces pour procurer à S. M. le Yoi de Pologne, élec- 
teur de Saxe , à titre de dédommagement pour le 
passé et de sûreté pour l'avenir, la possession entière, 
assurée et garantie, du duché de Magdebourg et du 
cercle de la Sale ; lesdites hautes parties contrac- 
tantes se réservant d'ajouter de plus amples posses- 
sions, et nommément la principauté de Halberstadt , 
au partage ci-dessus éuoncé, au cas et en tant que 
Sadite M. Polouoise, pour faciliter les arrangemens 
établis par l'article 4 ^^ présent traité , se prêtera à 
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vn échange raisonnable d'une partie de la Lusace 
avec ladite principauté de Halberatadl. De plun, S. M. 
T. Ch. et S. M. Timpératrice-reine d'Hongrie et de 
Bohème, étant convenues entre elles de ne prendre 
aucunes mesures par rapport à la future élection 
d'un roi de Pologne , que d'un commun concert^ et 
que ces mesures n'auroient, en ce cas, d'autre but que 
de maintenir du>lus en plus la lil>erté des Polonois, 
left deux hautes parties contractantes, conformément 
à ces principes et au désir sincère qu'elles ont de con- 
tribuer en toute occasion à l'avantage de Sadite M. 
Polonoise et de sa maison royale, déclarent dès à 
présent que, si dans la future élection d'un roi de 
Pologne, le choix libre de cette république venoit à 
tomber sur un des sérénissimes princes de la maison 
électorale de Saxe, elles en seroient pleinement sa- 
tisfaites. 

Art, 9. Pour donner un plus grancf poids aux né- 
gociations a entamer, conformément à rarticle7, les 
liautes parties contractantes sont convenues entre 
elles de fournir un sulisidc annuel, payable a la cou- 
ronne de Suède et à S. M. le roi de Pologne , électeur 
de Saxe , et proportionné aux efforts que ces puis- 
sances se détermineront de faire pour coopérer à 
Texécution des arrangemens du présent traité. Ce 
subside (sous lequel toutefois ne seront pas compris 
ceux dont les hautes parties contractantes se seroient 
chargées par des conventions ou arrangemens anté- 
rieurs avec la couronne de Suède) sera payé par por- 
tions égales , chacune desdites hautes parties con- 
tractantes s'engagcant d'en fournir la moitié, et les 
négociations relatives à cet objet seront nouées et 
conduites d'un parfait concert ; bien entendu que le 
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montant desdits^subsides n'excède point les sommet 
que la situation présente des affaires permet à cha- 
cune des deux hautes parties coutractantes d'y .desti* 
ner, et nommément que celui de S. M. Polonoise soit 
restreint à la dépense nécessaire pour l'entretien ds 
dix mille hommes. 

Art. 10. S. M. Timpératrice-reine d'Hongrie et de 
Bohème, pour concourir, de son côté , de la manière 
la plus efficace, à l'exécutiQn des sP^angemens ëta^ 
Mis par les articles précédens , promet et s'engage , 
d^ la façon la plus solennelle et la plus obligatoire 
que faire se peut^ d'entretenir et d'enaployer contre 
le roi de Prusse , pendant tout le temps que durera la 
guerre que ce prince a suscitée, 80,000 hommes au 
moins de ses propres troupes ^ lesquels seront em- 
ployés > pendant la campagne de la présente an- 
née 1767, de la façon dont il en a été convenu entre 
les hautes parties contractantes, et pendant le reste 
de la guerre , en conséquence de ce qui sera réglé et 
convenu par la suite à cet égard. 

Art. 1 1. En considération du concours efficace au- 
quel S. M. T. C. s'engage par le présent traité , S. M. 
l'impératrice-reine d'Hongrie et de Bohème , de son 
côté, s'engage et promet, de la façon la plus solen- 
nelle et la plus obligatoire que faire se peut , que 
lorsque , conformément à la teneur des art. 3 et 4 > 
elle sera parvenue à la possession paisible , tran- 
quille, avouée et garantie, de toute la Silésie et du 
.comté de Glatz, ainsi que du partage ultérieur con- 
venu en sa faveur, et que toutes les autres dispositions 
du présent traité, et nommément celles des articles 5 
et 6, auront été non seulement exécutées, mais aussi 
solidement établies et assurées par un traité de paix^ 
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conclu enlre S. M. l'impératrice-rciBe et le roi do 
Prusse , et garanti par S. AL T. C* et touèeè les puis- 
sances accédaotes au présent traité , Sadke M. l'ira- 
pératrice- reiue cédera , transférera et garantira à 
S. M. T. C. la souveraineté 4k Cliimay rt de Beau-» 
mont, les viUes et ports d*Ostende et de Nieuport, 
les villes d'Ypres^ de Fur nés et de Mons, le fort de 
la Kneque, et une lieue de territoire à l'eutQur des-* 
dites villes et forteresses ^ avec le droit de libre pas- 
sage sur les grands cbeiains, et de libre navigation 
sur les canaux et rivières qui y conduisent (la souve* 
raîueté et propriété desdiis grands cliemins , canaux 
et rivières 9 demeurant réservée au possesseur du 
reste des Pays-Bas), pour être lesdi tes places et for- 
teresses, aîusi qu^une lieue de territoire à l'en tour ^ 
possédées par S. M. T. C. en pleine propriété et sôu- 
Teraineté, et être unies pour toujours à la couronna 
de France. Toute l'artillerie, et généralement toutes 
les munitions de guerre et de bouche qui se trouve- 
ront dans les susdites places au moment qu'elles pas- 
seront sousla domination de S, M. T. C.^ demeureront 
à lentière et libre disposition de S. M. Timpératrice- 
reioe , et toutes les facilités possibles seront accordées 
pour leur transport* Pareillement tout ce qui , lors 
delà cession, se trouvera être du à Sadite M* I. 
et R. de la part des susdites places et territoires, 
soit à titre d'arrérages « soit autrement> demeurera 
assuré à S. IML. l'impératrice-reine ; et l'on conviendra 
des mesures les plus propres pour en faciliter le 
prompt et l'entier payement. S. M. T. G, de son 
coté, s'engage et promet de conserver et de mainte- 
nir les privilèges dettes villes, de continuer toutes 
les pensions, tant civiles que militaires, et tous les 
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emplois civils a^ec les appointemens et gages j atta« 
chés, ainsi que les dignités ecclésiastiques , canonicats * 
et bénéfices , leur vie durant ^ à ceux qui s'en trouve- 
veront pourvus , les seuls emplois purement militaires 
étant formellement excités ^ et de satisfaire pleine- 
ment à toutes les charges et dettes quelconques, as- 
surées et hypothéquées sur lesdites places ou sur leurs 
revenus, auxquelles l'impératrice-reine se trouvera 
engagée au jour delà signature du présent traité; le 
tout conformément à ce qui sera plus amplement 
exprimé dans l'acte de cession qui sera remis en due 
et bonne forme 3 immédiatement après l'époque éta- 
blie par le présent article pour le terme de la cession. 
Art, 12. Pour assurer davantage l'accomplisse- 
ment de tous les. arrangemens pris par le présent 
traité , S. M. l'impératrice - reine d'Hongrie et de 
Bohème consent et s'engage , de la façon la plus so- 
lennelle et la plus obligatoire que faire se peut, de 
remettre aux troupes de S. M. T. C, après l'échange 
des ratifications du présent traité, et immédiatement 
après le premier payement qui sera fait à compte du 
subside annuel, conformément à ce qui est établi 
par l'article 2 , la garde des villes et ports d'Ostendc 
et de Nieuport. Ces troupes auront une libre commu- 
nication par les routes dont on conviendra , jusqu'à 
Lille et Dunkerque , et elles conserveront ladite garde 
et communication, tant que dureront les secours en 
troupes et en argent auxquels S. M. T. C. s'est en-« 
gagée en vertu des art. i et 2 , sans cependant pré- 
judicier en aucune façon aux droits de souveraineté, 
de domaine^ de perception et autres, qui appar^ 
tiennent ou Vloi vent appartenir à||^. M. l'impératrice- 
reine, ni à l'exercice de ces mêmes droits , tout, & 
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Texception de la garde desdites places^ devant de- 
meurer dans son état présent, jusqu'au moment où 
elles auront à passer sous la domination de S. M. T. 
Ch. , ou à être évacuées parles troupes de Sadite M. , 
conformément aux arrangemens du présent traité. 

ArU i3. Si, contre toute attente, et malgré le» 
efforts que les hautes parties contractantes sont con- 
venues de faire , il arrivoit qu'elles fussent obligées 
de faire la paix sans avoir pu effectuer les disposi- 
tions du présent traité^ et nommément celles des ar- 
ticles 3 , 4) ^ ^^ ^9 S* ^* '^* ^* retirera ses troupes des. 
villes et ports d'Ostende et de Nieuport , et S. M. 
rimpératrice-reine rentrera en pleine et entière pos- 
session desdites places , de la même manière dont elle 
en jouit actuellemeut , sans que S. M. T. C. puisse y 
apporter le moindre obstacle ou délai , soit à raison 
du remboursement des sommes fournies , soit à toute 
autre quelconque.. 

Art. i4* Les hautes parties contractantes y cons- 
tamment occupées des moyens de terminer non seu- 
lement le plus tôt qu'il se pourra la présente guerre 
cpii s'est élevée dans l'Empire, mais aussi de pour- 
voir solidement à sa tranquillité pour l'avenir , ont 
considéré que rien ne seroit plus propre pour obtenir 
ce but que d'écarter les dangers d'un interrègne , en 
adoptant la sage maxime fondée sur les constitutions 
germaniques et autorisée par une suite d'exemples , 
d'assurer à l'empereur régnant un successeur immé- 
diat en la personne d'un roi des Romains. S.M.l'im- 
pératrice-reine d'Hongrie et de Bohème se propose à 
cet effet de faire , le plus tôt qu'il sera possible, les 
démarches nécessaires pour effectuer, dès que les 
circonfitances le permettront , l'élection d'un roi des 
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Bomains en faveur du ftërënÎHftime archiduc, fils aîné 
de LL. MM. II. et RK.; cl S. M. T. Ch. promet de 
seconder «încèrement «es démarche», et d'employer 
•es bons offices les phi.s efficaces pour que ladite 
élection se fasse à la satisfaction des hautes parties 
contractantes, et conformémeni aux dispositions des 
constitutions impériales^ nommément de la BuUedW 
et du traité de Westphalie. 

Art, i5. L'intention des hautes parties contrae^ 
tantes étant de maintenir la religion catholique dans 
l'Empire, sans prétendre néanmoins donner aucune 
atteinte aux diH>its, libertés, prérogatives et usafjet 
des deux religions protestantes, tels que lesdîts droits, 
libertés, prérogatives et usages sont étaMis et main* 
tenus par les traités de Munster et d'Osn«tH*uck , 
ëe 164B, losdites hantes parties contractantes , poui* 
6ter toiK prétexte a letirs ennemis d'alarmer mai à 
propos les princes et états de l'Empire qui sont se-* 
parés de ki communion de l'Eglise romaine , renou-» 
vellent à ce sujet et confirment de noitveau lesdit« 
traités de Westphalîe dans leur entier etde }a manière 
la plu9 expresse et la plus solenneUe -que faire S9 
peut, comme si lesdits traités étoieat insérés Mot 
è mot dans Iç présent traité ; et lesdi tes hautes parfi«s 
contractantes renouvellent a ce sujet la promesse 
d'inviter formellement la couronne de 8uède à accé* 
der audit présent traité, et notamment au présent 
article , en qualité de cogarante des susdits Iraifés 
de Munster et d'Osnabruck. 

ArU 16. S. M. T. C. et S. M. l'impératrlce-rcine 
d'Hongrie et de Eohème pouvait espérer, au moj^n 
des articles précédens, d'avpir pris des mcs«ires suffi- 
santes pour assurer sur des fondemens inébranlables 
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la tranquillité dans l'Empire , aiii«i que dans leurs 
états respectifs^ le même désir de la paix les a por- 
tées à étendra leurs vues sur des points qui, ne pa« 
roissant pas suffisamment décidés ou assurés par le 
dernier traité d'Aix-la-Chapelle , pourroient donner 
lieu à des altercations tôt ou tard , et dégénéreroient 
peut-être en une guerre ouverte : à cette fin , elles 
ont cru qu'il étoit nécessaire de convenir entre elle» 
d'un nouveau concert pour l'établissement de S. A. R- 
le sérénissime infant don Philippe, et pour s'assurer 
la succession aux royaumes de Naples et de »Sicile^ 
et les hautes parties contractantes se sont engagées à 
réunir leurs hous offices pour déterminer S. M. C. , 
S* M. le roi des Deux-Siciles , et le sérénissime infant 
don Philippe j à consentir et à accéder aux arrange^ 
gemens qui seront pris à cet égard par les articles 
suivans, dans l'unique vue d'assurer de plus en plus 
le repos de l'Italie. 

Art. i^. En conséquence de ces vues, S. M. l'im- 
pératrice -reine, s'engage et promet dès à présent^ de 
la manière la plus solennelle et la plus obligatoire 
que faire se peut, que, lorsqu'elle sera parvenue à la 
possession paisible, tranquille, avouée et garantie., de 
toute la Silésie et du comté de Glatz, ainsi que du 
partage ultérieur convenu par l'arl. 4> et que toutes- 
les dispositions du présent traité, et nommément 
celles des art. 5 et 6 , auront été non seulement exé- 
cutées , mais aussi solidement établies et assurées par 
un traité de paix conclu entre S. M.- l'impératrice- 
reine et le roi de Prusse, et garanti par S. M. T. C.y 
ainsi que par toutes les puissances accédantes au pré- 
sent traité, Sadite M. I. et R. cédera , transportera et 
garantira au sérénissime infant don Philippe, duc 
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de Purme, de Plulhuiiei^ (H du («iiUHiulle ^ (oui cti 
cjiiVllt! |ioi»hèdn un doit puHHédMr duiiH le» Pttjyii^Uttii, 
h Itt irM*rv««' c!t*|)c;iidant d« m*, qui doit m être dc^mein- 
Iirt^, en vertu et eonf'oruiéiueut aux diii|iosilionA de 
l'urt. 1 1 y pour être lenditM étalH poiiHédéM par ledit 
HëmiiHHÎnie iufunt don Pliilippe , et hu poHtérilë tant 
maMcudiue que leminine en li^ne directe et légitime ^ 
en pleine Honverainetë et propriété I et de la môme 
maidère, aiiihi qu'aux inônieH cliar^eH et condition» 
dont S. M. 1. et H. en a joui ou du jouir jusqu'à pré- 
Hent ; Inen entendu (pje le HéréninHime inlant don 
Philippe, de Mon cAté, primo ^ MatifiittHhe pleinement 
et de bonne i'oi auxditeii cliar^eH, aiimi qu'à toute» 
le» dette» tant ancienne» que récente» , auxquelle» 
S. M. rimpérutrice-reine »e (ruiivei^a enf(af{ée comme 
iouyeruine de» Pay»-Hu», de (piel(|ue chef que ce 
pui»»e être y et »ou» quehpje eHpèce d'hypothèque , 
d'arrière-hypothècpie, de ildéjunNion et de jj^urautie ^ 
aiiibi que »ur (pielque» Ibnd» , »oit de Huh»ideN, de 
droit» d'entrée et de Kortie, de domaine» ^ de ca- 
»uel»y etc. y (|ue ce» charge» et dette» eii»»ent été con- 
tractée» ju»qu'ttu jour de la »i^nature du pré»ent 
traité 4 de i'açon que le »éréiii»»ime inlanl entrerai k 
l'égard de;» même» dette» et charge» , dan» la place de 
S. M. l'impératrice, et remplira fidèlement tou» »e» 
engagemen» à ce kijji t, S. M. l'impéiatrlce déclarant 
qu'elle »e chargera elle-même de toute» le» dette» qui 
pourroieiit être contractée» en »on nom aprè» la »i- 
gnature du pré»ent traité; secumia^ que ledit »éré« 
ni»»ime iiirant confirme le» privilège» , prérogative» 
et exemption» de» état» , ville» et ctmimunauté» qui 
lui seront cédé»; tertio^ qu'il continue la joni»Mauce 
de leur» emploi» j avec le» appointemeo» ou gagea y 
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allaehés, lelir vie durante , aux dîfférens prësidens , 
coQseiUerS) siecrétaires, receveurs et autres officiers 
civils i{ui pour lors en seront en possession , ainsi 
que les dignités ecclésiastiques, canonicats, béné- 
fices j de même que toutes les pensions y tant civiles 
que militaires, aussi la vie durante de ceux qui se 
trouveront en jouir, les seuls emplois purement mili* 
taires étant formellement exceptés ; le tout confor- 
mémieiit à ce qui sera plus amplement exprimé dans 
l'acte de cession qui sera remi«$ en due et bonne forme 
immédiatement après Tépoque établie par le présent 
article pour la cession des Pays-Bas. Tout ce qui , au 
moment de ladite cession, se trouvera ètreclù à Sadite 
M. I .et R. de la part des états, provinces^ villes et com- 
nkunautés à céder, soit à titre d'arrérages , soit à tout 
autres titre quelconque, demeurera assuré à S. M. 
rimpëratrice-reine, et le sérénissime Infant lui pro- 
curera toutes les facilités possibles pour en percevoir 
le plus prompt et l'entier payement. 

Art. i8. L'intention de S. M. l'impératrice-reine 
étant cependant de se réserver pour elle et ses héri- 
tiers a perpétuité ;/7ri/7iOj la voix et séance aux diètes 
de l'Empire, ainsi que le droit de présentation à la 
cïfaambre impériale, jusqu'à ce jour annexés à la 
possession des pays du cercle de Bourgogne ; se- 
cundoj la collation de l'ordre de la Toison-d'Or^ et 
eûfio , tertio , les armes et les titres de la maison de 
Bourgogne , de la même façon que Sadile M. I. et R. 
les a portés jusqu'à ce jour, bien entendu que la con- 
servation desdils droits , prérogatives , titres et armes, 
ne pourra préjudicier à la cession , ni l'afibiblir en 
rien, ni donner aux»descendans de S. M. l'impéra- 
tric^reine aucun droit , prétention ou prétexte qui y 
ill. 10 
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soient contraires; S. M. T. Ch« non seulemeot con-* 
•ent fortnellement ft la connervation desdits titres^ 
droits et prérogatives y mtiis elle s'engage aussi de pro- 
curer le consentement formel du sérénlssime Infant 
don Philippe ; de sorte qu'à l'égard des trois objets 
susdits; savoir : ptimo , la voix et séance aux diètes 
de l'Empire et le droit de présentation à la chambre 
impériale; secundo y la coUalion de l'ordre de la 
Toison-4'Or ; et fétiio^ ks armes et les titres de la 
maison de Bourgogne; 8. M. l'impératrice -reioe 
conserve les mêmes droits dont elle a joui jusqu'à 
présent, sans que l'accomplissement de l'échange 
projeté puisse apporter aucun changement à ces 
mêmes droits ni à leur exercice. 

Art. ig. Si, par la suite dés temps, toute la posté- 
rité, tant masculine que féminine, du sérénissime 
infant duc de Parme ^ de Plaisance et de Guastalle, 
en ligne directe et légitime , veooit à manquer, ou 
que ledit prince décédât sans laisser de postérité lé- 
gitime, les états dont il doit êtfe mis en possession»* 
conformément à l'art. 1 7 du présent traité , iretoume- 
ront de plein droit à S. M. l'impératriee^reine ^ ou à 
ses héritiers qui existeront pour lorsj pour ètl^ \e^ 
dits états possédés par Sadite M. L et R. ou ses héri- 
tiers, de la même façon qu'elle le possède aetuelle- 
lemeut , à l'exception cependant dé la ville de Tournai 
etduTournaisis» qui, en ce cas, passeront sons la 
domination delà France, pour être nniii ijperpé- 
luité à cette couronne , de la même manièrt^ et ainsi 
qu'il est convenu par l'art. 11 du présent traité, à 
l'égard des villes, forteresses et ports , qui doivent 
être cédés en Vertu dudlt article à S. M. T. Ch. ; et 
toutes les eontestatiotis par rapport aux limites des 



émh respectifs des bAutes parties cotitrâctcnMS , se- 
itmt ajustées et terminées dans l'espaee d'un an , i 
compferda lourde l'existence de la réversion, d'après 
les régies de la jusiioe et de l'équité . et à la satisfac^ 
^ioo réciproque desdites iiautes parties contractantes* 
Art, ao. Gomme, par rexécution des arrange-» 
mens conclus et signés aujourd'hui rdativement aux 
Pays^Jias^ IL. AA. RR. le duc Charles et la duchesse 
Charlotte de Lorraine et de Bar se verroient privés 
des revenus anntiels dont ils jouissent aetndUietnent) 
saYmr : S» A* R. le duc Charles, de 56ô,ooo floritis 
courans de Brabant, que les états des différentes pro^ 
Tinces lui accordoîent pour l'entretien de sa cour, e| 
S. A. R* la duchesse Charlotte , d'une pension de 
4a,ooo florins , même monnoie , que S. M. l'impéra-*> 
trice loi avoit assignée sur ses finances des Pays-Bas^ 
S. M. T. Cfa. s'engage et promet, de la manière la 
plus solenoeHe et la plus obligatoire que faire sa 
peut , que , dès4ors que Texécution desdits arrange^ 
meas asnra lien , et que le sérénissime infant don Phi- 
lippe entrera en possession du partage stipulé en sa 
faTenr> ledit sérénisslme infant assignera ^ sur les 
deniers les plus liquides des droits d'entrée et de 
sortie des Pays-Bas , lesdits 56o,ooo florins pour S. 
A« R* le duc Cbaries , et ksdits 4^9<'oo florins pour 
S* A. H. la duchesse Charlotte ; lesquelles sommes 
nenmt payées à UL, A A» RR. , leur vie durante ^ exac-« 
lement tous les ans, de trois en' trois mois, sur lès 
quittâmes dea gens d'affaires que UL AA. RR. oons^ 
dîneront et autoriseront à cet effet Pour assurer ces 
payemens de plus en plus , les receveurs des droits 
d'entrée et de sortie^ sur les caisses desquels ces 
Sommes seront assignées, passeront des actes de con- 
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damnation volontaire, afin qu'au moindre défaut otk 
puinse j sans forme do procè» > les contraindre ei^ 
l^urs personnes et hiens, parla voie de rcxécution, 
à fairt: IcvH payemeus susdits dans les termes convo-« 
nus. Le sérénissime infant don Pliilippe donnera suc^ 
ces objets un acte en forme ^ au même temps qu'il 
entrera en |>osseHsion , ainsi qu'il a M dit ci-dessus» 
du partage stipulé eu sa faveur > l'accomplissemeul 
du présent article étant dèn cette lieure et devant 
^trc pour lors une d(*H coudiiions atlacliées à la ces- 
i^Um dudit partage, dont 8. M. T. (^Ii. garantira l'eu*, 
tièrc exécution de la manière la plus solennelle et la 
plus obligatoire. 

Si néanmoins, par la suite des événemena, lea 
hautes parties contractantes jugeoient qu'il fût préiVS- 
rable de procurer à S. A. II. le duc Cbarles de Lor- 
raine un établissement en états et pays pris sur les 
états du roi de Prusse, qui put tenir lieu à Sadite 
A. U. d'un équivalent siiflisant pour les revenus qu'oQ 
lui assure ici, ainsi que pour la pension assurée à sa 
^érénissime sœur, lesdiies hautes parties contrac- 
tantes se réservent dès à présent de convenir pour 
lors entre elles des arrangemens à prendre à cet 
égard. 

Art, 21. Le sérénissime infant duc do Parme, de 
Plaisance et de Guastalle, de son c6té, cédera et 
remettra pareillement à S.' M. l'impératrice- reine 
d'Hongrie et de J3ohème, en même temps que se fera 
la cession des Pays-Bas^ les duchés de Parme, de 
Plaisance et de Guastalle, pour être lesdils duchés 
possédés par Sadite M. I. et II, et ses héritiers à per- 
. pétulté , suivant l'ordre de succession établi dans la 
sérénissime mabson archiducale d'Autriche , en pleiua. 
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souveraineté et propriété, et dé la mèii^ê manière 
t\ue ledit sérénissime infant , et avâtit lui Sadite M. 
I; et R. en ont joui ou dû jouir : ledit sérénissime 
infant renoncera en même temps formellement et de 
ia manière la plus solennelle^ en faveur de LL. MMi IL, 
à toute prétention quelconque quMl pourroit avoir Où 
former sur les biens allodiaux des maisons de Mé^ 
dicîs et de Farnèse^ et , en favetir de S. M. le roi de« 
Deux-Siciles , à toute prétention quelconque qu'it 
pourroit avoir ou former sur ia àiiecession aux 
royaumes de Naples et de Sicile ; le tout conformé- 
ment aux actes de cession et de renonciation respec- 
tives qui seront remis en due et bonne forme ^ immé- 
diatement après l'époque établie pat* les article^ ii 
et i^ du présent traité pour la cession des Pays- 
Bas. Tout ce qui , au moment de l£f cession deé 
iusdits duchés de Parme, de Plaisance et de.Guas- 
talle , se trouvera être dû audit sérénissime infant de 
la part de ces duchés, lui demeurera assuré, et. 
S. ]tf. l*impératricé-reiné lui procurera toutes léà fa-^ 
Cilités possibles pour en percevoir le plus prompt eC 
Fentier payement; Sadite M. I. et R. s'engageant de' 
plus de conserver et continuer tous les emplois civils 
H non militaires , ainsi que les dignités et bénéfices* 
ecclésiastiques, à tous ceux qui s'en IrouYerotifr 
pourvus an temps de la susdite cession. 

Art. i2. Quoique , conforniément à la disposition' 
des articles ii , 17 et 21 , les cessions rcspec- 
rîves des Pays-Bas et des duchés de Parme, de Plai- 
sance et de Gu£lstalle, ne doivent avoir lieu qu^aprè»* 
que toutes les dispositions dés articles 3 , 4 / ^ ^t & 
du présent traité auront été non seulement ponctuel— 
kment exéqutées^, mais^ aussi solidement établies, et; 
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tmorétê p«r an tttAii de paix conclu entre S. M« Tim^ 
përatrice-reine et le roi de PruMe, tl garanti par 
8* M. T' C. et toute» Ica puîa%anc«« aeoédantea au pr^« 
•ent traité, cependant 8. M. ricnpératriee'reine ^pour 
complaire à S« M. T. C. et faciliter autant qu'il »e 
peut rexécutioQ de0 arrangenneo» courenu»^ conaent 
et »Vngage que, cinq moia après quVUe aura obtenu 
proviftionnellenient la poMCMion entière et non inter* 
rompue de toute la 8ilé»ie et du comté de Glatx, 
8. M. T. C et le nëréninfiime iorani duc de Parme, 
de PlaiMince et de Gua«talle «oient mia protiftion- 
nellement en potacMon des ville» , place» , territoire» 
et état», qui doi?ent conttituer laur» partage» dan» 
le» Paya-Ba» en vertu de» article» 1 1 et 1 9 du prê- 
tent traité , à la ré»erve cependant de la ville et du 
duché de Ltixembourg , qui demeureront au pouvoir 
de 8. M. rimpératriee^reine^ conformément i ce qui 
»era réglé plu» particulièrement h cet égard par Far-* 
tjcle »uivan(* En même temps que »e feront le» »u»ditea 
ce»»ion9 provi»ionnelle»^ et a pa» égaux, 8« M# Fim- 
péralrice-reine dHougrie et de Bohème »iira miso 
provi»ionnellemeot en po»»e»»ion de» duché» do 
Parme , de Plai»ance et de Gua»ialle ; et toute» le» 
condition» attachée» aux ce»ftion» de» Paya-Ba» et 
de»dit» troi» duché» en Italie, en vertu de» article» 1 1 1 
179 iB, SIC et ai, auront dès*lor» leur plein et 
entier effet* Le tout, ain»i qu'il a été dit, par 
pure provision et conditionoellement , et aan» dé- 
roger en rien aux di»po»itioo» formelle» du pré»ent 
traité, et nommément de» article» 1 , 21, 3, 4i ^ 
et f) , qui continueront de »ub»i»ter dan» toute leur 
étendue et vigueur, et seront encore expressément 
renouvelées et confirmée» par le» haute» partie» con^^ 



FIÈCBS JUSTIFICATIVES. l^f 

Cn|ctaiictes, avant que de procéder aux prises àe 
poMitgftion provisionnelle convenues par le présent 

arlide^ 

ArU 93. \a& hautes parties coa^tr^cUBtes étant 
«oiEivMU^ eqlre elles que, pour assurer d^vontage 
racoompUss^faeiit <j[qs conditions 4tt|içkées à la ces- 
sion des P<iys-6^ p^ U présept traité , S- M. l'impé* 
ratric0frfM^« ^'JSoPgrie et de Bohème conserver^ l'en- 
tière et pleine possession du duché et de la ville de 
IjUJ|fiilihoDr§^; et continuera d'en JQuir de la même 
manière qu'elle eii joijit j|qtue}leinent , jusqu'au temps 
de l'époque ci-^d^us fa^if^ pour U qession absolue et 
foripetle ^ PiiysrQas » ladite M •> L et R* déclare et 
promet qu'immédia^em^t apr^ que les avantages 
stipulés un sa favaur par les articles 3 et 4^ ainsi 
que Ids errangemeiis établis çi^dessuS par les arti- 
da» 5 et 6j auront été soUdem^t assuurés par un 
vr9\\i cppolu WS\% eUa çt la roi de Prusse, et garanti 
par 1$. ]kl, T» & et tputï^ les puissances ficçédaptes au 
présflM traité, 3adjite M, ï- et R. retirer^ ses troupe§ , 
descjits duçbé et viUe de I^axen^bourg, a condition 
néaoïpoins que l'artillerie^ et gwaralement ipufes les 
miHlitioDS de guerre et de bouqba qui se Irpuveroni 
dans lim vUle, forts al eb^teaux de (»u«eivJ>ourg au 
moment de l'évacuation, dameujpenl au pouvoir et 
À reatièra et libre disposition de S^ M. l'impériitrice-p 
reine > ^1 qu'il %f^ accordé à JSUtdite V^ toutes les fa- 
eililfés possIblilS pour leur tr^PSp^rt ou ppur en faire 
tel autre usage qu'oUe eroira aonvemble, Les fortifi- 
cations de la viU^^ des qbateeui; e^ foris de Luxem- 
liourg , seront démolies et rasées auK frais de la 
France; et seront ledite ville, ainsi qiie le duché de 
xnéme nom , remis au sérénissime infwt duc dé 
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Panne, de PlaU abc« et de Gua«uUe^ pour en jouir lui > 
et «a podti^rUé tant masculine que féminine ^ en ligna 
directe et légiiirae, de même que du reOe de» Paj«« 
Ba« «lipuLé en «a faveur , auK claufe» , charges et con- 
dîlion« ci 'dessus énoncées , et conformément aux 
actes de cession et renonciation respectives qui pour 
lors seront remis de part et d'autre en due et bonne 
forme, ainsi qu'il en a été convenu aux articles 17 ec 
21 du présent traité* 

Are> ^4' S, M» T. C. , persuadée que le sérénissime 
infant duc de Parme , de Plaisance et de GuastaUe ^ 
pour concourir de son c6té à des arrangemens aussi 
avantageux pour lui qu'utiles au maintien du repos 
de l'Italie, adoptera entièrement et sans aucune 
réserve toutes les dispositions du présent traité , s'en* 
gage de procurer à temps et de faire délivrer les 
renonciations dudit séréuissime infant , telles qu'eUea 
sont stipulées par ledit traité. Si néanmoins , et contre 
toute apparence , ledit sérénissime infant refusoil 
de consentir en tout ou en partie aux conditions 
attachées par les articles 17, 18, 19, ao, 21, a% 
et a3 du présent traité à l'échange projeté et 
stipulé en «a faveur , les hautes parties contrac- 
tantes sont convenues entre elles qu'en ce cas , ledit 
échange n'auroit plus lieu , et que les affaires d'Italie, 
en tant qu'elles ont été l'ohjet du présent traité , ainsi 
que les droits et prétentions des princes et puissances 
qui pourroient y être intéressés, demeureroient ab- 
solument et précisément dans la même position ou 
elles sont actuellement, mais que cela n'affoibliroit 
pas et ne changeroit en rien les autres dispositions 
dudit présent traité qui, toutes , à l'exception de celles 
qui concernent le susdit échange , ilemeureroient en 
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leor pleine et entière vigueur; et en conséquence 
S. M. l'impëratrîce-reine , au lieu d'occuper les 
duchés de Parme , de Plaisance et de Guastalle , con- 
serveroit la possession de la partie des Pays-Bas qui 
devoit faire le partage du sérénissiipe infant y à l'ex- 
ception de la ville de Tournai et du Tournaisis , qui 
seroient ajoutés au partage convenu eu faveur de S/ 
M. T. C dans les Pays-Bas , de la même manière et 
aux mêmes conditions stipulées dans le cas où la 
postérité tant masculine que féminine dudit sérénis- 
sime infant viendroit à manquer. De plus ,*les forti- 
fications delà ville et des châteaux et forts de Luxem- 
bourg seroient démolies et rasées aux frais de S. M. 
T. C. , et à l'époque convenue par l'article précé- 
dent ^ et tous les différends au sujet de Saint-Hu- 
bert et des enclaves du Hainaut, ainsi que toutes 
contestations au sujet des limites des possessions rei^-' 
pectives, -seroient ajustées et terminées à la satis- 
faction réciproque et d'après les règles de l'équilé , 
dans l'espace d'un an, à compter du jour du refus 
dudit sérénissime infant. 

Art. 25. Si , au contraire , le sérénissime infant se 
détermine à seconder les vues salutaires des hautes 
parties contractantes, par une acceptation pure eC 
simple de l'échange tel qu'il est projeté et déterminé 
en sa faveur par le présent traité , lesdites hautes par- 
ties contractantes, désirant d'affermir encore davan- 
tage là tranquillité dcFItalle, sont convenues entre 
elles d'assurer pour lors et de garantir et confirmer 
de nouveau , et de concert avec S. M. Sicilienne , la 
succession au royaume des Deux-Siciles , telle qu'elle 
est établie par le traité de Vienne de mil Sept cent 
irente-huit, en faveiir de la postérité tant masculiae 
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que fënaiqiaa , W lig«^ dw^te pt légitime de Sadile 
M, SîoiliQiinQ , do f^çou qa'tueuno îqterprétatioi» 
quel(5Qaqu9 qu{ pourroil être f^ito dii dernier tm^ 
d'Aivla-CbapeUe ne puisse dsios o^ucmi cai pn^u- 
dicier à kdjte as^rance, eqnfirm^Uoa et gnr^nuie; 
supposé tpmerc^s que S* M. Siciliena^ > d^ sop cèté, 
pour coat|rU»(|er à des arraagem<»s si utUes» au repos 
de ritalie en géaéral , et si fort à IVvAntAgQ de sa 
postérité en partiejulier , se détermine à céder & per** 
pétuité et ea pleine propriété à $* M» reflftpereur des 
Romains p en sa qualité > graqd-duo de Tospane^ 
les places des garnisons tuées sur les eAte^ de la 
Toscane, et à reponcer formellement en fareur de 
LL. MM. U. à toute préteqtion quelconque au^ bteps 
allodiam( des ipaisoas de Médicis et de Farnèse^ les 
hautes parties sVngageant» en ce eas, et non autre-* 
ment y de faire délivrer ^ temps à S. M* Sicilienne les 
renonciations du séréaissime infant duc de Parme | 
de Plaisance et de Quastalle , en tant qu'ellea sont rela-* 
tives auic prétentions qu'il pourroit former ii la 
charge de Sadite M. le roi de Naples et de Sicile : à 
cetta fiu , lesdites h^utQs parties contractantes agiront 
d'un psu'bit fîoncert^ et emploieront leurs offices les 
plus efficaces pour procurer l'accession de S. M. Sieî^ 
lienue au présent traité, et nommément aux dispo* 
sillons du présent article ; et tout ce qui aura été réglé 
et convenu à ee sujet entre les hautes parties contrac- 
tantes et Sadite M* Sicilienne , sera eensé faire partie 
du présent traité et garanti par toutes les puissances 
accédantes; ipais si, malgré le concours des hautes 
parties contractantea, le présent article ne pouvoit 
être exécuté en tout ou en partie, par le défaut d'acr 
quiescement de S. M» Sicilienne , le présent traité u'eei 
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•eroit pas moins eiécuté dans tous ies points et seloq 
sa forme et teneur; et idimsce cas,la renouoiation du 
sérénissinie iofant à ses prétentions sur les royaumeii 
de rtapies et de Sicile, seroit nulle et de nul effet. 

Art* 30* $• M* l'inspiratrice •- reine <laot con- 
venue , «vec »on 3* A, le duc régnant de M odène , 
du iBsariage du séréniwinie archiduc Pierre^X^éopoM 
a?ec la sérénissime princesse ])|arie*Ricbarde , (ille 
unique du sérénissînie prince bérëdiiaire de Modene, 
et étant naturel que les deuxsérépi»sinies maisons, si 
étroitement unies, cbercbent à pMurer réciproque- 
ment le bien^âtre de leurs états, 3* M* rimp4reirice«reine 
te propose, de conoert avec ledit séréniisime duc de 
Modène, de demander M $• M* l'empereur , en faveur 
dudit sérénissime archiduc Piarre^Iyéopold , l'expec- 
tative à la succession dans les états dudit sérénis9inie 
duc , constituant un fief masculin de TËmpire, pour 
le cas qtiela postérité masculine dudit sérénissime duQ 
régnant vint k s'éteindre , et a condition que lesdits 
états seront possédés de la même manière que ledit 
sérénissime duc les possède aujourd'hui, et qu'ils ne 
pourront , en aucun temps et sous nul prétexte, être 
réunis à la masse des états , rojaumes e| provinces 
de la sérénissime maison d'Autriche, ni être assujétis 
à la sanction Pragmatique y établie. $. M. l'impéra^ 
trice , fermement résolue de se conformer > dans la 
poursuite de ses desseins , aux lois et constitutions de 
l'Empire, a v^mlu en mkxi%s% temps donner à S. M^ 
T« Cb# u«e nouveUe marque de U confiance qu'elle 
met dans son amitié > en lui faisant part de ses vues à 
ee sujet ; et S* M. T. Cb., se fsisant un vrai plaisir de 
concourir à ce qui peut être agréable à S. M. l'impé- 
xairice, secondera volontiers de ;ses bons offices à la 
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diète et aux cnfiTërentes cours de TErapire , les dëmar^ 
thés conformes aux coDStitutions qu'en son temps 
S. M. rinipëratrice jugera à propos de faire relative^ 
ment à l'expectative en question , et contribuera , ctf 
tout ce qui pourra dépendre d'elle , à sa réussite. 

Art. 27. Le traité signé à Versailles le i*' dé 
mai 1756, pouvant être regardé comme le premier 
lien de l'étroite union et amitié intime que les hautes 
parties contractantes viennent de cimentei' par le 
présent traité , c'est avec joie et cordialité tjue les-' 
dites hautes parties contractantes renouvellent par Itf 
présent article, et confirment pleinement ledit traité 
d'union et d'amitié défensif conclu à Versailles : con- 
formément aU désir sincëre de rendre cette' union 
inaltérable, et pour prévenir dès à présent, autant 
qu'il est possible, tous les cas dont l'existence pour- 
roit donner lien à quelque douté et discussion 6ui* 
l'étendue et le sens des engàgemens contractés pdf lé 
présent traité , S. M. Timpératrice-reine d'Hongrie 
et de Bohème déclare et proniet que, si les arrange- 
mens établis ci-dessus rencontroient dans leur exé-^ 
cution des obstacles si considérables, que les forcée 
de Sadi te M., secondées parles secours effectifs sti-' 
pulés eti sa faveur par les art. i et 2, tie fussent pa^ 
suffisantes pour lui procurer en entier tous les' avah-' 
tages ci-dessus convenus , de sorte que Sadite M. se 
déterminât de son propre mouvement à se cfontenter 
de moindres avantages que cetix qui sont stipulés en 
Sa faveur par le présent traité , en ce cas y les hautes 
parties contractantes concerteroient entre elles les' 
moyens les plus convenables pour ne s'écarter que le 
moins> qu'il seroit possible du but et deTintentionf 
dudit traité y S. M. l'impéralrice-reine s'engageait ^ 
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dans ce cas, dç convenir amicalement avec S. M.T. Clu 
sur les avantages à accorder à sadite M. T. Ck. et aii, 
séréoîssime infant duc de Parme, de Plaisance et de. 
Guastalle; bien entendu que, suivant les règles d'une 
exacte réciprocité , la diminution de ces avantages 
serpit déterminée dans une exacte proportion avec la 
diminu tion qu'au roient soufferte les a van tages stipulés 
par le présent traité en faveur de S. M. l'impératrice- 
reine. S. M. T. Cb., de son côté, renouvelle expres- 
sément, et de la façon la plus solennelle et la plus, 
obligatoire que faire se peut, l'engagement formel 
qu'elle a contracté par le présent traité, et notam- 
ment par les art. i, 2 et 9, de continuer, pendant 
toute la durée de la guerre entre S. M. Timpératrice- 
reine et le roi de Prusse, les secours stipulés en 
troupes et en argent, aux clauses, conditions et 
époques convenues^ sans pou voir diminuer, suspendre 
ou interrompre ledit secours en aucun temps et par 
quelque motif que ce puisse être, en exceptant tou- 
tefois le cas d'une trêve ou suspension d'bostilités 
dont la durée serpit prolongée au-delà de l'espace 
d'un an, conformément à ce qui est porté à cet égard 
par l'art* a du traité signé aujourd'hui. 

jirt a8* Lès bautes parties contractantes, éga- 
lement animées du désir de rendre leur amitié et 
leur union indissoluble et perpétuelle , se proposent 
et promettent d'ajuster à l'amiable et d'un parfait 
accord toutes les discussions qui subsistent encore 
entre elles ou qui pourroient s'élever dans la suite, 
sur quelque sujet et à quelque occasion que ce puisse 
être. A cet effet, S. M. T. Cb. s'engage de faire 
terminer définitivement et à la satisfaction de S. M. 
l'empereur des Romains, dans l'espace d'une année, 
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À commencer du jour de Téthange éé^ tàû&taiûf^' 
du présent traité , Taffay^e de la liquidation et de Tao' 
qaittement des dettes de la Lorraiile , et d^ contenir 
des termes des payemens que Sadite M. T. Cb< laHNiè 
faire en conséquence. A Tégârd du pâyeiSkent de ^ 
qui est dû à S. M. Fimpératrite-reine , depuis la^é^ 
nière guerre ^ tant à raison de» prisonniers ftûnpoii 
que pour la bonification de Tartillerie tirée de$ BajfH' 
Bas , les hautes parties eoMraetantes sont convetiues 
que les prétentions de S. M. Timpératrieé-rdoe , ù 
raison de ces deux objets , seront liquidées ^ ift queks 
fermes des payemens à faire seront détertnidéè à 
FamiaMe dans le susdit espace d'une anné«. 

Art. 59. S. M. rimpérairice-reine d'Hongrie eii.d# 
Bohème ^ en conséquence du désir qu'elle à de <x»o-* 
courir sincèrement à ce qui peut être agréAMe à 
S. M. T.Ch., s'engage et promet que, lorsque tomes 
les stipulations faites en sa faveur par le prësenl 
traité auront été e^cutées et accomplies, SMita 
M. I. et R. coopérera de bonne foi, et emplillera ses 
bons offices les plus efficaces pour que , pair le tmité 
de paix à conclure entre la France et l'Aligleferre ^ 
l'île deMinorque, arec toutes les villes, forlset ports, 
qui y appartiennent, sort cédée à perpétuité à S. M. 
T. Ch., et que les dispositions du traité d'Utrecfet , 
relatives aux fortifications et port de la ville de Dun-» 
kerque, soient entièrement abrogées et anttullées^ 
Sadite M. I. et R. s'engageant dès à présent de se 
charger pour lors de la garantie de tout ce qui sera 
stipulé à cet égard par letlit traité de paix entre S. M. 
T.Ch. et l'Angleterre. 

■ u4rf. 3o. L'objet principal qtie les hautes parties 
contractatites se proposent dans le présent traité. 
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étant de terminer, le plus promptement qu'il se 
pourra, les troubles qui agitent actuellem^t l'Eu- 
rope , et de prévenir ceux qui pourroient naître par 
la suite 9 lesdites hautes parties contractantes, pep* 
suadées qu'un objet si salutaire ne sauroit être établi 
plus solidement que par le concours de plusieurs 
puissances animées du même esprit, sont convenues 
eolre elles de s'assurer au plus tôt de ce concours au 
mojen de Taccession de quelques puissances amies 
et alliées des deux cours, et que la principale con- 
didon de l'accession sera la promesse de garantir 
d'abord^ et par la suite, a la pacification générale, 
les dispositions du présent traité. Conformément à ce 
plan , les deux hautes parties contractantes ont ré«> 
solu d'inviter incessamment , et de éoncert , S. BL 
l'empereur des Romaitis à accéder au présent traité, 
non seulement eti sa qualité de grand*>duc de Tos^ 
cane. Usais aussi, dès que les circonstances le per* 
mettront , et le plus t6i possible , en sa qualité 
d'empereur des Romains, et avec le concours des 
princes et états de l'Empire* La même invitation se 
fera pareillement, de codcert et incessamment, à 
S. M. l'impératrice de toutes les Russies, a la cou* 
ronne de Suède, à S. M. le roi de Pologne, électeur de 
Saxe, et à LL» AA. Électorales de Bavière et Palatine, 
ainsi qu'à d'autres puissances dont on conviendra; 
les hautes pardes contractantes renouvelant expres- 
sément à cette occasion l'engagement contracté ci- 
dessus dé réunir leurs bons offices pour déterminer 
S. M. le t^ tatholique^ S. M. le roi des Deux-Si-- 
ciles et le sérénissime Infant don Philippe , à accé- 
der au présent traité, après Tinvitation formelle qui 
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leur eQ sera faîte de la part des hautes parties con-^ 
tractantes. ' ^ u 

Art,3i. Le présent traité demeurera secret ^ tant 
et aussi peu de temps que les hautes parties^ contrac- } 
tantes le jugeront nécessaire et convenable , et les- 
dités hautes parties contractantes promettent et 
«'engagent de n'en donner connoissance et commu- 
nicsuion que de concert , et après s'être bieh con 
vaincues l'une et l'autre de l'utilité qui doit ou peut 
en résulter pour le bien de la cause commune. 

Art 32. Le présent traité sera ratifié par S* AT. 
T. Ch. et par S. M. l' impératrice-reine d'Hongrie et 
de Bohème^ et les ratifications en seront échangées 
dans l'espace de six semaines , à compter du jour de 
la signature, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, nous soussignés ministres pléni- 
potentiaires de S. M. T. Ch. et de S. M. l'impératrice- 
reine d'Hongrie et de Bobème , avons signé le pré- 
sent traité , et y avons apposé le cachet de nos 
armes. 

Fait à Versailles, le premier de mai mil sept cent 
«inquante-sept. 

A. L. Rouillé; G. C.DE Starhembergj 
F. J. DE Pierre de Bernis. 

Article séparé premier. Les hautes parties contrac-* 
tantes sont convenues que l'arrangement dîfierenl des 
articles du traité signé aujourd'hui , qui pourroit être 
-fait dans les difierens exemplaires et copies dudit 
traité , ne pourra jamais fournir aucun droit ni pré- 
texte de contester l'alternative établie ^^ reconnue et 
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constamment observée entre S. M. T. Ch. et S. M. 
rimpëratrice-reiae d'Hongrie et de Bohème. 

Article séparé second. Si quelques titres employés 
par les hautes parties contractantes, soit dans les 
pleins pouvoirs ou autres actes du traité signé au- 
jourd'hui , soit dans les actes d'accession qui inter- 
viendroient, n'étoicnt pas généralement reconnus, 
il a été convenu qu'il ne pourroit jamais en résuher 
aucun préjudice pour aucune desdites hautes puis- 
sances contractantes ^u accédantes , et que les titres 
pris ou omis de part et d'autre dans le traité signé 
aujourd'hui, ou à l'occasion dudit traité, ne pour- 
roient être cités ni tirés à conséquence pour quelque 
raison que ce puisse être. 

Article séparé troisième, 11 a été convenu et arrêté 
quela langue Françoise employée dans les exemplaires 
du traité signé aujourd'hui , et qui pourra l'être dans 
les actes d'accession , ne formera pas un exemple qui 
puisse être allégué, ni porter préjudice en aucune 
manière à aucune des hautes parties contractantes ou 
accédantes , et que l'on se conformera à l'avenir à ce 
qui s'observe et doit être observé à l'égard et de la 
part des puissances qui sont en usage et en possession 
de donner et de recevoir des exemplaires de sem- 
blables traités et actes en une autre langue que la 
françoise; le susdit traité et les accessions qui inter- 
viendront, ne laissant pas d'avoir la même force et 
vertu que si le susdit usage y avoit été observé. 

Les présens articles séparés auront la même force 
que s'ils étoient insérés mot à mot dans le traité 
signé aujourd'hui, et seront ratifiés en même temps, 
et les ratifications en seront de même échangées dans 
l'espace de six semaines , ou plus tôt, si faire se peut, 
m. il 
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En fèi de quoi , nou^ midifitrèl^ plédipoteûtiaires 
de S. M. T. Ch. et de S. M; riiripët'alrice-reine d'HoiH 
prie èl dé Bdhèiiië, avohé signé les prescris articles 
séparés^ ei: j arons apposé le» cacbèts de nos armes. 

Fait à Versailles , le premier de mai mil sept cent 
cinquante-sept. 

A. L. Rouillé. G. C. de Starhemberg* 

F. J. DE Pierre de Bernis. 

Article séparé. La tranquillité de l'Italie étant un 

des objets que les hautes parties Contractantes ont eu 

en vue dans le traité conclu aujourd'hui, entre S. M. 

T. Ch. et S. M. rimpératrice-rfeine d'Hongrie et de 

Bohème^ lesdites hautes parties contractantes ont 

cru devoir obvier dès à présent aux contestations qui 

pourroient s'élever en cas ( ee qu'à Dieu ne plaise ) 

que S. M. C. vint à décéder ssins postérité légitime , 

pendant le tfcmps qufe Qurerala présente guerre, et 

par cônséqufeijt avatit l'efatière exécution des arran- 

gemens dudit traité : à cet effet j, S. M. l'impératrice* 

reine s'est ehgagée etjjroraet (sans préjudice néan* 

moins du droit de qui que ce soit^ et par un arraa* 

gement puremètit proviBidnnel et i^enfermé dans les 

homes du seul cas susdit ) de ne point inquiéter ni 

tronbkr le sérénissime infant don Phili{)pe dans la 

paisible possession des duchés de Parme, de Plaisance 

et de Guastalle ^ à condition que ledit sérénissime 

infant de son côté he pourra former dans ledit cas 

aucune prétention sur la succession aux royaumes de 

!Nàpleis et de Sicile, ni stir les bitôns allodiaux des 

maisons de Médicis et de Farnèsè ; le tout conformé* 

ment au plan at*rèté par le susdit traité signé aujoui'- 

d'hui , et pour l'espace de temps ci-dessus détermine 
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Pour la dorée de la présente disposition proviMon- 
HcAe, les hautes parties contraetaotes déclarant, de la 
manière la plus expresse , que si^ contre toute attente^ 
il arrÎToit que l'échange projeté, ainsi que les autres 
dispositions dudît traité, ne pussent être établis et 
^rantis de la manière et aux époques convenues^ 
l'engagement provisionnel contracté par le présent 
article cesseroit de part et d'autre, et seroit nul et de 
nulle valeur. 

article séparé. Par le même désir de prévenir tout 
ce qui pourroit un jour altérer le repos de l'Italie , les 
hautes plinies contractantes se sont engagées et se 
pfoUietieHt mutuellement que 'fti , par la suite des 
événemens, il leur paroissoit nécessaire d'accorder à 
S. M. le roi de Sardaigne quelque avantage , à titre 
d^équivalent ou d'indemnité pour les prétentions 
qu'en certains cas il pourroit former sur le duché de 
Plaisance , lesdites hautes parties contractantes con* 
certeroîent alors entre elles les moyens les plus 
propi^ potrr satisfaire Sadite M. Sarde , sans que 
l'avantage ott l'équivalent qui sera déterminé en sa 
faveut* ptrisse jainais , et en aucune manière, être 
établi aux dépens , ni tomber à la charge de S. M . 
l'îlttpératriee-rdne d'Hongrie et de Bohème^ 

Article séparé. En cotiséquence de ce qui a été 
réglé touchant les routes de libre communication 
depuis Lille et Ihinkerque jusqu'à Osfende et Nieu- 
poft, paff râfticle 12 du traité signé anjourd'htd 
entré S. M. T. Ch. et S. M. l'impératrice - reine 
d'Hongrie et de Botrème , les hautes parties eontrae- 
tantés sditt coil venues des trois routes suivantes; s€h« 
Toir : la première, de Dùnkerque à Furties, de Fur nés 
il Nieuport, et de Niet^ort à Ostende; la seconde, de 



II * 



lG4 CHÀPITIIK XVII. 

Lille à Ypres, d'Ypres à la Knoque, de la Knoque à 
Dixmude^ et de Dlxmude à Nieuport; et la troisième^ 
de Dixmude à Leffiugiien , et de Leffingueii à Ostende ; 
par lesquelles ouïes les troupes de S. M. T. Ch. au- 
ront une libre communication avec les villes et ports 
d'Ostende et de Nieuport, tant que la garde desdites 
, villes et ports leur demeurera confiée , conformément 
à ce qui a été réglé à ce sujet par les articles 1 2 et 1 3 
du traité signé aujourd'hui. 

Article séparé. Les rois d'Angleterre et de Prusse 
ayant esseutiellemetit manqué aux engagemens les 
plus solennels qu'ils avoient contractés avee S. M. 
T. Ch. et S. M. l'impératrice-reine d'Hongrie et de 
Bohème , les hautes parties contractantes sont con- 
venues de renoncer formellement, comme elles le 
font par le présent article, à tous traités ,. con- 
ventions ou actes, soit offensifs, soit défensifs, qu'elles 
auroient précédemment conclus directement avec les 
susdits rois d'Angleterre et de Prusse, ou conjointe- 
ment avec d'autres puissances et lesdits princes. 
Elles s'engagent de plus , conformément à un article 
séparé du traité de Versailles, de ne conclure à l'a- 
venir aucuns traités, actes ou convention , quels qu'ils 
puissent être , sans s'en donner l'une à l'autre préala^ 
blement pleine connoissance. 

Article séparé. Si, contre toute attente, et par 
quelque événement qu'on ne sauroit prévenir, quelque 
puissance qui se seroit engagée à concourir réelle- 
ment à l'exécution des arrangemens du présent traité, 
moyennant un subside payable par les hautes parties 
contractantes, conjointement, ou, par une d'elles sé- 
parément, se trouvoit hors d'état d'accomplir 1^ 
engagemens contractés à cet égard ^ et que par con- 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. *l65 

séqiient le payement dudît subside vînt à cesser , 
lesdiies hautes parties contractantes aviseroient dans 
ce cas aux moyens de suppléer à la diminution de 
forces qui en résnlteroit ; et le subside stipulé en fa- 
veur de ladite puissance seroit alors nécessairemept 
employé à l'effet de procurer à la cause commune, 
pendant tout le cours de la guerre , des secours en 
troupes, équîvalens à ceux que ladite cour se seroit 
eng-agée de fournir, et desquels il put résulter des 
effets également utiles. 

Article séparé. Les hautes parties contractantes 
désirant d'écarter soigneusement du traité signé au- 
jourd'hui tont ce qui par la suite pourroit devenir un 
sujet de discussion entre elles, et ayant considéré que 
les dispositions des articles ii et 17 (en vertu des- 
quels toutes les dettes auxquelles S. M. l'impéra- 
trice-reine se trouveroit engagée dans les Pays-Bas, 
au jour delà signature dudit traité, anroientà passer 
respectivement à la charge deS. M. T. C. et du séré- 
nissime infant duc de Parme, de Plaisance et de 
Guastalle, lors de la cession desdits pays ), sont sus- 
ceptibles d'une exposition plus claire et plus détaillée, 
S. M. l'impératrice-reine a fait communiquer un 
tableau sommaire desdites dettes, montant à trente- 
sept millions sept cent dix mille deux cent quarante- 
neuf florins sept sols dix deniers, argent de Bra- 
bant, en se réservant toutefois que. si, par quelque 
omission ou erreur, cette somme se trouvoit au- 
dessous des dettes effectives affectées sur les Pays-Bas, 
Sadite M. I. et R^ n'entendoit point déroger par-là ea 
aucune façon aux clauses des susdits articles 11 et fj 
qaî embrassent lesdites blettes dans toute leur étendue; 
et S. M, T. Ch., après avoir fait examiner ledit 
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tableau , ayant reconnu et déclaré qu'en vertu du susr- 
dit engagement contrite par les articles ii et i^, 
Sadite M. T. Cb. et le séréoissûpe infant seront res- 
peclivement chargés , apx clauses et cooditi^pf 
convenues dans lesdits articles , du. capital de tjreAt^ 
$ept millions sept cent dix inille deux cent quarante* 
neuf florins sept sols sii^ dejfiiers^ argent de J^r^r 
bant , tel que ce capital est pof^té par le susdit tabje^iu 
sommaire, les h^aviles par,ties contractantes, pour 
trancher définitivement toute difficulté qui po.urroi^ 
provenir de la réservatio:!^ susmentionnée .de S. M. 
I. et R. , sont convenues , dans le susdit cas d'er- 
reur on d'omission y de déterminer 1m somme dç 
quarante millions de florins, argeg^t de Brabant^ 
comme un point fixe au-delà duquel le capital desr* 
dites dettes, en y comprenait les intérêts éçbus lor$ 
de la cession des Pays-Bas , ne pour^,oi€;ot s'étendre ^ 
S. M. T. Ch. déclarant de no.uveau qjie le trans- 
port des dettes susdites , jusqu'à la pouç^urreciee de 
quarante milh'ons de florins de capital, auroit son 
entière et pleine exécution , cQaformément à la te-r 
neur des articles 1 1 et 17 du traité signé aujourd'hui; 
S. M.jrimpéralrice-reiue , de son côté^ s'enga^eant 
non seulement de faire remettre , lors de la cession 
des Pays-Bas, entre les mains de ceux qui seront au- 
torisés à cet effet par S. M. T. Ch. et le séréiHssimç 
infant don Philippe, les titres origin^ux des susdites 
dettes , mais aussi de satisfaire à l'excédant desdit^ 
quarante millions, en cas que le capital des dettes dç 
Sadite M. dans les Pays-Bas, en y compr^pant les 
intérêts échus lors de la cession des Pays-Bas, s^ 
trouvât passer la somme des quarante miUiQps de 
florins , argent de -Brabant , ei-de&sus déterminée. 
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Article sépajpé. Quoique l'époque des ces^ioqs et 
renonciations respectives, stipulées par le traité signé 
aujoqrd'hui , $e trouve fixée à un traité de paix conclu 
enïre S. M. l'impéralrice-reine et le roi de Prusse, 
cependant , comme il seroit possible que ce prince 
préférât de terminer la guerre qu'il a suscitée , par 
son accession à quelque autre traité, en vertu duquel 
tous les avantages stipulés aujourd'hui en fiaveur de 
S. M. l'impératrice-reine seroient enûèrement as- 
surés et garantis par S. M. T. Ch. et par toutes les 
puissances accédtntes au traité signé aujourd'hui, 
Sadite M. I. et R. déclare qu'en ce cas , e't pourvu que 
ladite accession du roi c]^ Prusse soit accompagnée 
de toutes les formalités requises , ainsi que des actes 
C|p pension et de renonciation nécessaires > et quVUe 
soit formellement garantie par S. M. T« Ch. /et (pgtes 
les puissances accédantes au traité d'aujoqrd'hjui , 
S. M. Timpéra tri ce-reine regarderoit en ce cas la 
susdite accession , compae équivalente à ui^ traité de 
paix concl^ entre el|e et le roi de Presse ^ et que 
toutes les cessions et renoncia^ons respectives, ainsi 
que les autres arra|[)geipens stipulés p^r le t|rai^e 
§igné aiijourd'l^ui , ^urpiept dès-Ions leur entier et 
plein (^e^ 

L^$ présens article^ ^épafjés auront )^ même force 
que $'ils étpient insérés mo^ \ ipot fjans le trfiité 
^gné ^ujoi^rd'hui , et seront r^f:i4és ep nielle temps, 
et les ratificatjoqs eq sei^'ont 4^ même échangées dans 
l'pspi^pe de six semaines, pu plqs XhX^ %\ faire se peut. 
En foi djs qupi, nous soussigpé^ ipipistres pléni- 
poteqU^V^^ de S. II. T. Ç. et de S- M. l'iinpiératrice- 
reîj^ d'HoQgrie <etdeBo)ièD^e, avons signé les pressens 
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articles séparés 9 et y avons apposé les cachets de nos 
armés. 

Fait à Versailles , le premier de mai mil sept cent 
cinquante-sept. 

A. L. Rouillé, 

G. C. DE Starhemberg. 

F. J. DE Pierre de Bernis. 



■9 

N.o IV. 
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Convention de subsides entre la France , VAur 
triche et la Suède y contre le roi de Prusse y 
du 22 septembre 1767. 

S. M. T. Ch. et S. M. Suédoise dévoient naturelle- 
ment se flatter qu'une déclaration^ comme celle 
qu'elles ont faite conjointement à Ratisbonne , ins- 
pireroit au roi de Prusse la modération nécessaire 
pour ramener le calme dans FEmpire, rétablir et 
dédommager les princes dont il a envahi les états , 
et épargner jau;c garans de la paix de ^Westphalie le 
désagrément de recourir à la voie des armes pour l'y 
contraindra. Mais cette espérance ne pouvant plus 
existei* aujourd'hui , et les nouvelles entreprises de 
ce prince ayant aggravé le mal, au point que S. M. 
l'impéralrice-reine d'Hongrie et de Bohème est obli- 
gée de réclamer des secours plus efficaces , et que les. 
puissances garantes se trouvent dans la nécessité 
d'employer, pour le maintien des constitutions de 
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l'Empire , des forces proportionnées à celles qui ser- 
vent si ouvertement à les enfreindre ou à les renver- 
ser, S. M. Suédoise s'est déterminée, à la sollicitation 
et à l'exemple de S. M. T. Ch. , à remplir par les 
mêmes moyens effectifs ses obligations de cogarante 
des traités de Westplialie. 

Comme néanmoins il auroit pu se rencontrer des 
inconvéniens qui auroient mis obstacle à cette réso- 
lution de S. M.Siiédoisef,«i»â^cours de Versailles et de 
Vienne, également attentives à ce qui est de l'avan- 
tage et delà convenance de la Suède, se sont accor- 
dées à lever ces obstacles , et à lui en faciliter les 
moyens. En conséquence, les ministres soussignés, 
après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, et avoir 
discuté la matière entre eux, sont convenus des ar- 
ticles su i vans. 

Art, I. Le roi de Suède s'engage à entretenir en 
Allemagne un corps d'armée qui sera composé de 
ao,ooo hommes au moins , indépendant de la gar- 
nison de àStralsund, et du contingent du roi de 
Suède , comme di)c de Poméranie ; à savoir : 16,000 
liommes d'infanterie et 4ooo hommes de cavalerie, 
pourvus d'un train d'artillerie de campagne conve- 
nable, et de tous les approvisionnemens nécessaires 
pour entrer en campagne sans délai, et agir de con- 
cert avec les cours alliées. 

Art, 2. S. M. Suédoise promet en outre que ledit 
corps d'armée , mentionné cî-dessiis, agira, dès cette 
année, et dans le cours de cet automne, dans la 
Poméranie prussienne , et y entreprendra les opéra- 
tions de guerre, lesquelles, suivant le plan concerté, 
ont été jugées possil)les, et propres à remplir le» 
obligations et les vues des garans. 
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Art. 3. En conséquence de rengagement porté par 
les articles ci-dessus, S. M. T. Ch. et S. M. l'iaipéra- 
trice-reine promettent de fournir à la Suède un subr 
side de 4 millions :>oo,ooo livrres tournois pour la 
première année, et de 3 millions i5o,ooo livres 
pour les années suivantes , tant que durera la gujsrre; 
lequel subside sera payé par moitié par S. M. T. Ch* , 
et moitié par S. M. l'impératrice-reine , à commencer 
du 1 5 septembre de la piv ite année , de six moi$ 
en six mois , et d'avance. 

Art,/\.. Au cas que les d^ux cours alliées ju- 
geassent nécessaire, et que S. M. Suédoise trouvât de 
sa convenance d'augmenter pour les campagnes sui- 
vantes le corps d'armée stipulé par l'art, x , jusqu'à^ 
4000 hommes d'infanterie et 1000 hommes de cava- 
lerie, en sorte que les forces de la Suède en Al- 
lemagne vinssent à consister en 20,000 hommes d'in- 
fanterie et 5ooo de cavalerie ^ S. M.T. Ch. et S» M. 
Pimpératrice-reîne s'engagent de fournir, en ce cas, 
à la Suède, un subside annuel de 4 millions 200,000 1. 
tournois , lequel sera paj^é , comme le porte l'art. 3^ 
et dans les termes y énoncés. 

Art. 5. Le roi de Suède promet qu'il ne se dépar- 
tira point de Rengagement qu'il prend avec les deux 
cours, d'agir contre le roi de Prusse, pendant tout 
le cours de la présente guerre 5 et en conséquence les 
deux cours promettent réciproquement de continiier 
à la Suède le secours stipulé , pendant tout le com^ 
de la présente guerre, et pendant le terme de quaire 
mois après la conclusion de la paix. 

Art. 6. Le projet des opérations ultérieures sera 
réglé par une convention particulière, et l'on oon^ 
viendra, en hiver, d'un projet de campagne po 
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l'année prochaine, et ainsi successivement pour les 
autres années jusqu'à la fin de la guerre, afinqueles 
mesures des trois cours puissent être combinées sur 
yq même plan. On conviendra parçiUcfnent /les me* 
sures qu€ les trois cpurs jugeront à propos de coor 
certer avec l'iippéri^trÂce. de Russie^ le duc de Meck* 
lenbourg et aiilres p^i^aipces leurs aUiées. 

Art. 7* ComjQie l'impératrice-reine d'Hongrie et 
de3ohème a promis qu'elle prendroit, à l'égard de 
la Suède , les ipèmes engagemens qi^ S. M. T. Cfa. ^ 
et que lesdits engagemens ne doivent être exécutés 
que de concert avec Timpératrice-reine d'Hongrie et 
de QobjèqEie ; que da plus le comte de Gœs , son en- 
voyé extraordipaire à la cour de Stockholm , a dej^ 
reçu les pouvoirs nécessaires à cet effets il a été cchi?- 
venu entre le roi T. Cb. et le iroi de Suède , qifp 
le présen.t ^cte «croit communiqué à ce ministrf ^ 
pour ea signer un semblable de la part de l'^upéra- 
^riee-rci|ïie av^ec le ministre de Suède. 

jfirt. 8. Le^ tfob hautes parties ,çpnXractanles se 
garantirqnt réciproquement tous les av^Uiiages 'çe:^ 
{i^ctifâ qu'il est raisonnable qu'elles obtienpent, et 
ipM l^ur 6er4;>^t assurés par le traité de paix générale. • 

Art. 9. En conséquence des arrangemççs pri^ 
«mre LL. MM. T, Cb. ^ IJ., S. SJt T. Ch. veut bie^ 
^ difirg^r s^le du payement en entier d^ SMb^dç 
convenu. 

ArU 19* I^es ratfficationiç dfi I4 pri^sente CQoven- 
tiop sçro^it échangées 4ani| Pesp^^cfi çle ;dx seinp^ii^eiK^ 
à compter du jp^r 4e jla ^igf^atiure» pu plp9 tôt ^ s'il fe^ 
po»it4e, 

Ëa foi de quoi , etc. 

Fait à Stockholm , le 22 septenibre 1757. 
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Acte (T assurance y donné a la Suéde par là 

France. 

Quoique, dans les circonstances de la présente 
guerre en Allemagne , l'exercice de la garantie des 
traités de Weslphalie soit regardé par S. M. Sué- 
doise elle-même comme d'une obligation indispen- 
sable, cependant S. M. T. Ch. ayant toujours à cœur 
de procurer tous les avantages possibles à S. M. le 
roi et à la couronne de Suède, et S. M. l'impéra- 
trice-reine d'Hongrie et de Bohème entrant sincère- 
ment dans les mêmes intentions, LL. MM. T. Ch. 
et I. ne se sont pas contentées de pourvoir à la sùretc 
de la couronne de Suède dans les mesures relatives 
à l'exercice de ladite garanûe, mais elles ont voulu 
de plus lui faire trouver et lui assurer des avantages 
dans l'accomplissemenl de cette obligation. 

A cet efiet, le ministre soussigné, en vertu de son 
plein pouvoir, est autorisé à donner au roi et à la 
couronne de Suède les assurances contenues dans les 
articles suivans. 

Art. I. S. M. T. Ch. et S. M. l'impératrice-reine 
promettent de ne point mettre bas les armes, et de 
ne conclure aucun traité dé paix, sans que la Suède 
ne soit mise en possession de la Poméranie , telle 
qu'elle lui fut cédée par les traités de Westphalie , et 
aux termes desdits traités. 

Art, 2. Leurs susdites MM. T. Ch. et I. garantiront 
cette acquisition à la Suède ; elles s'obligent en outre 
à faire tous leurs efiTorts pour procurer la même ga- 
rantie à la Suède de la part de leurs alliés, .et elles 
promettent formellement d'employer tout leur crédit, 
pour qu'à la paix générale toutes les puissances qui 
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y prendront part donnent à S. M. Suédoise la susdite 
\ garantie. 

Art. 3. Si, contre toute attente, quelque puis- 
\ sance que ce soit venoit à profiter des circonstances 
[ de la présente guerre, pour attaquer ou envahir quel- 
l qu'une des possessions de la couronne de Suède, 
l S. M. T. C. et S. M. l'impératrice-reine s'engagent à 
^ ne point mettre bas les armes , sans en avoir pro- 
* curé la restitution entière à la Suède, et les dédom- 

magemens convenables des torts et des dommages 
ï qu'elle pourroit avoir essuyés. 

[ Art. 4« l^s troll^ articles séparés et secrets ci- 
F dessus auront la même force et valeur que s'ils étoient 
r compris et insérés mol à mot dans la convention en 
F date du même jour à laquelle ils sont annexés, et 

dont ils sont censés faire partie, et seront ratifiés en 
' même temps que ladite convention. 

Art. 5. Comme S. M. l'impératrice-reine prend 

les mêmes engâgemens vis-à-vis de la Suède , et que 

S. M. T. C. a déclaré qu'elle ne s'oblige que de con- 
\- cert , et pour autant que cette princesse , il sera donné 
l copie du présent acte au comte de Gœs, son envoyé 

[extraordinaire à la cour de Suède , afin que ce mi- 
nistre en délivre un tout pareil aux commissaires 
nommés par S. M. Suédoise. 
En foi de quoi , etc. 

Fait à Stockholm, le 22 septembre 1757. 

Signé • 
Louis de Cardevac, makquis d'Hayrincourt. 
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N.o V. 



Acôeésiôh de Vimpératricè de Russie à là 
convention du il mars iySj ^ du 5 nô-- 
vemire 1757. 

Au nom dé là três-sainte et indivisible Trinité* 

Par une confiance qui résulte ^une amitié et d'une 
union intime et sincère, S. M. le r6i de France^ 
S. M. Jl'impératrîce-reine d'Hongrie et de Bobème^ 
et S. M. le roi de Suède ^ ont fait connoître à S. M. !• 
de toutes les Russies ^ que , souhaitant terminer k^ 
malheurs qui désolent mainienant l'Allemagne^ el 
<]ui ont été causés par la guerre commenéée si injus- 
tement par le roi de Prusse^ ainsi que par les cruelleë 
violences qu'il y exerce , et voulant en moitié temps 
procurer une entière satisfaction et ample dédom- 
magement aux parties lésées , Leurs susdites MM. 
avoient jugé à propos ^ itidépendamtnent delà décla- 
ration que particulièrement le roi T. Ch. et le roi de 
Suède avoient fait faire par leurs niini^tres à la diète 
de l'Empire à Ratishonne , qu'en qualité de gatans des 
traités de Westphalie ils emploieront dans une vue 
aussi salutaire tous les moyens qui dépendront d'eux 
de conclure entre elles, pour excercer d'autant plus 
efficacement là garantie susmentionnée, une conven- 
tion signée en deux actes à Stockholm , le ai mars de 
la présente année, par le marquis d'Havrincourt et 
les ministres suédois d'une part, et par le comte de 
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GcBS et lesdils m inislres de l'autre part, en nom de 
• leurs souverains respectifs; laquelle convention a été 
communiquée à S. M. I. de toutes les Russics ptfr le» 
ministres respeclifs de Leursdites MM., et contient 
mot à mot ce qui suit. 
Suit la teneur de la convention du il mars 1757. 
Toutes les trois parties contractantes étant unani- 
mement convenues entre elles d'inviter S. M. I. de 
toutes les Russies de vouloir bien accéder à cette con- 
vention y comme partie principale contractante', et 
cette invitation lui ayant déjà été faite par les mi- 
I Distres de LL. MM. le roi de France, l'impératrice* 
[ reine et le roi de Suède , au nom et par ordre de leurs 
souverains, S. M. I. de toutes les Russies, conformé- 
: ment à son amour naturel pour la paix , et en vertu 
des engagemens d'une défense mutuelle qui subsis- 
tent entre elle et les puissances que le roi de Prusse ^ 
perturbateur du repos public, a si injustement atta- 
quées , pour empêcher que le sang humain ne soit 
répandu davantage , et pour faire cesser toutes les 
suites funestes que cette guerre allumée parle roi de 
Prusse 9 uniquement pour satisfaire son désir insa- 
tiable d'agrandissement et son ambition qui ne con- 
nolt ni bornes ni lois, a déjà pr#duite et produira 
encore, au plus grand danger non seulement du 
corps germanique en particulier^ mais aussi de toute 
l'Europe en général ; et Sadite M. L voulant de même 
employer généreusement tous ses soins, ainsi que 
tous les moyens possibles pour parvenir à un but si 
salutaire , consent d'accéder à la susdite convention 
faite à Stockholm le 21 mars nouveau style de la pré- 
sente année ^ entre IX. MM. le roi de France , l'im-- 
pératriee-reine , et le roi de Suède ^ et c'est pour cet 
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effet que Lenrsdites MM. ont muni de leurs pleins pou- 
voirs ; savoir : S. M. T. Ch.> son ambassadeur extraor- 
dinatre et plénipotentiaire auprès de Sadite M. I. de 
toutes les Rnssies , le lieutenant général de ses -arméesy 
inspecteur général de sa cavalerie et de ses dragons, 
chevalier de ses ordres et de celui de S. M. Sicilienne, 
grand et premier écuyer de Madame de France, Paul 
Galluccio-L'Hospilal, marquis de Châleauneuf-sur- 
Cher; S. M. I. de toutes les Russies, son chancelier, 
conseiller privé actuel , sénateur et chevalier des 
ordres de Saint-André , de l'Aigle l>lanc et de Saint- 
Alexandre-Newsky , comte Alexis Bestouchefif-Rumin, 
et son vice-chancelier, conseiller privé actuel, et 
lieutenant des gardes du corps, chambellan actuel et 
chevalier des ordres de Saint-André , de l'Aigle blanc, 
de l'Aigle noir, de Sainl-Alexandre-Newsky et de 
Sainte-Anne, comte Michel Woronzoflfj S. M. l'im- 
péralrice-reine d'Hongrie et de Bohème , son chahi- 
bellan , conseiller privé actuel , garde de la couronne 
d'Hongrie, chevalier des ordres de SaintrAndré et de 
Saint-Alexandre-Newsky , et son ambassadeur ex- 
traordinaire et pléuipolentiare auprès de Sadite M. 
l'impératrice de toutes les Russies, Nicolas Ësterhazy 
de Galanta, seigneur héréditaire de Forckenstein, 
comte du Saint-Empire Romain ; S. M. le roi de 
Suède , son colonel , commandeur de l'ordre de 
lEpee, et son envoyé extraordinaire à la cour de 
S. M. I. de toutes les Rnssies , baron Maurice de 
Posse : lesquels, en vertu de leursdits pleins pouvoirs, 
et après avoir conféré ensemble , sont convenus entre 
eux que S. M. 1. de toutes les Russies, qui a le même 
désir que les parties contractantes de rétablir et d'af- 
fermir la paix et la tranquillité commune , accède 
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dans la meilleure forme à ladite convention par ce 
présent acte, et s'engage à ce qui y est stipulé pour 
la sûreté de la Suède; tout comme, de l'autre part, 
S. M. le roi de France, S. M. l'impéralrice-reincet 
S. M. le .roi de Suède ^ reçoivent formellement, par 
ce même acte , l'accession de S. M. I. de toutes les 
Russies , comme de leur amie et alliée commune, et 
comme partie principale contractante, et s'engagent 
de leur côté qu'en cas que le roi de Prusse , en haine 
de ce concours et de cette participation de S. M. L de 
toutes les Russies à ces mesures communes , seroit 
tenté de s'en venger , en attaquant par une hostilité 
immédiate les états de l'empire dé Russie , de remplir 
fidèlement de leur côté tout ce qui , comme il a été 
dit ci-dessus, a été stipulé et promis dans cette con- 
vention en faveur et pour la sûreté de la Suède dans 
IQ cas pareil. 

Le présent acte d'accession et d'acceptation sera 
ratifié par toutes les quatre parties contractantes dans 
l'espace de deux mois, ou plus tôt^ si faire se pourra, 
et les ratifications seront échangées ici à Saint- 
Pétersbourg, par les ministres soussignés. 

En foi de quoi , nous soussignés ministres de S. M. 
le roi de France, de S. M. I. de toutes les Russies, de 
S. M. rimpératrice-reine d'Hongrie et de Bohème , et 
de S. M. le roi de Suède, en vertu de nos pleins pou- 
voirs, avons signé le présent acte d'accession, et y 
avons apposé les cachets de nos armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg , le cinquième de no- 
vembre mil sept cent cinquante-sept. 

P. Gallucjo-L'Hospital ; Alexis , comte deBës- 
toucheff-Rumin; Michel, comte de Woron- 
zoFF;N.^ comte d'ëstbrhazt^ Mauritz P0S8E. 

m. 13 
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D4c1aratioru 

S. M. I. de toutes les Russies ayant ëtë invitée 
d'accëder à la convention signée à Stockholm, le 21 
mars de la présente année, et l'acte de son accessioQ 
et d'acceptation ayant été signé aujourd'hui parles 
ministres soussignés et y autorisés de la part de leurs 
souverains respectifs , lesdits ministres déclarent , 
par ces présentes , que l'ordre qui a été observé dans 
les quatre exemplaires dudit acte d'accession et d'ac- 
ceptation signé aujourd'hui, de même que l'ordre 
observé dans la si£:nature de cette déclaration elle- 
même, ne pourra tirer à aucune conséquence ni 
préjudicier en rien à l'alternative reconnue , établie 
et observée entre les hautes parties contractantes ; ils 
déclarent, de plus , que la langue Françoise qui a été 
employée dans la rédaction dudit acte d'accession et 
d'acceptation signé aujourd'hui^ ne pourra pas être 
citée à l'avenir comme un exemple qui puisse tirer à 
conséquence, ni porter préjudice en aucune manière 
à quelqu'une des puissances contractantes, et que 
l'on se conformera, à l'avenir, à ce qui a été observé 
et doit être observé à l'égard et de la part des puis- 
sances qui sont en usage et en possession de donner 
et de recevoir des exemplaires de semblables i|çtes et 
traités en une autre langue que la Françoise, 

En foi de qùol^ nous soussignés ministres pléni- 
potentiaires, avons signé cette déclaration en quatre 
exemplaires de la n^ême teneur, et y avons apposé le9 
cachets de nos armes. 

Fait à Saiut-Péiersbourg,,le cinquiènie de no- 1 
Yembrede l'apnée mil sept çiqquaqte^aept. 

P. GALLUCCIO-rL'HoSPITAI.;Al'EXlS, COMTE BB BeS- 
TOUCHEFPrRUMIN ; MiCHEL , C0MT1( DE WOKON- 
20FF} M., COMTE d'ËSTERHAZT^MaURIX^^ POSSE. 
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Traité d? union et de subsides y entre la France 
et rélecteur Palatin ^ du 3o avril 1 769. 

Le roi désirant entreleuir et resserrer les liens de 
l'union el bonne intelligence qui subsistent si lieureu* 
sèment entre S. M. et le sérénissime électeur Palatin^ 
et S. A. Electorale étant animée du même esprit à soa 
égard ; le roi voulant en même temps donner audit se- 
rënissime électeur des marques delà satisfaction qu'il 
a de là continuation de son attachement à sa personne 
et à la bonne cause , il leur a paru que le meilleur 
expédient pour constater leurs intentions réciproques, 
éloit de les assurer par un traité en forme. A cet 
effet j 8. M. a autorisé le sieur Etienne de Choiseul, 
duc de Stainville, pair de France, chevalier de ses 
ordres^ maréchal de ses camps et armées, gouver- 
neur et bailli d'épée de Mirecourt , conseiller en toug 
ses conseils , ministre et secrétaire d'état ^ de ses com* 
mandemens et finances ; et S. A. Electorale a pareil- 
lement autorisé le sieur de Beckers ^ baron de Wes- 
terstetten , son ministre d'état et de conférence, grand 
bailli de Simmern, et son ministre plénipotentiaire 
auprès de S. M. : lesquels , après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs respectifs , sont convenus des articles 
suivans. 

Article premier. Il y aura pour toujours entre 
S. M. et le sérénissime électeur Palatin une étroite 
union , intelligence et bonne correspondance , les- 
quels s'entretiendront, par le CQocours le plus sia- 
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cère, à procurer l'avantage l'un de l'autre , ainsi qu'à 
ëcarter sans délai , de bonne foi , et par toutes sortes 
de moyens , tout ce qiii pourroit causer à l'avenir le 
moindre obstacle ou la moindre altération à d'aussi 
heureuses dispositions. En exécution de cet article , 
S. M. promet et s'oblige d'entrer dès à présent en né- 
gociation, et de se prêter sincèrement à tous les tera- 
péramens et expédiens «qui pourroit servir à con- 
cilier tous les différends de S. M. et du sérénissim» 
électeur, nés ou à naître sur les terres que S. A. Elec- 
torale possède en Alsace , et à les terminer entiè- 
rement^ conformément au traité du i5 février 1729, 
concernant les possessions de l'électeur en Alsace, et 
au règlement fait en i ^4^ ^^ envoyé à Seltz en 1^4^ y 
ou bien par voie d'échange ou autre arrangement 
convenal^le auxdites parties contractantes. 

'Art. 2. S. M. et S. A. Electorale promettent et s'o- 
bligent de n'entrer dans aucun engagement contraire 
aux stipulations du présent traité , et de n'en prendre 
ni renouveler aucun , sous quelque prétexte et avec 
quelque puissance que ce soit, qu'après une commu- 
nication préalable , et d'un commun accord. S. M. et 
S. A. Electorale déclarent en même temps qu'elles ne 
sont dans aucun engagement qui soit contraire à 
l'exécution du présent traité, et qu'elles lui ont donné 
pour base les constitutions de l'Empire et les traités 
de Wesiphalie^yswick, Bade, Vienne 1 738, et d'Aix- 
la-Chapelle 1748, celui du i5 février 1729, concer- 
nant les possessions de S. A. Electorale en Abace , le 
règlement fait en conséquence e^ l'j^i^ et envoyé 
à Seltz en 174^ 9 le règlement pour l'administration 
de la forêt de la Géralde , signé entre les souverains 
respectifs des communautés participantes à ladite fo- 
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fit le 9 septembre 1749 9 l'acte de la garantie du roi 
«ir Berg et Juliens, du 28 mars i^S-j ,etla con- 
vention pour l'occupation de la ville de Diisseldorff, 
du 28 mars i']5j y à l'exception des changemens 
qui, d'un commun accord, ont été jugés néces- 
saires, ainsi qu'il est porté ci-après dans l'article 4* 
Art. 3. Le but de cette alliance n'étant autre que 
de rétablir le bon ordre et la tranquillité publique en 
Allemagne, et d'affermir la paix et le bon voisinage 
eotre la France et l'Empire , ainsi qu'entre S. M. et 
S.A. EUectorale et leurs sujets respectifs^ lesérénissime 
électeur s'engage à ne donner des troupes, de quelque 
façon que ce puisse être, à aucune puissance, telle 
qu'elle soit^ que du consentement de S. M. , et à 
n'employer, pendant la durée du présent traité, sesr 
dites troupes contre le roi ni contre les alliés que 
S. M. a dans l'Empire , et à ne donner aux ennemis 
de S. M. et de ses alliés aucune assistance ni directe 
ni Indirecte, ni au-dedans ni au-dehors de l'Empire. 
^rt. 4* Comme le sérénissime électeur, en vue 
.de l'avantage qui pourra résulter pour la cause com- 
mune^ a cédé et confié au roi la garde exclusive de 
la ville et de la forteresse de Dîisseldorff, pour tout le 
temps que durera la présente guerre d'Allemagne , 
S. M. veut bien , en vertu du présent article, renou- 
veler les assurances qu'elle a ci-devant données, 
que, pendant ledit temps, il ne sera porté aucune 
atteinte ni aux droits de supériorité territoriale de S. A. 
Electorale, ni à l'administration de la justice et des 
finances, et qu'il n'y aura que l'administration mili- 
taire qui sera en la disposition du gouverneur fran-* 
çois, sous les ordres du commandant général de 
Tarmée da roi. A l'exception de cet article concernant 
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la garde ^ l'administration militaire et le service de It 
place, qui appartiendront privativement à l'ëtat- 
major françois, et à l'exception de l'art. 3 concer- 
nant les €000 hommes de troupes Palatines , la con- 
vention conclue le 28 mars 1757 , pour l'occupation 
de cette place , restera dans toute sa force et vigueur. 
En consëquc^nce^ la garnison Françoise y sera non 
seulement entretenue entièrement aux frais du roi , 
mais le dommage qu'elle aura pu faire ou donc elle 
pourivi être la ta use directe aux fortifications , bâti- 
ihens et autres , sera réparé de bonne foi selon là 
valeur et l'équité. Il est convenu > de plus , que Içs 
hàtimens quelcbnqueis que S. M. jugera néeessatris 
de faire, soit pour la fortification ou autres, ne 
seront point à la charge de la caisse de l'électeur ni 
de ses sujets ^ et qu'il en sera de même si les géné- 
raux françois jugeoient à propos d'élever sur la rive 
gauche du Rhin une tête de pont. 

Art 5. En suivant le même esprit, le sérénissime 
électeur promet et s'oblige d'employer ses suffrages 
aux assemblées générales et particulières d<e l'Em- 
pire , ainsi qu'à celles des cercles, pour entretenir la 
bonne intelligence et la paix entre la France et l'Em- 
pire. En conséquence, il ne les donnera jamais contre 
les intérêts de la France ni contre teux de ses alliés | 
au contraire, S. A. Electorale les emploiera de concert 
învec S. M. , comme garante de la paix de Westphalie. 
Pour ïhieux parvenir à ce but , l'élecleur s'engage , 
de plus, à donner ordre à ses niinistres à la diète 
générale de l'Empire , et partout ailleurs , d'entrete- 
nir avec ceux du roi le plus parfait concert et la 
tommunicatiôil la plus fidèle, et de prêter d'ailleurs 
à S, Mé toutes lés assistances qu'elle peut attendre 
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d'un faon voisin et d'un bon ami , et qui ne seront pas 
contraires aux const il niions de l'Empire. 

Art* 6. Le roi, voulant donner une marque parti-* 
culi^re d'affection à l'électeur^ en l'aidant à mainte* 
nir pour la défense des places de ses xlîfférens éiats^ 
et nommément celle deManfaeim,un corps de 10,000 
hommes, y compris le contingent que S. À. Electorale 
fournit et aura à fournir à l'armée de l'Empire ^ 
S. M. s'est portée à lui accorder, pendant les trois an» 
nées que durera ce traité, un subside annflel de 
600,000 livres tournois par an, lequel sera paj'é de 
trois mois en trois mois à Paris; et le {Présent traite 
aura son plein effet, à commencer du i" janvier 1 759. 
Six mois avant l'expiration du présent traité, les par* 
fies contractantes se concerteront sur les moyens de 
le renouveler , ot S. A. Electorale s'obligt; à n'écouteir 
aucunes propositions sans les communiquer au roi 
pendant la durée du présent traité ; et , à l'expiration 
dudit traité, Sadite A, Electorale sera portée à entrer 
de préférence dans de nouvelles liaisons avec S. M* 

Art* 7. Le roi , par une suite de l'intérêt particu- 
lier qu'il prend aux avantages de la maison Palatine, 
confirme de nouveau, de la manière la plus expresse, 
le renouvellement de la garantie qu'il a donnée à 
l'électeur, le 28 mars 1757 , pour la possession des 
duchés de Berg et de Juliers et états en dépendans. En 
conséquence , S. M. s'engage d'en garantir la posses- 
sion au sérénissime électeifr Palatin et à ses descen^ 
dans, s'il venoit à en avoir, et, à leur défaut , aux 
princesses Palatines de Sultzbach , Elisabeth -Au- 
guste, électrice Palatine, Marie-Anne, di^chesse de 
Bavière, et Marie-Françoise, princesse Palatine de 
Peuxponts 2 et à leurs descendans ^ selon le droit et 
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l'ordre de primogéniture, conformemeiit à ce qui 
est établi pour lesdits duchés ; le tout sur les foade- 
mens des traités de Westphalie et du traité de Çlèves 
de 1666. En vertu de quoi , S. M. fera tous ses efforts 
' pour empêcher que l'on n'ait recours aux voies de 
fait, et se déclarera contre quiconque voudroit les 
employer; S. M. promet, de plus^ d'employer, à la 
paix future, tant séparément que de concert avec 
S. M. l'impératrice - reine , ses bons offices et ses 
6oins,*pour tâcher d'obtenir que la renonciatioa 
que le roi de IVusse a faite , par le traité de 1741^ aux 
duchés de Berg et de Juliers^ en faveur des descen- 
dans mâles et femelles de la maison Palatine de Sultz- 
kach, soit renouvelée , et que, par ce moyen , la 
tranquillité des états de Berg- et de Juliers soit entiè- 
rement assurée. 

Art. 8. Comme le roi de Prusse , par l'infraction 
qu'il a faite de la paix publique, a donné lieu aux 
résolutions de vigueur que la diète générale de 
l'En3pire a prises contre lui, et que le roi, tant en sa 
qualité de garant des traités de Westphalie qu'en 
vertu de ses engagemens défensifs avec différens états 
des plus considérables de l'Empire , a été obligé de 
faire entrer ses troupes en Allemagne , le sérénissime 
électeur s'engage à concourir aux mesures qui ont 
été et qui seront prises par la diète générale de l'Em- 
pire contre le roi de Prusse et contre ses adhérens, 
conformément aux constitutions, usages et utilité de 
FEmpire et de la cause cômnïune; c'est-à-dire, qu'en 
sa qualité d'état de l'Empire, il continuera à en 
remplir les obligations , soit en concourant par ses 
suffrages aux mesures qui seront prises contre eux, 
soit en fournissant ses contingeiis en troupes et en 
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argent sur le pied qui a été et sera rëglë par ladite 
diè're. S« A. Electorale s'engage de plus de faire contri- 
buer par son pays de bonne foi aux fournitures nëces- 
uires poXir les besoins des armées françoises , et à leur 
procurer toutes les facilités qui dépendront d'elle , ea 
coaciliant cependant, autant que faire se pourra^ 
l'iatérêt du service desdites troupes avec celui de ses 
sujets. Le roi promet , de son côté , de payer à des 
prix raisonnables , et à de certains termes dont oa 
conviendra , les difierenles fournitures qui auront été 
faites à ses troupes. 

Art, 9. Le roi ayant procuré à l'élecleur, par l'ar- 
ticle 18 du traité d*Aix-la-Cbapeilt* , la clause qu| 
stipule que ses prétentions seront réglées à l'amiable^ 
$. M. regarde comme une suite de l'engagement dans 
lequel elle est entrée à cet égard avec les autres puis* 
sances contractantes de ce traité, d'employer, soit avec 
lesdites puissances, soit séparément, ses soins et se^ 
offices, pour que S. A. Electorale puisse jouir deTeffet 
dudit art. 18 , au moyen d'un règlement à l'amiable 
furies prétentions qu'elle pourra former avec justice. 
Art. 10. Comme S. M. , à l'exemple de ses glorieux 
ancêtres , n'a cessé de donner des preuves réelles de 
l'intérêt particulier qu'elle prend aux avantages de ^ 
la maison Palatine , elle s'engage très- volontiers à 
concourir à tout ce qui sera de son lustre et de sa 
splendeur , et elle ne négligera rien pour contribuer 
au maintien et à l'affermissement de l'union entre les. 
princes de cette maison. 

Art. II. Si, en haine de la présente alliance, ou 
sous quelque autre prétexte , il arrivoit que l'électeur 
fut attaqué hostilement par quelque puissance que ce 
soit, ou que l'on exerçât quelque voie de fait que ce 
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pût être contre ses élats et sujets , S. M. dëdare qu'eDe 
protégera efficacement S. A. Electorale et la secourrade 
forces suffisantes, jusqu'à ce qtiesa tranquillité soit ré* 1[ 
tablie , ei qu'il ait été pourvoi à la réparation des dom- 
mag^esqu'elle aura soufferts. S. M. s'eng'agedemèmeà 
»'employerséparéilaent,et de concert avec S. M. l'im* 
pératrice-rèide,pour pirocureraii sérénissime électeur, 
lots de la pacification prochàin^de l'Allemagiie, ou 
plus tôt, si faire se peut , une indemnité des exactions 
^t dommages causés dans ses états de la part des Ha- 
novriens ou Prussiens en 1^58. 

Art, t a. Le présent traité sera ratifié par S. M. et 
S* A. Electorale, et les ratifications en set^Ont échangées 
dans le teripe de trois semaines , à compter du jour de 
la signature dudit traité, ou plu)» tôt, isi faire se peut. 

En foi de quoi, nous knînistres soussigtiés^ munis 
des pleins pouvoirs de S. M. et de S. A. Electorale 
Palatine^ avons signé le présent traité, et y avon» 
apposé les cachets de nos armes. 

Fait à Versailles , le 3o du mois d'avril l'jSg. ' 

Le duc de Choiseul; 

Henri-Ant. de Beckers , baron de 
Westerstetten, 

Ratification de V Electeur Palatin y sur la dé" 
clarqtion signée entre le Roi et ce prince ^ 
lé 5o a\^ril 17^9^ du 7 mai 1766. 

Charles-Théodore , par ta grâce de Dieu , comte 
Palatin du Rhin , architré$orier et électeur du Saint* 
Empire y duc de Bavière ^ JuUers ^ Clèpes et Bergy 
prince de Meurs , marquis de Berg^op^Zoom , comte 
4e Veîdenz , Sponheim , de la Marçk et Haveu^-*^ 
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herg^ seigneur de Rùi^enàtein , etc* ^ etc.; à tous ceux 
<)oi ces présentes lettues veiroDt ^ saïiit. 

CoitaoUe ndtre cher et blea-aiitië le sietir Henri-' 
iotôîne de Beckerft , baron d^ Westerstetten , notre 
mîoistre d'éut et de eôùfiérettce) grand -bailli de 
Simmern , et nôtre mibistre plénipotentiaire auprès 
de S. M. T.Ch.j aûroit, en'vertu dès pleins pouvoirs 
que nous lui eh avons dontiés ^.arrêté et signé à Ver- 
Milles le 3o du mois d'avril dernier de c<itte année, 
aFec M. Etienne de Choiseul, diic de Stain ville, pair 
de France , chevalier des ordres du roi , maréchal de 
ses camps et armées , gouverneur et bailli d'épée de 
Mirecourt , conseiller en tous ses conseils , ministre 
et secrétaire d'état de ses commandemens et finances^ 
pareillement tnuni des pouvoirs de S. M. , une décla- 
ration , dont la teneur s'ensuit. 

Déclaration, 

« Le sérénissîme électeur ayant témoigné désirer 
que le roi voulût bien déclarer que le traité signé 
cejourd'hui ne dér<^ra en rien a la convention con- 
clue àVienne entre S. M.l'impératrice-reine d'Hongrie 
et de B(4ième et S. A. Electorale, le Sooctobre 1757,61 
le sérénissime électeur ayant fait remettre, à cet effet, 
au roi , une traduction Françoise de ladite convention 
et de la déclaraiibn de l'impératrice-reine y relative , 
laquelle traduction a été certifiée conforme aiïDc ori- 
ginaux en langue allemande, par le sieur baron de 
Beckers, son ministre plénipotentiaire près du roi, et 
S. M. voulant donner à S. A. Electorale cette nouvelle 
preuve de son affection et de sa condescendance à 
ses désirs^ a déclaré et déclare que le traité signé ce- 
jourd'hui ne dérogera en rien à ladite convention 
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du 3o octobre 1757, ni à la déclaration de Timpé- 
ratrice-reine sus^mentionnëe , le tout conformémeDt 
-à l'acte de garantie de la possession des duchés d^ 
'Berg et Juliers , donnée par le roi à l'électeur, le 2 % 
inars 17^7 , et aux dispositions des traités de West' 
phalie et du traité de Clèves de 1666. » 

« La présente déclaration aura la même vigueur et 
la même durée que le traité conclu cejourd'hui entre 
le roi et S. A. Electorale ^ et sera ratifiée en mèm» 
temps que ledit traité. » 

a En foi de quoi, nous ministres soussignés, mu- 
nis des pleins pouvoirs de S. M. et de "S^ A. Electorale 
Parailne y avons signé la présente dé claralion » et y 
avons apposé les cachets de nos armes. » 

ce Fait à Versailles, le trente avril mil sept cent cio* 
quante-neuf. » 

Le Duc de Choiseul ; 

,Hen. Ant, deBeckers, baron de Westerstetten. 

Nous, ayant agréable la susdite déclaration dans 
tout son contenu , l'avons acceptée , approuvée, ra- 
tifiée et confirmée , et, par ces présentes signées de 
notre main , l'acceptons , approuvons , ratifions et 
confirmons, le tout en foi et parole d'électeur; en 
témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel se- 
cret à ces présentes. Donné à Manheim , le septième 
jour du mois de mai, l'an de grâce mil sept cent 
cinquante-neuf. 

Signé 

Chaules-Théodore , Electeur. 

. ♦ 

Et plus bas : 

P., BARON DE WaCHTBNDONCK, 
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N.o VIL- 



accession de t impératrice de Russie au traité 
défensifde Versailles , du 3o décembre ij^^^' 
signée à Saint-Pétersbourg le 7 mars 1760. 



Au nom de la irès^sainte et indwisibîe Trinité ^ 
Père , Fils et Saint-Esprit. 

Soit notoire à tous et un chacun à qui il appartiens 
dra. Comme , en confirmation de l'alliance défensivo 
deYersailles^ du i*' mai 1756, et pour prendre des 
mesures plus e£Bcaces , afin de réduire au plus tôt le 
roi de Prusse, agresseur dans la présente guerre, à 
la raison , en l'obligeant à donner aux parties lésées 
une juste satisfaction pour le passé, ainsi que pour 
mettre dès-bornes suffisi^ntes ur son ambition déme- 
surée pouiv l'avenir, et rétablir solidement le re- 
pos public , LL. MM. le roi T. Cb. et l'impéra- 
trice*reine ont jugé nécessaire de conclure entre^ 
elles un nouveau traité à Versailles, le 3o décembre 
1758, duquel, aussi bien que trois articles séparés , 
la teneur s'ensuit : 

Suit le traité du 3o décembre 1758 , affec ses trois 

articles séparés. 

Et comme LL. MM. , en communiquant ce traité 
a S. M. I. de toutes les Russies, l'ont, en conséquence 
de l'article 22 y formellement et amicalçi^ent fait 
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ioviter d'y accéder comme ppiocipale partie coatra^*^ 
tante, S. M. I. , toujours animée du désir de concourir 
à toutes les mesufes qui peuvent procurer une 
prompte et heureuse fin de la présente guerre , et le 
rétablissement de la tranquillité publique sur un pied 
stable, e\ ppur donner une nouvelle preuve de soq 
amitié inaltérable à ses hauts alliés, a résolu de se 
prêter à ce qu'ils out souhaité d^elje en ce(te occa- 
sion. A cet effet;, S. M. I. a autorisé et commis son 
chancelier , sénateur, conseiller privé actuel, lieute- 
nant des gardes c|u corps , chanibeil^i^ actuel et che- 
valier des ordres de S^int-André, dps aigles blanc et 
noir, de Saint- Alexandre Ne wsky et de Sain te- Anne, 
Michel, comte de Woronzoff^ et soalieuteo^nt^ 
néral de ses armées, son chambellan actuel^ curateuv 
de l'université de Moscou et de l'académie desi)6anix« 
arts, chevalier des ordres de Taigle hlane, 0e Saint-* 
Alexandre Newsky et de SaiaterAnue , Iwaù- de 
de Schouwaloff, pour traiter et convenir de son 
accession au susdit traité du 3o décembre; 1^58^ avec 
l'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
S. M. T. C. auprès de S. M. Impériale de toutes les 
Russies , le lieutenant général des armées du roi , ins^ 
pecteur général de sa cavalerie et de ses dragons , 
chevalieur de ses ordres et de celui de S. M. Sicilienne, 
grand et premier éoujer de Madame de France, 
Paul Galluccio l'Hospîtal , marquis de Châteauneufr 
sur-Cher ; et avec le chambellan , conseiller actuel 
intime , garde de la couronne du royaume d'Hon- 
grie, jehevalier des ordres de Saint-André, et de 
Saiiit-Alexandre Newskî , ambassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire de S. M. l'impératrice- 
reine d'Hongrie et et de Bohème à la cour de S« M. I. 
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de toutes les Riissies, Nicolas Esierhazi de Galanta^ 
leigoeur héréditaire de Forkenslein , comledu Saiat« 
Empire romain; Tun et l'autre munis, dans cette ^ue, 
des pleins pouvoirs de lu part de leurs maîtres res-> 
pecllfs; lesquels plénipotentiaires > après plusieurs 
conférences tenues entre eux , ont arrêté que S. M. L 
de toutes les Russies accéderoit, comme elle accédé 
effectivement par le présent acte, en qualité de partie 
principale contractante, au traité de Versailles et à ses 
articles séparés ci-dessus insérés > S. M. Impériale 
promettant d'en accomplir les stipulations , autant 
qu'elles peuvent avoir rapport à la Russie, y corn*- 
prenant nommément ce qui a été accordé par l'ar- 
ticle 6 en faveur du roi de Pologne, et excluant au 
contraire les stipulations qui regardent l'Italie , 
auxquelles S. M. I. ne sauroît prendre part à cause 
de Féloignement des. lieux , quoiqu'elle loue et 
approuve d'ailleurs les mesures concertées entre 
S. M. le roi de France et S. M. l'impératrice-reine 
pour le maintien de la tranquillité dans ces quar- 
tiers-là ; S. M. L de toutes les Russies se rap- 
portant, au reste , aux clauses contenues dans son 
acte d'accessiou au traité de l'alliance défensive du 
iwmai 1756. 

En échange , Leurs susdites Majestés , acceptant 
cette accession de S. M. I. de toutes ks Russies , et 
la reconnoissantj en qualité de partie principale con- 
tractante dans ledit traité du 3o décembre 17 58, 
promettent de l'accomplir dans tous ses points et 
clauses , et de remplir également les engagemens qui 
subsistent entre elles et S. M. I. de toutes les Russies. 
- Cet acte d'accession et d'acceptation sera ratifié par 
8. M. T. Ch. et S. M. L de toutes les Russies^ et par 
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S. M. l'împërairîceHreîne d'Hongrie et de Bohème, et 
les ratifications en seront échangées ici à Saiot- 
Pétersbourg dans l'espace de deux mois, ou [dus tôt, 
si faire se peut. 

En foi de quoi^ nous plénipotentiaires ci-dessus 
nommés, avons ^ en vertu de nos pleins pouvoirs,, 
signé cet acte de nos mains, et y avons fait apposer 
les cachets de nos .armes* 

Fait à Saint-Pétersbourg, le septième de mars mil 
sept cent soixante. 

Faxjl Galluccio-L'Hospital. 

Michel , comte de Woronzow. 

Jean de Schouvalow. 

Nicolas, comte d'ësterhazt. 
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Accession de VImpératrice de Russie aux 
traités y article séparés et déclaration y signés 
lesl^ mai eti5 août 1 7 58 entre les rois deFrance 
et deDanemarchp ainsi qu^ à la déclaration de 
Vlmpératrice^Reine du 20 octobre suivant^ 
en date de Saint-Pétersbourg du 10 mars 
1760. 

Au nom de la três-sainte et indivisible Trinité^ 
Père y Fils et Saint-Esprit 

Soit notoire à tous et un chacun à qui il appar- 
tiendra. S. M. I. de toutes les Russies ayant été invité» 



PIÈGES JUSTIFICATIVES. IqS 

d'accéder, comme partie priucipale contractante^ 
5, au traité conclu à Copenhague le (\wnre mai mil sept 
cent cinquante-huit , entre S. M. T. Ch. et S. M. Da- 
noise , et à ses deux articles séparés , lesquels traité et 
articles séparés ont été depuis éclaircis par les décla- 
rations du cardinal de Bernis, du i3 août , et celles 
du comte de Dietrichstein, du 20 octobre, et en con* 
séquence formellement garantis par S. M. l'impéra* 
Irlce-reine d'Hongrie et de Bohème , et desquels le 
contenu est inséré ici mot à mot. 

« S. M. Danoise désirant sincèrement concourir, 
de concert avec S. M. T. Cb. , autant que la si- 
tuation de ses états et son amour pour ses peuples 
pourront le permettre, à tout ce qui peut être agréable 
à S. M. T. Ch. et à tojut ce qui pourroit avancer 
la fin de la guerre qui déchire l'Allemagiie • et 
S. M. T. Ch. ayant , dans cette vue, autorisé pour cet 
effet le sieur Jean-François Ogier, président au par- 
lement de Paris, surintendant de la maison et finances 
de madame la Dauphine , son ambassadeur auprès 
de S. M. Danoise ; et S. M. Danoise ayant paceille- 
jnaent autorisé , dans la même vue , ses ministres d'é- 
tat et de son conseil , le sieur Jean-Louis de Holstein , 
.comte de Lethrabourg , chevalier de l'ordre de l'Elé- 
phant et^son premier secrétaire d'état au département 
de l'intérieur des royaumes de Danemark et de Nor- 
vège, le sieur Chrétien - Auguste , comte de Ber- 
ckenstein , chevalier de l'ordre de l'Eléphant , et l'un 
de ses chambellans, It; sieur Frédéric-Louis, baron 
de Dehn , chevalier de l'ordre de l'Eléphant, et le 
sieur Jean-Hartwig -Ernest, baron de Bernstprff, che- 
valier de l'ordre de l'Eléphant , aussi l'un de ses 
chambellans çt son premier secrétaire d'état au d^ 
III. 1 3 
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partement des affaire» étrangères et des provincefli 
allemandes, lesdits ministres, après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs respectifs > sont conyenusdes 
articles suivans. » 

Art. i^'. «r S. M. Danoise promet, sans pour cela 
s'engager à aucune démarche qui soit contraire à la 
neutralité qu'elle a embrassée, d'assembler, deux 
ïnois après l'échange des ratifications de ce traité 9 
dans le duché de Holstein y une armée de dix-huit 
mille hommes d'infanterie et de six mille hommes de 
cavalerie , et de les y entretenir à ses propres frais 
et dépens pendant le temps que durera la présente 
guerre , se réservant de convenir , vers la fin de cette 
année ^ des arrangemens convenables pour pourvoir 
à la subsistance de cette armée. » 

Art. 2. «r S. M. Danoise déclare qu'elle regardera 
toutes les attaques , invasions ou entreprise^ faites sur 
les états du grandMluc de Russie et de Holstein , ou 
sur une partie d'iceux, ainsi quesur la liberté et la neu- 
tralité des villes de Lubeck et de Hambourg , comme 
si elles avoient été formées contre ses propres états. • 

Art. 3. « Le roi T. Ch. s'engage de son côté à faire 
de bonne foi tous ses efforts pour procurer au roi de 
Danemark, à la paix, ou plus tôt, û cela peut 9 un 
accommodement solide avec le grand-duc de Russie^ 
et l'échange gratuit de ce qu'il possède en Holstein 
contre les comtés d'Oldembourg et de Delmecthorst, 
ou , si ce prince, se refusoit à cette proposition et à 
tous les moyens employés pour la lui faire goûtcTi 
S. M. T. Ch. promet à S. M. Danoise de lui en pro* 
curer à la paix un équivalent juste et raisonnable. » 

Art. 4* « Gomme la marche et l'entretien des troupes 
qui, en vertu de l'article premier, doiventse rassembler 
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iMBB le Hobtein , occasionneront de grands frais à 
& H. Danoise , le roi T. Ch. prend sur lui de lui faire 
avancer, par des négocians ou autres particuliers de 
ses sujets , une somme de six millions de livres 
tournois à cinq pour cent^ ou à un denier plus favo- 
rable, s'il est possible, lesquels inlérèts seront payés 
de quartier en quartier, et ce en déduciion sur le 
payement des subsides convenus entre les deux cou- 
ronnes, et ses ordres seront donnés pour que cette 
somme soit assignée et comptée avec tout le secret et 
toute la ponctualité possible , suivant ce qui en sera 
concerté el convenu entre le ministère du roi T. Cb. 
et le comte de Wedelfryes, soit pour l'étendue des 
termes, soit pour les moyens de faire les remises dans 
les villes et lieux dont on conviendra^ dans lesquels le 
roi de Danemark les fera toucher pour son compte, 
et d'où il les fera transporter à ses frais ainsi que pour 
ceux du cbange. » 

Art. 5. « Le roi de Danemark promet de rem- 
bourser ladite somme de six millions de livres tour- 
nois, avec les intérêts qui en pourroient être dus, en 
ÛK années^ et spécialement 6ur les subsides fournis 
par la couronne de France à celle de Danemark, 
tant qu'ils auront lieu , le premier remboursement 
devant se faire trois mois après la conclusion de la 
paix d'Allemagne^ ou dans pareil délai, à compter du 
joar de l'exécution de la convention pour l'écbange 
des états du grand-duc en Holstein contre les comtés 
d'Oldembourg et de Delmenhorst, si on en convient 
avant ladite pacification. « 

Art. 6. « Et comme le roi T. Ch. est bien aise de 
tranquilliser S. M. Danoise sur toute inquiétude à 
l'égard du sort de la religion protestante, S. ALT. Ch. 

i3* 
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lui reîlère formellement les assurances et les déclara^ 
tions données ci-devant sur ce sujet , sur son main- 
tien en entier et sur la protection à accorder égale- 
ment aux trois religions autorisées dans ]l'£mpire. » 

Art. ^> « Le roi de Danemark s'engage, par la 
présente convention ^ à ne fournir du Holstein, du 
SIeswick , du Danemark et de la Norwège , ni re* 
crues, ni chevaux, ni subsistances, de quelque espèce 
qu'elles soient, au roi de Prusse , au roi d'Angleterre, 
électeur d'Hanovre , ni à leurs alliés , et à empêcher 
que directement ni indirectement aucun de ces se- 
cours en hommes, chevaux et subsistances , ne soient 
fournis de sesdits états à ces princes ou à leurs al- 
liés, S. M. Danoise s'en gageant à ne rien envoyer 
des secours ci-dessus spécifiés dans les comtés d'Ol- 
dembourg et de Delmenhorst , pour donner le moin- 
dre secours ou la moindre facilité au roi de Prusse, ou 
au roi d'Angleterre, ou à leurs alliés. » 

Art. 8. « Si , en haine de l'assemblée des troupes 
du roi de Danemark, ou même de cette négocia- 
tion , S. M. Danoise se trouvoit attaquée par quelque 
puissance que ce pût être , S. M. T. Ch. promet de la 
faire secourir promptement et efficacement , par celle 
de ses armées ou celle de ses alliés qui seront le plus 
à portée des provinces envahies, et de ne point poser 
les armes qu'elle ne soit entièrement dédommagée 
des pertes et préjudices qu'elle auroit pu soufifrir en 
cette occasion. » 

Art. 9. « Le présent traité sera ratifié par Leursdites 
MM. , et les ratifications en seront échangées dans le 
terme de deux mois , ou plus tôt, si faire se peut. » 

« En foi de quoi , nous soussignés , munis des 
pleins pouvoirs de S. M. T. Ch. et de S. M. Danoise, 
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avons , èsdits noms, signé le présent traité, et y avons 
fait apposer les cachets de nos armes. » ' 

« Fait à Copenhague , le quatrième jour du mois 
de mai mil sept cent cinquante-huit. » 

OgIEB. J, L. g. V. HOLSTEIN. 

C. A. G. Berckbnstein. 

F. L. B. de Dehn. Bernstorff. 

Article séparé et secret, c Indépendamment des 
engagemens réciproques contractés par le traité de 
ce jour, et pour expliquer, d'une façon entièrcmeiU 
conforme aux intentions des hauls contractans , les 
articles 2 et 3 de cette convention , le roi de Dane* 
mark s'oblige , en cas qu'il soit fait aucune entre- 
prise sur les états du grand-duc de Russie en Hol- 
stein , sur la ville de Lubeck, sur celle de Hambourg^ 
et que les entreprises faites ou les dommages occa- 
sionnés et soufferts n'aient pas été réparés dans l'es- 
pace de six semaines , à compter du jour où lesdiles 
entreprises auront élé faites , à agir avec la force 
convenable et possible , pour en procurer la répara^ 
tioo et l'indemnité juste el raisonnable aux parties 
lésées. Et^ pour ne laisser aucun équivoque sur la dis- 
position de l'articile troisième de ce jour , d-u traité 
par lequel, à défaut de l'échange gratuit des états du 
grand-duc de Russie en Holstein contre les comlés 
d^ldembourg et de Delmenhorst , le roi T. Ch. pro- 
met et s'oblige de procurer à S. M^ Danoise un équi- 
valent juste et raisonnable, il a été convenu que cet 
équivalent ne pourra être entendu ni censé àla charge 
du roi T. Ch. , ni à celle de Kmpératrice-reine d'Hon- 
grie et de Bohème , ni dans ce sens prétendu par le 
roi de Danemark contre ces deux, puissances ni 
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contre aucune d'elles , à prendre sur leurs ëtats on 
* sur leurs possessions actuelles au moment de la cou- 
yention de ce jour. » 

<c Le présent article séparé et secret aura la même 
force que s'il étoit inséré dans le traité signé aujour- 
d'hui , et sera ratifié en même temps. » 

« £n foi de quoi , nous soussignés , munis des 
pleins pouvoirs de S. M. T. C. et de S. M. Danoise, 
avons , ès-dits noms , signé le présent article séparé 
et secret , et y avons fait apposer les cachets de nos 
armes» » 

cr Fait à Copenhague , le quatriètne jour du mois 
de mai de l'année mil sept cent cinquante-huit. » 

Ogier. J. L. g, V. H0LSTE15. 

C. A. G. Berckenstein. 

F. L. B. DE Dehn. Bernstorff. 

Second article séparé et secret, « L'ambassadeur it 
France ayant requis, par ordre du Roi, son matlrCi 
qu'une déclaration formelle du roi de Danemark 
achevât de constater l'usage que S. M. Danoise en- 
tend faire de l'armée qu'elle assemble dans le duché 
de Holstein , et le roi de Danemark n'ayant pas voulu 
refuser au roi T. Ch. cette nouvelle preuve de sa 
considération et de son amitié, quelque superflue 
qu'elle lui paroisse après tant d'engagemens et de 
preuves données de sa constance dans ses liaisons 
et dans ses alliances , en conséquence S. M. dédare 
que les troupes assemblées ou à assembler dans les 
états de Sadite M. en Allemagne , pendant la présente 
guerre, n'agiront ni directement ni indirectenient en 
faveur du roi d'Angleterre , du roi de Prusse , ni 
comme rois ni comme électeurs , et de leurs alliés, 
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iii contre le roi T.-Ch. , ui rimpératrice-reioe d'Hon- 
grie et leurs alliés. « 

« Le présent second article séparé et secret aqra la 
même force que s*il étoit inséré dans le traité signé 
le quatre mai^ et sera ratifié dans la même forme. » 

« En foi de quoi , nous soussignés , munis des 
pleins pouvoirs de S. M. T. C. et de S. M. Danoise , 
avons , ès-dits noms , signé le présent second article 
séparé et secret 9 et y avops fait apposer les cachets 
de DOS armes. » 

• A Copenhague , le douzième jour du mois de 
juillet , l'an mil sept cent cinquante-huit. » 

Oqier* Bernstorff. 

Déclaration. 

«r Le roi n'auroit pu voir qu'avec un extrême dé- 
plaisir que l'engagement qu'il a demandé au roi de 
Danemark sur l'emploi dç ses troupes, eût pu être 
regardé par ce prince comme un manque de con- 
^ fiance dans la sincérifé de ses intentions. Outre les 
preuves anciennes et nouvelle^ que le roi a données 
au t«oi de Danemark de sa sincère amitié^ S. M. se 
fait un vrai j^aisîr de lui renouveler ici les assurances 
de Ip haute esti^ie qu'elle fait de ses grapdes qualités, 
et de l'intérêt sincère qu'elle prend à sa gloire et à ses 
avantages , et elle espère en conséquence que tous les 
ombrages que S. M. Danoise pourroit avoir conçus 
^eeronX entièrement dissipés. » 

« Ainsi le roi ne fait pas difficulté de remettre au 
ministre du roi de Danemark sa ratification du traité 
du 4 mal dernier et celle de l'article secret , en décla- 
rant expressément ; 



300 CHAPITRE XTII. 

X®. «f Qu'il emploîera'toùs ses efforte pour obteuir 
de la cour de Vienne , pour celle de Copenhague', 
une déclaration conforme à la teneur de l'article 3 du 
traité y sur la promesse de l'équivalent , et qu'A 
regarde l'explication donnée en échange par S. M. 
Danoise à la cour de Vienne , comme lui étant propre 
et commune avec l'impératrice-reine; laquelle décla- 
ration, en y rappelant les clauses de l'article 3 et de 
l'article secret^ se trouvera de la teneur suivante : 

I ^. Que, quant à l'article 3 , S. M. l'impë- 
ratrlce-reine entend avoir promis de faire sin- 
cèrement tous ses efforts pour procurer, par 
la voie delà négociation seulement, au roi de 
Danemark, à la paix, ou plus tôt, si faire se 
peut , un accommodement solide avec le 
grand-duc de Russie, et l'échange gratuit du 
Holstein contre les comtés d'Oldembourg et 
de Dclmenhorst. 

2^. Qu'à défaut de succès dans cette négo- 
ciation, S. M. l'impératrice-reine, s'engageant 
à procurer à S. M. Danoise^ à la paix, un équi- 
valent juste et raisonnable, entend que cet 
équivalent promis ne pourra être entendu oi 
censé être à la charge du roi T. Ch. , ni à celle 
de l'impératrice-reine, ni à celle de leurs 
alliés, ni à prendre sur les états ou posses- 
sions actuelles de S. M. I. et du roi T. Ch. au 
moment de la convention de ce jour, ni sur 
celles qui pourront avoir fait partie de leurs 
anciennes possessions ou même de celles de 
leurs alliés^ et sur lesquels états aucun de leurs- 
dits alliés, en ayant été en possession, pour- 
roit avoir encore des prétentions fondées. » 
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'/*, « Le roi déclare encore qu'il accepte la dëcla- 
on ou article séparé et secret , qui, ayant été sigdé 
M. le baron de Bernstorff^ sera ratifié par S. M. 
loise, et au moyen duquel il est convenu : 

Que les troupes que le roi de Danemark 
assemble ou assemblera pendant la présente 
guerre en Allemagne, n'agiront ni direcJement^ 
ni indirectement en faveur des rois d'Angle- 
terre , électeur d'Hanovre , et de Prusse , 
électeur de Brandebourg, et de feurs alliés , 
i)i contre le roi^ l'impératrice-reioe et leurs 
alliés. » 
3*. « Le roi ne doute pas que, quand S. M. 
noise aura l'acte de l'impératrice-reine sur l'équi- 
ent, tel qu'où vient de lenoncer, elle ne retire la 
tlaraiion qu'elle a donnée à S. M. pour annuUer 
Pet de sa déclaration sur l'usage de ses troupes à 
;ard de l'impéralrice-reine. » 
[." tf S. M. déclare que, quant aux payemens con- 
oant l'emprunt de 6 millions de livres de France, 
! va prendre les mesures les plus justes pour que 
sommes stipulées dans le traité du 4 soient déli- 
es au roi de Danemark dans les termes conve- 
\ avec M. le comte de Wedelfryes , et que , s'il y a 
Jque retardement, il ne sera causé que par la dir" 
ilté de trouver tout d'un coup à emprunter une 
ime aussi considérable dans un temps oii les mal- 
irs arrivés à la France par terre et par mer aug- 
Qtent les besoins en diminuant les ressources, 
is que , comme la confiance commence à se rani- 
r, par la nouvelle face que prennent les affaires en 
sur de la cause commune, on espère que le re- 
lement prévu ne sera que de p^u de duré^. » 
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« Eufin , au moyen de tout le contenu de la pré* 
•ente déclaration, le roi compte que le traité du 
4 mai avec ses articles séparé^ ayant sa perfection, il 
sera en pleine vigueur et activité. » 

« Donqé à Versailles , le treize aoû( mil sept cenl 
cinquante-buit. » 

De Pierre de Bkrkis^ 

JDéclaraiionm 

•r S. M. rîmpératrîce-reînc d'Hongrie et de Bo- 
hème voit nattre avec trop de plaisir des occasions 
de pouvoir donner des marques de sa sincère amitié 
à S. M. T. Ch. et à S. M. le roi de Danemark , pour 
ne pas saisir celle que lui offrent Leursdites MM. , en 
la requérant de prendre part à la conventioin qu'elles 
viennent d'arrêter entre elles à Copenbague le qua- 
trième mai dernier. » 

« Le soussigné ministre plénipotentiaire est muni , 
en conséquence , de l'acte de garantie de S. M. , re- 
latif à ladite convention; mais, afin qu'il ne puisse y 
avoir aucun doute sur la nature et l'étendue des en^ 
g-agemèns que prend S. M. l'impératrice-reîne par 
ladite garantie, le soussigné a ordre de déclarer en 
même temps , en son nom ^ comme il déclare par le 
présent acte : 

i.^ « Que, quant à l'article troisième, S. M. l'im- 
pératrice-rcine entend avoir promis de faire sincère- 
ment tous ses efforts pour procurer , par la voie de la 
négociation seulement, au roi de Danemark ^ et à la 
paix , ou plus tôt , si faire se peut , un accommode- 
ment solide avec le grand-duc de Russie , et l'échange 
gratuit du Holstein contre les comtés d'Oldembourg 
et de Delmenborst } 
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2.^ « Qu'au défaut de succès dans cette nëgociation, 
8. M. l'impëratrice-reioe^ «'engageant a procurer à 
la paix un équivalent juste et raisonnable à S. M. Da- 
noise , entend que cet équivalent promis ne pourra 
être entendu ni cepsé être k la charge de S. M. l'im- 
përatrîce-reîne , ni à celle du roi T* Ch. , ni à celle 
de leurs alliés , ni à prendre sur les états ou posses- 
sions actuelles de S. M. I. et R., et du roi T. Ch. , au 
moment de la convention de ce jour ^ ni sur celles qui 
pourront avoir fait partie de leurs anciennes posses- 
sions y OU même de celles de leurs alliés , et sur les- 
quels états aucun de cesdits aHiés, en ayant été eu 
possession , pourroit encore avoir des prétentions 
fondées. » 

3.** « S. M. l'impératrice déclare encore qu'elle 
accepte la déclaration ou l'artide séparé et secret^ au 
moyen duquel il est convenu que les troupes que le 
Toi de Danemark assemble ou assemblera pen- 
dant la présente guerre en Allemagne , n'agiront ni 
directement ni indirectement en faveur des rois 
d'Angleterre, électeur d'Hanovre, et de Prusse , élec- 
teur de Brandebourg , et de leurs alliés , ni contre 
l'impératrice-reine, le roi T. Ch. et leurs alliés. » 

« En foi de quoi , le soussigné ministre plénipo- 
tentiaire de S. M. l'impéralrice-reine d'Hongrie et de 
Bohème a signé la présente déclaration , et y a fait 
apposer le cachet de ses armes. » 

« Fait à Copenhague, le vingtième jour du mois 
d'octobre mil sept cinquante-huit. « 

Comte Dibtrichstbin. 

« Nos Maria Theresia , Romanorum imperatrix , 
Hungariœ et Bohemiœ regina , etc.j etc., etc. Quum 
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praesentH rerum status iotuitu GhrisfiaoissifiiiiiB 
Galliarum regem inter et DanUe ac NorwegiaB re« 
gein y die quarta mail anoi currentis , Hafniae con- 
ventio quaedam , adjecto artictilo separato et secreto, 
coDclusa et signala fuit tenons sequentis : » 

Inserta est conventio, 

« Çhiumque alte fatas partes paciscentes a nobii 
amice requisiverint , ut fidejussionem (vulgo gaaran- 
tlam) eorum , quae io ista conventione sibi invicem 
stipulât» sunty praestare non detrectemus ; hiac nos, 
perpensa ejusdem utllitate, amîcae huic requisitiooi 
lubentissime déférentes , vigore praesentium, petitam 
fidejussionem omni, quo fieri potest , meliori modo 
ac forma in nos suscipimus , verboque caesareo , 
regio et archiducali pollicemur , nos nibii ommis- 
suras fore, quo omnes istius conventionis articuli, 
quantum pênes nos erit, religlose executioni man- 
dentar , in quorum omnium , etc. , etc« » 

« S* M. L considérant que le but de ce traité ne tend 
qu'à avancer la fin de la présente guerre , en rerapè- 
chant de s'étendre plus avant dans la Basse^axe^ et 
qu'à pourvoir au maintien delà tranquillité dans cette 
partie du nord de l'Allemagne pour l'avenir, objets 
qui ne tiennent pas moins à cœur à S. M. L qu'à 
Leurs MM. les rois de France et de Danemark , et à 
S. M. l'impératrice-reine, a résolu de prendre part 
aux engagemens auxquels Leursdites MM. l'ont con- 
jointement et solennellement invitée : c'est pourquoi 
S. M. I. a autorisé son chancelier, sénateur, conseiller 
privé actuel , lieutenant des gardes du corps , cham- 
bellan actuel et chevalier des ordres de Saint-André^ 
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des Aigles blanc et noir, et de Saint - Alexandre' 
]^ewsky et de Sainte-Anne, Michel, comte de Wo- 
ronzoff , et son lieutenant général de ses armées, 
son chambellan actuel, curateur de l'université de 
Moscou et de l'aicadémie des beaux-arts , cheyalier 
des ordres de l'Aigle blanc, de Saint-Alexandre-^ 
Mewsky et de Sainte-Anne y Iwan de Schouwaloff, à 
traiter sur son accession audit traité de Copenhague, 
do4 na<ti mil sept cent cinquante -huit, et aux pièces 
y annexées, avec l'ambassadeur extraordinaire et 
{dénipotentiaire de S* M. T. Ch. auprès de S. M. I. de 
toutes les Russies j le lieutenant général des armées 
du roi , inspecteur général de sa cavalerie et de ses 
dragons , chevalier de ses ordres et de celui de S. M. 
Sicilienne^ grand et premier écuyer de Madame de 
IVance, Paul-Galluccio l'Hospital , marquis de Châ- 
teauneuf-sur-Cher , avec le chambellan actuel de 
S. M. Danoise , et son envoyé extraordinaire à la cour 
de S. M. I. de toutes les Russies , Adolphe-Siegfried 
von der Osten, tous munis à cet effet des pleins pou^ 
voirs nécessaires. Lesquels plénipotentiaires , après 
s'être dûment concertés ensemble , sont convenus que 
S. M. L de toutes les Russies accède par le présent 
acte au traité du quatre mai mil sept cent cinquante- 
huit et à ses articles séparés ci-dessus insérés, tels 
qu'ils ont été éclaircis par la déclaration signée par 
le comte de Dietrichslein ; bien entendu cependant 
que la présente accession ne sauroit aucunement pré- 
jodicier aux droits et prétentions de S. A. I. monsei- 
gneur le grand-duc de Russie, comme duc deHolsteîn, 
ni, en cas de non-réussite de la négociation pour 
l'échange gratuit ou autre de sa part du Holstein , 
contre les comtés d'Oldembourg et de Delmenhorst , 
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Traités de Saint-Ildefonse et du Pardoj 
des I*' octobre 1777 et 11 mars 1778, 
entre l'Espagne et le Portugal y re- 
latifs aux limites de leurs possessions 
en Asie et en Amérique \ 

JjB traité du Pardo a terminé une contestation ^ b»"-.«I"p«i»'« 

qai aToit divisé » pendant plus de deux siècles, 

fEspagne et le Portugal. Elle avoit pour objet 

les limites entreles terresdeces deux couronnes 

en Asie et en Amérique , et particulièrement 

la possession de la colonie du Saint-Sacrement 

sur le fleuve de la Plata. 

Ces deux états fondoient originairement leurs 
jmtentions sur des bulles des papes. Le 8 jan- 
vier i4^4^ Nicolas V accorda à Alphonse V, 
roi de Portugal , un droit exclusif à toutes les 
contrées que ses sujets découvriroient depuis 

' Indépendamment des ouvrages cités, je me sais 
lenri , pour ce chapitre , des pièces qu'on trouve à la 
fin y et dont plusieurs n'ont pas encore été imprimées 
en fjrançois. Les données sur les longitudes et le calcul 
de la ligne de démarcation m'ont été fouroies par M. le 
WoD Alexandre de Humboldt. 
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le cap Non jusqu'au continent de l'Inde. Après 
le premier voyage de Christophe Colomb et 
la découverte de Tile Hispaniola , Ferdinand* 
le-Catholique, roi d'Aragon, et Isabelle, reiae 
de Castille , crurent devoir faire sanctionner, 
par Fautorité du Saint-Siège, leurs droits aux 
pays découverts par leurs escadres. Aleitandre 
VI qui régnoit alors , étoit né dans les états de 
Ferdinand ; il lui importoit de s'assurer la pro- 
tection de ce monarque , pour l'exécution des 
projets ambitieux dont il s'occupoit. Le4 V^i^ 
149^ , il donna , en vertu de la plénitude de sa 
puissance apostolique et pontificale , à Ferdi- 
nand et à Isabelle , roi et reine d'Aragon et de 
Castille , toutes les îles et terres découvertes ou 
à découvrir vers l'occident et le midi, en tirant 
une ligne du pôle arctique au pôle antarctique; 
distante de cent lieues , à l'occident et au raidi, 
de quelqu'ile que ce fut de celles qu'on appelle 
vulgairement les Acores et les îles du cap Verd *, 
de manière que toutes les îles et terres décou- 
vertes ou à découvrir depuis cette ligné vers 
Toccident et le midi, qui n'auroient pas été 
occupées par un autre roi ou prince chrétien» 
avant le jour de Noël commençant l'année 
i/jgS , appartiendroient , en pleine souveraineté 
vt propriété, auxdits roi et reine et à leurs héri- 
tiers et successeurs ^. 

' Le pape prit les deux groupes pour un seul. 
* y oyez Pièces justificatives fU*"^ I. 
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n seroit inutile de discuter le droit en vertu 
duquel le souverain pontife disposa ainsi de la 
moitié du globe y puisque l'Espagne et le Por-- 
tagal qui n'ont d'autre'titre pour leurpossession^ 
ée sont toujours accordés à reconnoitre cette 
autorité. Tous les autres princes de la chré- 
tienté la reconnoissoient dans le quinzième 
nècle j et un historien portugais , Garcia de 
Rësende, en cite un exemple remarquable. 
Quelques négocians anglois ayant résolu de 
Êdre le commerce sur la côte de Guinée, Jean II, 
roi de Portugal , envoya des ambassadeurs au- 

rès d'Edouard IV, pour lui représenter que 
Souveraineté de ce pays lui appartenoit , en 
Tcrtu de la bulle du pape , et pour le requérir 
de défendre à ses sujets le voyage qu'ils avoient 
projeté. Edouard IV se convainquit du droit 
exclusif des Portugais , et *donna les ordres 
^'on lui a voit demandés ^ 
' En tirant une ligné , par laquelle le globe 
étoit partagé en deux moitiés , Alexandre VI 
ne pensa pas que les Espagnols et les Portugais , 
partant du même point , les uns pour cingler 
vers l'occident, et les autres vers l'orient , se 
rencontr croient dans leur course. 

Au reste ,1e roi de Portugal fut très-mécontent d.uîî!l*<u*i45 
du partage fait par le pape ; après avoir vaine- 
ment réclamé en cour de Rome , il proposa à ses 

■ RxcK^LVYT^sNauigcUionêj Voyages and Trafficsofthé 
tngUêh. VoU U , P. II , p. 2. 

m. i4 
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vobiosun accommodement Ferdinand et Isa- 
belle voulant étouffer une querelle qui pouvoH 
contrarier leurs projets , se prêtèrent volontiers 
à cette proposition. Des commissaires des deux 
parties s'assemblèrent à Tordesillas ^ dans le 
voy^uine de Léon , où la cour de Castille se 
tenoit alors. Les Portugais se plaignoient sur- 
tout de ce que la ligne , tirée par le pape, était 
trop rapprochée de rAfritjue , ce qui les empé- 
choit d'étendre leurs découvertes et leurs con- 
quêtes vers le nouveau continent. Cependant 
la partie la plus orientale de ce continent 
n'étoit pas encore connue ; cette circonstance 
fut peut-être cause que les Espagnols cédèrent 
sur un point qui , à Cette époque , paroissoit 
moins important qu'il ne Test devenu , depuis 
que Pedro Alvare Cabrai découvrit le Brésil, 
Quoi qu'il en soit , les commissaires réunis à 
Tordesillas s'accordèrent facilement de porter la 
ligne d'Alexandre VI à 270 lieues de plus vers 
l'occident , de manière que tout ce qui seroit à 
plus de 370 lieues au couchant des îles du Gap- 
Verd , appartiendroit aux souverains de l'Ara- 
gon et de la Castille, et que tout ce qu} sercHt 
à l'est de cette ligne feroit partie des donudnes 
du Portugal Le $.3 du traité qu'ils rédigèrent 
indique comment on devra s'y prendre pour tirer 
cette ligne de démarcation. Le S* 4- stipule pour 
les vaisseaux espagnols la libre navigation à 
travers la mer adjugée au Portugal. Le §. 5 
statue que la nouvelle ligne ne fera loi qu'à 
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regard des îles ou terres qui auront été décou- 
vertes postérieurement au ao juin i494* On 
arrêta enfin de soumettre l'arrangement ion- 
venu à la confirmation du pape ^ 

Le même jour^ les commissaires espagnols et 
portugais signèrent une autre convention pour 
régler les différends qui subsistoient entre les 
deux nations ^ par rapport à la pêche entre le 
Cap-Bojador et la Rivière-d'Or, à la traite des 
nègres et aux limites du royaume de Fez ?• 

Le $• 3 du traité de Tordesillas ^ qui avoit 
prescrit qu'on enverroit sur les lieux des per- 
sonnes instruites chargées de fixer et de mar- 
quer les points auxquels se terminoient les Sjo 
lieues depuis les îles du Gap-Verd , ne fut pas 
exécuté ; et ^ à dire vrai , on ne voit pas trop 
comment on auroitpu Pexécuter, puisqu'aucun 
Européen n'avoit encore mis le pied dans les 
pays pu cette ligne devoit toucher. Toutefois le 
défant de cette démarcation devoit faire naître 
<3e noavielles altercatijDns aussitôt que les vais- 
seaux des deux nations viendroient à se ren- 
contrer dans quelque partie du grand Océan 
des Indes. Le cas arriva par suite de la célèbre 
expédition de Ferdinand Magellan. Gonzalo 
Gomez de Espinosa , qui , après la mort de ce 
navigateur, commandoit ses vaisseaux ^ arriva , 

* Voyc« Pièces jusiifieativefi ^ N.*' II. La Biille cortfir^ 
mcUif^e du pcq>e , du n^ j uio i 5q6^ se trouve daus Roussst, 
Supplément , T. 11^ P. I, p. lO. 

^ Voyez Pièces fuatificmtweê ,1^.^ llh 

i4* 
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le 8 novembre 1 52 1 , à Tidore , une des îles Mo- 
luques , que dans le seizième siècle on nom- . 
mcm Malucco,'au nombre singuliier. Les Pop-. 
tugais avoient découvert cet archipel , et s'y 
-étoient fixés depuis une dixaine d'années; mais 
se contentant de porter en Europe les épiceries 
fjne les Moluques produisent , ils avoient ob- 
servé le plus profond silence surla découverte 
de ces îles. 

La nouvelle d'un événement aussi heureux 
que l'arrivée des compagnons de Magellan aux 
Moluques , étant arrivée en Espagne , la nation 
en témoigna hautement la plus vive satisfaction; 
mais la cour de Lisbonne , jalouse de conserver 
à ses sujets le commerce exclusif des épiceries, 
contesta aux Espagnols le droit de s'établir 
dans les Moluques. Charles-Quint, au contraire, 
maintint qu'elles étoient situées à l'orient de 
la prolongation de la ligne convenue par le 
traité de Tordesillas , et dans les i8o degrés 
qui commençoient à cette ligne ; d'où il s'en- 
suivoit qu'elles étoient comprises dans le lot 
espagnol. Si on avoit eu , dans le seizième 
siècle , les notions exactes qu'on a aujourd'hui 
sur les positions géographiques de plusieurs 
points du globe , on auroit su que la prolon- 
gation de la ligne convenue par le traité de 
Tordesillas passoit à i32^ à l'est de Paris. Or 
l'île de Timor ayant , d'après d'excellentes 
observations , une longitude de 121®. 16', 
cette prolongation est à 1 1^ 44^ à l^^^t de cette 
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flc, et passe par la Nouvelle-Holfandè , entre- 
Vile des Crocodiles et le golfe de Carpen- 
taria , par la terre d'Arnheim. Il s'ensuit que 
les îles Moluques se trouvoient entièrement 
comprises dans le lot portugais. Néanmoins 
Charles - Quint promit, en i523, aux cortès 
assemblés à Valkdolid y de défendre cette pro- 
priété , et de n'entrer à ce sujet dans aucune 
composition avec le PortugaL 

Cependant les Portugais expulsèrent les mît* a»! 
Espagnols des Moluques , et Jean II profita du ""^^ *** ***" 
manque d'argent où Charles-Quint se trouvoit 9 
par suite de ses entréprises multipliées , pour 
lui offrir une somme d'argent en équivalent 
de ses prétentions sur les îles Moluques. Des 
commissaires respectifs conclurent , le 22 avril 
1629, à Saragosse, un traité par lequel l'Es- 
pagne vendit au Portugal ses droits à ces îles y 
pour une somme de 35o,ooo ducats d'or. On 
convint de tirer d'un pôle à l'autre une ligne 
distante des îles Moluques , vers l'orient , de 
297 lieues et demie , ou de 17 degrés dans la 
ligne équinoxtale^ dont chacun est de 17 lieues 
et demie ^ Le roi de Portugal se réserva la 

* Ce sont des léguas communes d*£spagae. On a , dans 
ce pays ; i.^ la légua legal^aôooo varas castillanas^ ou' 
a6 7 au degré ; 2.^ la légua commune , de 7000 à j5oo 
Taras ; 3°. la nueva légua commune, ou légua grande , de 
8000 Taras ou 5428 toises, et ( i^'^rSGSSS toises par 3g^ de 
la t. ) 16 -^ lieues par degré. Comme les Espagnols du 
seizième siècle ignoroient la Téritable Talenr des degrés ,. 
les 17 7 léguas se rapprochent des léguas communes». 
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faculté dé résilier celte vente ; mais la èonven- 
tîon statue que s^il yèdt en user ^ on nonlmera 
des arbitres pour décider à qui des deux ^ da 
roi d'Espagne ou du roi de Portugal ^ appar- 
tient la propriété des Moluques : qu'elle soit 
adjugée à Tun ou à l'autre , le roi d'Ëspagde 
restituera les Sdo^ooo dticats qu'il a touchés. 
Les Espagnols sont exclus de la navigation et du 
commerce dans les îles , terres et mers^ situées en 
dedans ( c^est-à-dire à l'ouest ) de la ligne tirée. 
Si les Espagnols agissent contre cette défense^ét 
que leur gouve'rnetnent ne les en empêche pas^ 
autant qu'il dépend de lui, le pacte de réméré 
sera annullé par ce seul fait , et le roi de Por- 
tugal ne sera plus obligé d'accepter les 35o^ooo 
ducats ; mais la vente restera dès^lors ptire et 
irrévocable. Le cas où les Espagnols serpient 
forcés, par les tempêtes , à passer la ligne, est ex- 
cepté , ainsi que celui où ils le feroient par igno- 
rance. Les côntpevenans seront pùni^ comme 
corsaires et violateurs des traités. Le traité 
de Tordesillas est confirmé dans tous les points 
auxquels la nouvelle convention n'a pas dé- 



roge 



Quoique , par la convention de Saragosse , 
TEspagne eût abandonné les Moluques > cepen- 
dant le voyage de Magellan eut des ^tdtes fort 

Ce sont des léguas de 7300 Taras : ( 1 vai^ : 1 toise =r 6 : 
i4=i8a-i). 
* y oytn Piècee jfuaiificatitws, TH. ^lY. 
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importantes pour le commerce des Espagnols. 
En 1 564 f Philippe II soumit i'ardiipel des 
Philippines y et y étsJ^lit des colonies qni n'ont 
cessé d'être en rapports suivis arec le inexique. 

Le traité de Sara;^os$e y eo Cierminaat la 
discussion sur la possession des tles Moluques ; 
et établissant la ligne de démarcation dans la 
mer de l'Inde , ne change en rien la ligne que 
le traité de Tordesillas Touloit*faire tirer , dans 
la mer Atlantique y à 5yo lieues à l'ouest des lies 
du Cap-Verd. Cétoit un point de droit admis 
par les deux puissances , et sur l'application 
duquel on ne pensa pas qu'il pourroit s'élever 
uoe discussion. Que les côtes du Brésil^ occ upées 
par les Portugais , fussent situées à Test de la 
ligne de démarcation ; que le Pérou fût en 
dehors et par conséquent dans le lot espagnol , 
ces deux faits ne paroissoient pas douteux. 
De vastes régions^ interposées entre les deux 
pays , dévoient à jamais empêcher toute com- 
munication entre eux. D'ailleurs , la réunion 
do Portugal à l'Espagne , qui dura soixante ans ^ 
confondit tous les intérêts. 

Mais , quaraute ans après la révolution qui ^^ {J**^iJS 
avoit rendu au Portugal son indépendance , 
don Manud Lovo , gouverneur de Rio- Janeir o , 
jeta les fondemens d^une colonie portugaise 
sur la rive septentrionale du fleuve de la Plata y 
en (ace des îles de Saint-Gabriel et de la ville 
espagnole de Buenos-Ayres. Il donna à cet éta* 
blissement le nom deSaint-Sacrement Le gou- 
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verneur de Buenos-Ayres , regardant la dé- 
marche de Loyo copame attentatoire ^ux droits 
de souveraineté de son naaître , détruisit la nou- 
velle colonie. Les deux gouvernemens approu- 
vèrent chacun la conduite de leuris délégués. , et 
réclamèrent la propriété de la côte septentrio- 
joale de la Plata jusqu'à l'Uraguay, comme 
située dans leur lot. 
'àl^uZ Le roi d'Espagne envoya à Lisbonne un 
ambassadeur , chargé de négocier un arrange- 
ment. Ce fut le duc de Jovenazo. Il signa , 
le 7 mai 1681 , avec le duc de Cadabal , le 
marquis de Frontejra et don Manuel Pereyra^ 
un traité provisionnel , par lequel on convint 
de ce qui suit : 

« Que le monde que les Espagnols trouvèrent 
dans la nouvelle colonie du Saint-Sacrement, et 
firent prisonniers , seroil remis par eux au 
même lieu , ou qu'en place il pourroit y en 
passer un pareil nombre de la même nation 
pour y habiter; que ceux-ci pourroient répa- 
rer, mais seulement en terre, les maisons pouc 
y habiter , et des parapets pour couvrir leur 
artillerie , mais avec défense de construire en 
pierres ou en d'autres matériaux de durée, 
d'élever des forts ni autres édifices; et que les 
Portugais qui y resteroient , ne pourroient 
accroître leur nombre, ni augmenter leurs armes 
de munitions de guerre , ni expédier aucune 
sorte de marchandise , jusqu'à ce qu'il fût pro- 
noncé sur la légitime propriété du Ueu. 3) 
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« Que les Portugais qui y resteroient, n'au- 
" roient aucune communication ni commerce 
avec les Indiens des lieux circonvoisins appar- 
tenans aux réductions et conversions sous 
- Tobéissance du roi d'Espagne , et que le prince 
don Pierre de Portugal donneroit les ordres 
nécessaires pour punir les excès que les habi-, 
tans de San-Pablo avoient commis sur les terres 
des Espagnols avec qui ils confinent.*» 

Il étoit accordé à ceux de Buenos- A jres de 
pouvoir jouir de la conmiodité des campagnes 
voisines de la ville du Saint-Sacrement, y mettre 
leurs troupeaux , y faire du bois et du charbon , 
profiter de l'avantage çt usufruit de la chasse 
et de la pêche , de vivre <lans leur ville en 
bonne union avec les Portugais , comme ils le 
fâisoient avant qu'il y eût une peuplade ; la 
même chose fut déterminée , quant au port ou 
à la petite baie de la colonie , à l'égard des 
vaisseaux et de tous les bâtimens quelconques 
espagnols , outre plusieurs autres dispositions 
accessoires au^raité , pour en faciliter l'intelli- 
gence et l'observance exacte. 

Tout ceci devoit s'entendre , suivant l'art. 12, 
sans préjudice des droits des deux couronnes à 
la possession ou propriété légitime de ces pays; 
parce qu'à l'effet d'éclaircir ces droits , chaque 
partie devoit nommer un nombre égal de com- 
missaires qui traitassent cetle matière et déter^. 
minassent à qui devoit rester la propriété de 
cet endroit. Tout se devoit conclure dans le 
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terme de deux mois, à compter du jour de l'é- 
change des traités ^ et les commissaires se régler 
sur la méthode qui avoit été suivie dans le con- 
cordat entre ceux de rempereurCharles-Quînt 
et ceux du roi de Portugal , en 1 524«Qn désigna 
trois mois pour les conférences , pendant les- 
quels les commissaires dévoient les terminer, 
et déclarer qui devoit rester maître du lieu en 
litige. En cas qu'ils ne pussent pas le résoudre, 
faute d*être d'accord entre eux , les deux pms- 
sances s'en remettoient au pape , pour que S. S. 
en décidât sur les raisons que chacune lui pré- 
sentèrent ; on désigna un an pour ce dernier 
jugement , et chaque couronne s'obligea à gar- 
der et observer inviolablement ce qui y seroit 
prononcé. 

En conséquence de ce traité , chaque cou- 
ronne fut dans le cas de nommer des commis- 
saires qui concourussent à déterminer l'endroit 
par lequel le méridien de démarcation passait, 
et jusqu'où s'étendoient les domaines de la cou- 
ronne de Portugal dans les Inde<. 

Les commissaires nommés par les deux puis- 
sances s'assemblèrent depuis, le lo novembre 
1681 , sur la rive du Caya en Estrama- 
doure, qui divise les deux royaumes, et conti- 
nuèrent leurs séances jusqu'au 22 janvier 1682. 
La première difficulté qui se présenta provint ; 
de ce que le traité de Tordesillas n'avoit pas 
déterminé' le point des îles du Cap-Verd, dont 
il falloit conunencer à compter les 370 lieues. 
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Les co]Ddnissaireses|M^;iiok¥OQkH6Dl partir de 



nie Sailli-Nicolas 9 siloée an centre de cet ar> 
diipel; ceux da Portugal iasistèrent pour que 
le point de départ fôt Saiot-Antoîne , la (dus 
ocodentale des îles do Gap-Yerd« Ancme partie 
ne Yoidant céder sur ce point, on s'aeocmla à 
admettre les deox points de départ, et à tirer 
par conséquent deux lignes de démarcation^ 
afin qne, les goorememeDs s'étaot arrai^gés sor 
Fane on l'autre base, le travail fèt fintdans les 
deox hypothèses. H s'^^ alors de £iire le 
c^ol des 370 lieues, et de 1 appliqoer ensuite 
aux cartes. Ce fut la source d'oi^ nouveau 
iliffi»rend.On sait que toutes les cartes d'Amé- 
rique qu'on avoit à cette ^oqne, comme toutes 
celles qui edstoieot avant les observ^ions as- 
troncmiiques faites par M. de Humboldt , 
sont extrêmement fautives. Les Portugais sui« 
nrent celle de Jean Texejra , leur compatriote^ 
et ils trouvèrent qu'en partant d'un point moyen 
entre les iles Saint-Antmne et du Sel, la plus 
orientale des îles du Cap-Verd, la ligne tombe- 
roit à dix-neuf lieues à l'orient de la odonie du 
Saint-Sacrement , qui ainâ détroit être aban- 
àooÉïée aux ËspagiK^ , taiulis qu'en partant de 
Me Saint-Antoine , c^le même bgne tomboit 
à treize lieues à l'occident de cette colonie! et 
la renfermeroit ainsi dans la partie portugaise. 
Les commissaires espagnols ne connoissolent 
rien de plus parfait que les cartes bollandoises. 
Elles d^idoient la question en leor faveur dans 
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toutes les hypothèses^ puisque, d'après cef 
cartes, non seuhiment le point oîi Ton avoit 
placé la colonie du Saint-Sacrement , rnab aussi 
le cap Sainte-Marie, qui est à rextrémité de 
retnboucliure du fleuve de la Plata, étoient 
adjugés à la partie cspa^^nolc , et que la ligne 
de démarcation tomboit à Tcnibouchure da 
fleuve de Saint-Pierre, ou incme de i^ 4o^ à 
l'orient. 
rnu*à*mrtchi Les commissaires des deux puissances n'ajaot 
pu s'accorder, l'aflairc en resta la, et les Por- 
tugais se maintinrent dans la possession -da 
territnû'o ei de la colonie du Saint-Sacretneot» 
qui leur furent céch^s pur l'article 6 du traité 
d'IJtrecht, du 6 février 171/), à condition tou- 
tefois qu'il s(*roit libre à l'Espagne d'offrir as 
Portugal, dans l'espace de dix-huit mois, an 
équivalent de cette cession >• C'est ainsi que 
pohtiquc aplanit un différend qui n'auroiti 
être décidé d'après les ])rincipes du droit' 
paroit en cflet qu'il a été démontré par 
observations plus exactes, que la ligne de 
marcation adoptée par le traité de Tordesil 
dcvoit passer à l'orient de Saint-Paul , daml 
Brésil, et de la ville de Para dans la Guii 
j)ortugaise , et que ces <l(;ux villes importan 
defoient être adjugées à l'Espagne ^. 

• Voy. Vol. II, p. i5i. 

* Ce calcul 80 fonde sur une obsfîrvnlîon de It 
damine, relative à la longitude de Para. Indépeni 
ment des pièces qu'on trouve à la fin de ce ' 
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La cession de la colonie du Saint-Sacrement 
avoit été trop pénible à l'Espagne , pour qu'elle 
ne fit pas de nouvelles tentatives pour se dé- 
barrasser du voisinage des Portugais qui gènoit 
extrêmement la colonie de Buenos - Ajres. 
Les Portugais ajant refusé l'équivalent qui leur 
avoit été offert en exécution de l'article 7 de la 
paix d'Utrecht, les Espagnols chicanèrent sur 
le sens du mot de territoire , et prétendirent que 
le territoire de Saint-Sacrement^ cédé par ce 
traité^ ne comprenoit que le district qui se trou- 
voit à portée du canon de cette place. Us cons- 
truisirent Monte-Video dans le territoire liti- 
gieux , et génèrent de toutes les manières la 
navigation portugaise , ce qui faillit plus d'une 
fois à brouiller les deux couronnes. 

Il existoit d'ailleurs entre elles un autre sujet 
de contestation qui se rapportoit à leurs pos- 
sessions dans Océan de l'Inde, vulgairement 
appelé Mer Pacifique. Les Espagnols s'étoient 
mis , en 1 56^ 9 eq possession de Farchipel im- 
port^ant des Philippines, et s'j étoient main- 
tenus lors de la révolution de i64o , quoique 
cet archipel fût placé, comme nous l'avons vu, 
à Touest de la ligne qui , dans cet hémisphère, 

nous avons puisé une partie des faits relatés dans la ^û- 
sertation historique et géographique sur le fnèridien de 
démarcation entre les domaines d'Espagne et de Portu-r 
gai f par don George- Juan et don Antoine de UliiOa. 7>a- 
duit de i^ espagnol, Paris^ '^71^9 in- 12. Getouyr£|ge a été 
composé ayant le traité de Madrid du i3 ja^yier 1759» 
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devoit partager le globe entre L deox nan 
lions , conformément an traité de Sâria^os80« 
anSul^'s iîîl Enfin , en 1 760 , les deux gouvememeni prir 
^^ ''^^' rent nn parti très^^sage ^ en transigeant sur lem 
possessions en Amérique et en Asie, sans égard 
anx lignes tracées , soit par le pape, soit pm* 
les commissaires qui avoient été anciennement 
chargés de cette tâche* Don Joseph de Car- 
bazalet Lancaster, ministre d^état du roi d^s* 
pagne , et don Tomas de la Silpa y Thttes, 
ambassadeur de la cour de Lisbonne près celle 
d'Espagne , signèrent, le i3 janvier 175Q, à Ma- 
drid, un traité destiné à terminer à jamais 
toutes les contestations qui avoient eu lieu 
jusqu'alors , et dont l'histoire , avec les motifs 
avancés par les deux parties , est insérée dans 
le préambule ». 

Il fut stipulé , par Y art. 1 ^^ , que le présent 
traité fera dorénavant l'unique règle de la 
délimitation des possessions des deux courti- 
nes en Asie et en Amérique y et que tout droit 
et prétention qui pourroient être dérivés, soit 
de la Bulle du pape Alexandre VI , soit des 
traités de Tordesillas , Saragosse et Lisbonne, 

• Ce traité se trouTC, en espagnol, arec une tradaclion 
allemande, dans le Recueil de M. deMARTENS, T. Ylil, 
p. 32g. Nous plaçons à la fin de ce chapitre , N^. Y, une 
traduction françoise de ce traité , qui a depuis souffert 
quelques changemens , maïs dont les articles 4 à 1 1 dé- 
terminent la limite des possessions des deux eouronnes 
en Amérique , telle qu'elle existe encore , au changement 
près que le traité de Saint-lldefonse de 1 777 7 a fiait* 
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sont déclarés nuls et non avenus j de manière 
que dorénavant il ne sera jamais question de la 
ligne établie par ces traités et documens , mais 
qu'on se réglera invariablement sur ce qui est 
prescrit par le présent traité « 

Les lies Philippines et adjacentes^ actuelle- 
ment possédées par la couronne d'Espagne^ 
lui appartiendront à jamais , sans qu'il puisse 
être question des conditions stipulées dans le 
traité de Saragosse , ni de la restitution de 
la somme payée par le Portugal^ en exécution 
de cette convention. j4rt. i. 

Le Portugal conservera tout ce qu'il possède 
sur le Maranon ou fleuve des Amazones^ et 
le pays situé sur les deux rives de ce fleuve 
jusqu'aux confins déterminés par les articles 
suivanS; et tout ce qu'il possède dans le dis- 
trict de Mato-Grosso , et lEspagne renonce 
à loute prétention qu'elle pourroit former sur 
cS pays. j4rt. 2. 

Les art. 4^9 déterminent les limites entre 
les possessions respectives sur le continent de 
l'Amérique. 

Les îles, situées dans les fleuves qui forment 
cette limite, appartiendront à la puissance du 
territoire de laquelle elles sont plus rappro- 
chées dans la saison de la sécheresse, ^rt. lo. 

Les commissaires qui détermineront la li- 
nûte^ eu dresseront une carte, ^rt. 11. • 
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Pour éviter tout genre de. contestation ,' lés 
cessions mutuelles sont plus précisément dé- 
terminées dans les art 1 2 et suivans. 

Le Portugal nommément cède là colonie du 
Saint-Sacrement, et tout le territoire adjacent 
sur la rive septentrionale du fleuve de la Plata, 
dont la navigation appartiendra exclusivement 
à la couronne d*Espagne ; celie-ci par contre 
cède au Portugal tout ce qui se trouve entre 
le bord septentrional de TYbiari et le bord 
oriental de TUraguay. 

La navigation des fleuves qui forment la li- 
mite, sera commune aux deux nations, ^rt. 18. 

Uart. 21 veut qu'en cas de guerre entre 
les deux couronnes, leurs sujets établis dans 
l'Amérique méridionale vivront en paix, comme 
s'il n'y avoit pas guerre entre leurs souverains; 
et par Var^t 26 , les deux gouvernemens se ga- 
rantissent leurs possessions dans l'Amérique 
méridionale. ^ 

conventi.»! da Lc Portugal sc rcpcutit bientôt d'avoir 

1» février 1761. ' » 1 ' î ^>' xi 1 • 

renonce a la possession de 1 importante colonie 
du Saint-Sacrement , contre l'équivalent qu'on 
lui avoit assigné dans le Paraguay , entre l'Y- 
biari et l'Uraguay. Il paroît qu'il profita des 
dispositions où étoit alors la cour de Madrid 
qui se préparoit à déclarer la guerre à la 
Grande-Bretagne , conformément à son union 
avec la France , pour arracher à cette cour le 
consentement à ce que le traité de 1760 fût 
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annullé. H fut conclu^ le 12 février 1761 > une 
nouvelle convention y dont nous ne connois- 
sons ni le préambule ni la fin. Voici les trois 
articles qu elle renferme : 

Art, premier. Le traité des limites de l'Amërique, 
qui avoit eu lieu entre l'Espagne et le Portugal en 
Tannée 1760 , est déclaré andullë , cassé, rompu y 
avec la stipulation expresse que Ton restera de part 
et d'autre en Amérique dans le même état où l'on 
étoît ayant la signature dudit traité, qui sera regardé 
a Favenir comme s'il n'avoit jamais existé. 

Art. 2. n reste accordé que toutes les autres con- 
ventions faites en exécution du traité de i^So 
demeureront pareillement annuUées; qu'on démolira 
et qu'on détruira de part et d'autre tous les ouvrages , 
fortifications , maisons , bàtimens ou établissemens, 
de quelque espèce qu'ils puissent être , qui auront 
été faits ou construits eii conséquence du traité de 
i^So, lequel, parla présente convention , doit être 
regardé comme nul. 

Art, 3. Il reste convenu que les deux cours en- 
verront immédiatement des ordres précis , et par 
duplicata^ aux commandaus et au^ commissaires 
respectifs, de suspendre toutes les opérations relatives 
à l'exécution du traité de i^So , ou aux conventions 
antérieures et ultérieures audit traité; pareillemeqi( 
de faire démolir tous les forts qui auroîent été con-* 
fitruits départ et d'autre : en sorte que le roi de Portu- 
gal rentrera das la pleine propriété de la colonie dtt 
Saint-Sacrement , du territoire qui en dépend , et de 
la navigation libre de la rivière de la Plata ; tandis 
que le roi d'Espagne reprendra les cinq colonie^- 

ni. x5 
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situées dans rintérieur du Paraguay , qui avoient été 
cédées en échange de la colonie du Saint-Sacrements 
par le traité de 1750, lequel reste entièrement an-^ 
nulle par la présente convention* ' 

Enfin il est convenu que toutes choses doivent être 
remises sur le pied qu'elles avoient été réglées par le 
traité conclu à Utrecht Tannée 1 7 1 5 , entres les roi 
d'Espagne et de Portugal. 

ah* de Pari. L'anncc suivante, la guerre éclata entre FEs- 
pagne et le Portugal S et la première s empara 
de la colonie du Saint-Sacrement qu^elle venoit 
de céder par le traité de 1761 ; mais la paix 
de Paris, de .1763 , rendit cette colonie au 
Portugal. Uart. 2 de ce traité confirme le 
traité -du 12 février 1761 , sans parler de 
celui de 1760, qui reste ainsi annullé ; et 
Y art. 21 dit qu'à Tégard des colonies portu- 
gaises en Amérique , toutes choses seront re- 
mises sur le pied où eUes étoient conformément 
aux traités précédens. En conséquence, la colo- 
nie du Saint-Sacrement fut rendue au Portugal. 

ln.MuVôcI Cependant il s'éleva de nouveaux différends 
entre les detx cours , et il y eut même quel- 
ques hostilités en Amérique, mais on les termina 
promplement par une négociation qui eut lieu 
à Saint-Udefonse , entre le comte de Florida 
Blanca , ministre d'Espagne, et don François 
Innocent de Sousa Cotinho , ambassadeur de 
Portugal. Le i'^ octobre 1777,, il y fut signé un 
traité préliminaire, qui régla définitivement 
toutes les contestations existantes. 
* Foy, p. Sj de ce volum«. 



1777. 
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11 est convenu , par VarL 3 , que la navigation 
de la Plata et de TUraguay, et le terrain sur les 
deux rites septentrionale et méridionale , ap- 
partiendront exclusiv ement à la couronne d'Es- 
pagne et à ses sujets, jusqu'à l'endroit où le 
fleuve Pepiri - Guazù se décharge à la rive 
occidentale dans l'Uraguay. En conséquence, 
le Portugal renonce à la colonie du Saint-Sa- 
crement , avec son territoire , et à l'île de Saint- 
Gabriel. Art. 3. 

Pour éviter tout sujet dô différend entre 
les deux parties, on convint que les marais de 
Merim et de Mangueira et les langues de terre 
qui se trouvent entre eux et la côte de la mer, 
seront réservés entre les territoires des deux 
couronnes , pour leur servir de séparation , sans 
qu'aucune des deux nations les occupe; de sorte 
que les Portugais ne passeront pas le torrent 
de Tahim , ni les Espagnols celui de Chui et 
de Saint-Michel. Art 5. 

Dans le reste de la ligne de division entre 
les deux territoires, il restera adssi un espace 
de terrain jusqu'à l'endroit où le fleuve Ura- 
guay se réunit. au Pepiri Guazù et plus loin : 
dans cet intervalle, aucune des deux nations 
n'établira de colonies , ne lèvera de forts» ni ne 
placera de troupes , de manière que ce terrain 
n'appartiendra ni à l'une ni à l'autre Art, 6. 

Les art. 4 ^ 8 à 12, établissent la limite entre 
les deux territoires. 

i5* 
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hesart, i3 à 20 règlent tout ce qui se rap» 
porte à Texécution de la limite. 

Par Vart. 2 1 , le Portugal renonce à tout le 
droit qu'il peut avoir sur les îles Philippines 
et Marianes. 

L'Espagne restitue au Portugal File de Sainte- 
Catherine et la partie du continent qui j 
avoisine , mais le Portugal ne permettra , ni 
en temps de paix ni en temps de guerre^ l'entrée 
du port de Sainte-Catherine à aucune escadre 
ou vaisseau de guerre ou de commerce ap- 
partenant à une nation étrangère. jérL 22. 
^ i« »tri« Le traité de Saint - Ildefonse fut confirmé par 
*"' ' fe traité d'amitié^ de garantie et de conunerce 
que les mêmes ministres conclurent, le i*"^ mars 
1778 > à la maison de plaisance du Pardo. Ce 
traité a pour objet d'expliquer tout ce que 
les traités précédens renferment de dispositions 
peu claires, et d'établir entre les deux nations 
une garantie réciproque de leurs possessions 
- dans l'Âiaiérique méridionale et une alliance 
intime, et d'assurer aux deux peuples, dans 
leurs respectifs domaines de l'Europe, tous les 
privilèges, franchises et exemptions dont jouit 
la nation la plus favorisée. Par ïart. i3, la 
reine de Portugal cède à l'Espagne l'île d'An- 
nobon sur la côte d'Afrique, ainsi que l'île 
de Fernando del Po dans le golfe de Guinée , 
aBn que les Espagnols puissent faire de là la 
traite des Nègres ^ 

* SLlrtbns, Recueil, T. 1, p* 634 et 709. 
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Bulle du pape Alexandre VI y du 4 mai \l\Qp. 

AleziEinder^ episcopus ,8crTU8 scrvorum Dcî, clari»- 
timo ia Christo filio Ferdioando régi , et clarissimas 
ia Christo filiae Elisabeth regioae Castelke , Legionis , 
Aragonum^ Siciliae, et Graoatae^illustribus^salutem 
et apostolicam benedictioDem. In ter caetera divin» 
majestatis beneplacita opéra et cordis nostri desidera-* 
bilia illud profecto potissimum existit ^ ut fides 
catholica et christiana religio nostris praesertim tem- 
poribus exahetur ac ubilibet amplietur et dilatetur, 
animarumque salus procuretur, ac barbaricas na- 
tiones deprimantur, et ad fidem ipsam reducantur» 
unde cum ad hane sacram Pétri sedem, divina fa- 
vente clementia , meritis licet imparibus , e? ecti 
fuerimus, cognoscentes vos tanquam yeros catho-» 
licos reges et principes ^ quales semper fuisse no^ 
vimus j et à vobis praeclare gesta , tod pêne |am orbi 
notissima demonstrant , nedum id exoptare ^ sed 
omni conatu, studio et diligentia , nuUis laboribus, 
nullis inipensis , nullisque parcendo periculis ^ etiam 
proprium sanguinem effundendo efficere^ ac omnem 
animum vestnim omoesque conatus ad hoc j^ni 
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dudum dedicasse, quemadmodumrecuperatîo regni 
Granaïae a tyrannise Saracenorum hodiernîs tenipo^* 
ribus per vos cum tanta divini nommis gloria facta 
teslalur; digne duximus non îmmerîto et debeinus 
illa Tobis etiam sponte et favorabiliter concedere, 
per quae hujusmodi sanctum et laudabile ac immor* 
talî Deo acceptum proposilum în dies fervenliori 
«nîmo ad ipsius Dei honorera et Imperil Christian! 
propagalionem prosequi valeatis. 

§.1. Sane accepimus quod vos, duduni anîmo 
proposueretis allquas insulas et terras firnias remotas 
et incognitas, ac per alios hactenus non repertas 
quœrere et invenire , ut illarura incolas et habitatores 
ad colendurn redemptorem nostrum, et fidemcA- 
tholicam profiteni^uiii reducerelîs, sed liactenus ia 
expugnatione , et recuparatioue ipsius regnî Gra- , 
naïae pfiirimum occupali, hujusmodi sanctum et 
laudabile propositum vestrum ad optatum finem 
perducere nequivistis; sed tandem^ sicut Domino 
placuit, regno praedicto recuparato^ volentes desî- 
derium adimpleri vestrum, dilectum filium Chris- 
tophorum Columbiim, virum utique dignurai et plu- 
rimum commendandum, ac tanto negotio aptum, 
çum navigiis et homînibus ad sîmîlia instrucjtis , non 
sine ipaximis laborîbus et periculis ac expensis destî- 
natis , ut terras firmas et insulas remotas et incognitas 
hujusmodi per mare ^ ubi hactenus navigatum non 
fuerat , diligenter inquireret. 

§. 2. Qui tandem dîvinoauxilio, facta extrema dili- 
geniia , in mari oceano navigantes certas insulas 
rcmotissimas, et etiam terras firmas quse per alios 
hactenus reperlae non fuerant invenerunt : in quibus 
quamplurimae gentes pacilice viventes , et, ut asse- 
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rilar , nudae incedentes , nec carnibus vescentes 
inhabilant, et ut praefati nuntii vestri possunt opi- 
Dari, génies ipsœ in insulis et terris praedictis habi- 
tantes credunt unum Deum creatorem in cœlis esse, 
ad fidem çaiholicam amplexandum , et bonis mori« 
busimbuendurasatisapti videntur, spesquehabetur, 
quod si eriidientur, nomen salvatoris Dominî nos- 
tri Jesu Chrisli , in terris et insulis prœdictis fate« 
rentur, ac praefalus Christophorus in una ex princi- 
palihus insulis praedictis jam unam turrim satis 
munitam , in qua certos christianos , qui secum 
iverant, in custodiam , ut alias insidas et terras 
firmas, remolas et incognitas inquirerent, posuit, 
conslrui et aedilicari fecit. 

§. 3. In quibus quidem insulis et terris jam reperiis 
aurum^ aroroata, et aliae quamplurimae res pretiosaB 
diversi generis et diversœ qualilates reperiuntur. 

§•4- Unde omnibus diligenter, etprœsertim fidei 
catbolicae exaltalioneetdilatione^prout decet catho- 
licos reges et principes ) consideralis more proge- 
nitorum vestrorum claraç memoriae regum terras 
firmas, et insulas prœdictas, illaramque incolas et 
liabifatores vobis, divina favente clementîa , subji- 
cere, ad Adem calholicam reducere proposuistis. 

§. 5. Nos igitur hujusmodi vestrura sanctum et lau- 
dabile propositqm plurimum in Domino commen- 
dantes^ ac cupientes, ut illud ad debitum finem per« 
ducatur,et îpsumnomenSalvatorisnostri in partibus 
illisinducatur , bortamur vos quajnplurimum in Do- 
mino et per sacri Lavacri susceptionem , qua man- 
datis apostolicis obUgati estis,et viscera misericordias 
Domiqi Jesu Christi , attente requirimus , .ut cum 
espeditioucm hujusmodi omnino prosequi et assu- 
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mère proba mente, orthodoX'S fidei zelo intendatis, 
populos in liujusmodi insulis et terris détentes ad 
cbristianam religionem suscipieadam inducere ^e-^ 
litis et debeatis y née pericula j nec labores uUo 
uniquam tempore vos deterreant, firma «pe fidu« 
ciaque coiiceptis> quod Deus omnipotens conatus 
Testros féliciter prosequetur. 

§. 6» Et ut tanti negotii proviociam apostolicœ 
graliae largîtate donati liberius et audacius assumatis, 
motu proprio, non ad vestram vel alteriuspro vobis 
super bac nobis oblatœ petitionis instantia, sedde 
nostra mera libera^tate^ et ex certa scientia, ac de 
apostolicae potestatis plenitudine y omnes nisulas et 
terras firmas inventas et inveniendas, détectas et de- 
tegendas versus occidentem et meridiem ; fabricando 
et construendo unam lineam à polo arctico , scilicet 
septentrione, ad poium antarcticum, scilicet meri- 
diem (sive terrae firmae et insulae inventas et inve- 
niendae sint versus Indîam , aut versus aliam quam- 
cumque partem ) , quae linea dlstet à qualibet insu- 
larum, quae vulgari ter nuncupantur delosAzoresy 
Cabo Verdoy centum leucis versus occidentem et 
meridiem : ita quod omnes insulae et terrae firmae 
repertae et reperiendae, detectae et detegendae a prae- 
fata linea versus occidentem et meridiem per alium 
regem aut principem christianuiii non fuerint ac'tua- 
liter possessae, usque ad diem nati vitatis Doçiini nostri 
Jesu Christ} prpxime praeteritum, a quo incipit annus 
praesens millesimus quadringeutesimus nonagesimus 
tertius; quando fuerint per nuntios et capitaneos 
vestros inventae aliquae praedictarum insularum^ 
auctorîtate omnipotentis Dei nobis in beato Petro 
çoucessa , ac vicariatus Jesu Christi , qua fungimur 
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in terris, cum omnibus iUarum dominiis, civita- 
libus ,' castris , locis , juribusque et jurisdictionibus y 
ac pertinentiis universis; yobis haeredibusque et suc- 
cessoribus vestris Castellae et Legionis regibus in 
{>erpetuuiB tenore praesentium donamus y conce«- 
^imus, assignamus, vosque et hœredes ac succes- 
«ores praefatos illarum dominos cum plena, libéra 
etomnimoda potestate, auctoritate^ et jurisdictione 
tacimus , eonstituimus et dcputamus. 

§• 7* Decernentes nihilomînus per hujusmodi do- 
Datiooem^ concessionem et assignationem nostram 
nulli cbristiano principi, qui actualiter praefatas in- 
sulas et terras firmas possèdent, usque ad dictum 
diem nativitatis Domini Jesu Cbristi jus quœsitum, 
sublatum intelligi posseautauferri debere. Et insuper 
mandamus vobis in virtute sanctae obedienti» ( sicut 
pollîcemini, et non dubitamus pro vestra maxima 
deyotione et regia magnSnimitate vos esse facturos ) , 
ut ad terras firmas et insulas praedictas viros probos 
et Deum timenles^ doctos, peritos et expertos ad 
instruendum incolas et habicatores prsefatos in fide 
catholica et bonis moribus imbuendum destinare 
debeatis , omnem debitam diligentiam in praemissis 
adhibentes. 

§. 8. Ac quîbuscumque personis cujuscunque di~ 
gnifalis, etiam iraperialis et regalis^ status , gradus, 
ordînis, vel conditionis sub excommunicationis lat« 
sentenliae pœna, quam eo ipso, sicontrafecerint, in- 
currant , distrîctius inhîbemus; ne ad insulas et terras 
firmas inventas et inveniendas^ détectas et detegendas 
versus occidentem et meridiem , fabricando et con- 
struendo lineam a poloarcticoad polum antarcticum, 
sive terrée firmae et insuis inventée et inveniendae sint 
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îsquecontrariis quibus- I 
ria , et domina tiones ao / 



CHAPITRE XV] ar. 

versus aliam quamcunque part>em , qus linea distel 
a quolibet iosularum quae vulgariter nuncupantur d« 
los Azores y Caho Verde , centuna leucîs versus occh 
dentem et merîdiem, ut praefertur , pro raercibus 
habendis , vel quavis alia de causa acced^re praesut 
mant, absque veslra, ac bœredum et successorum < 
vestrorum prœdictorum licentia speciali. ] 

§. 9« Non obslantibus constîiutiou 
nationibus apostolicis, caeterisq 
cunque : inillo, aquoiraperia 
boua cuQcta procedunt., confidentes, quod diplgeole 
Domino actus vestros, si hujusmodi sanctura et lau* 
dabile propositum prosequamini ; brevi tempore 
cum felicitate et gioria totius Populi Cbristi , vestti 
labores et conatus exitum felicissimum consequantur. 

§. lo, Verum quia diflScile foret praesentes lite^ 
ras ad singula quoque loca in quibus expediens 
fuerit, deferri, volumus, a6 motu ^ et scientia simi- 
libus decernimus, quod illarum transuraptis manu 
publici notarii rogati subscriptio, et sigillo alicujus 
personae in ecclesiastica dignitate constitutae , seu 
curiae ecclesiasticae munitis, ea prorsus fides in judi- 
cio , et extra , ac alias ubilibet adhibenlur , quae prae- 
sentibus adhiberetqr, si essent exhibitae , vel ostensae. 

§. II. NuUi ergo omnino hominum liceat haoc 
paginam nostrae commendatibnis , hortationis^ re- 
qnisifionis, donalionis, concessionis , assignationis, 
constitutionis , deputationis , decreti^ mandali, io- 
bibitionis, et voluntatis infringere, yel ei ausu te< 
jnerariocont ra ire. 

Siquis,etc.Datum Romae apud S. Petrum,anno in^ 
carnaiionis dominicae millesimo quadringentesimo 
nonagesimo tertio. Pontiûcalus nostri anno primo« 
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t Traité de Tordesillas y du j fuin i/^Q^^ entre 
l f Espagne et le Portugal ». 



Au nom de Dieu tout-puissant ^ Père y Fils et Saint-* 
Esprit y trois personnes réeîlement distinctes et sé^ 
parées y et une seule essence divine. 

m 
• 

Qu'il soit maoîreste et notoire à tous ceux qui 
verront cet instrument public , que, dans la ville de 
Tordesillas, le septième jour du mois de juin^ l'an 
i494 ^^ 1^ naissance de N.-S. J.-C, par-devant nous 
les secrétaires, écrivains et notaires publics sous- 
signés , se trouvèrent présens les honorables don 
Henri Henriquès, grand-maître de. la maison des 
très-hauts et très-puissans princes , le seigneur don 
Ferdinand et la dame dona Isabelle , par la grâce de 

' On trouve ce traité, en espagnol, et d'après une 
copie peu correcte , dans MaUtens, Recueil y T. VIII, 
p. 372. Nous en donnons ici la première traduction 
françoise , qui nous a été communiquée par M. de Tnér- 
B£MiK , ancien secrétaire df ambassade à Madrid. Ont re- 
marquera la forme de ce traité qui a été pa^sé par^devant 
des notaires. L'original n'a ni articles, ni paragraphes^ 
ni aucune division. Nou^ avons cru devoir séparer les 
matières par paragraphes , pour la commodité des cita- 
tions. 
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Dieu roi et^reine de Castille , de Lëon , d*Aragon , 
Sicile, de Grenade , etc., et doo Guterre de Carde«i 
nas y ministre des finances desdits seigneur et 
roi et reine, et le docteur Rodrigo Maldonado, tousj 
du conseil desdits seigneur roi et reine de CastiUei,) 
de Léon ^ d'Aragon, de Sicile, de Grenade , etc. |. 
leurs procureurs fondes /d'une part ; 

Et les honorables Ruy de Soza , seigneur de Usa- 
grès et Berengel, et docf Juan de Sosa ^ son fils, 
grand-clerc du très-excellent seigneur le seigneur 
don Juan , par la grâce de Dieu roi de Portugal et 
des Algarves, de Tune et l'autre mer en Afrique, 
seigneur de Guinée, et Cericas de Almadana^ corré« 
gidor au civil dans sa cour et de ses finances, tous 
du conseil dudit seigneur roi de Portugal , et ses am- 
bassadeurs et procureurs fondes , selon que les deux 
parties l'ont prouvé par lettres^ pouvoirs et procu- 
rations desdits seigneurs leurs constituans , dont la 
teneur est mot à mot, ainsi que suit^ etc, 

(Suivent les pleins pouvoirs espagnols et por- 
tugais. ) 

5« i/*' Et aussitôt lesdits procureurs desdils sei- 
gneurs roi et reine de Castille , de Léouji d'Aragon, 
de Sicile, de Grenade, etc. , et dudit seigneur roi de 
Portugal et des Algarves , etc. , ont dit qu'autant 
qu'il existe entre lesdits seigneurs, leurs constituans , 
un différend sur ce qui appartient à chacune des 
deux parties de l'espace qui reste à découvrir jus- 
qu'à cejourd'hui, jour de la présente capitulation , 
dans la mer Océane; attendu que, pour le bien de 
la paix et de la concorde, et pour la conservation de 
l'amitié qui lie ledit seigneur roi de Portugal aux 
seigneurs roi et reine de Castille et d'Aragon ^ il plail 
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LL. AA. , et que lesdits procureurs , en leur nom et 
vertu de leurs pouvoirs, ont accordé et consenti 
Use fasse et se tire par ladite mer Oceane une ligne 
ite de pôle à pôle, c'est-à-dire du pôle arctique au 
le antarctique^ ce qui est du nord au sud, laquelle 
e devant se tirer et se tirant droite, comme il a 
àédit, à 370 lieues des iles du Cap-Yerd, vers lo 
touchant, par degrés ou d*autre manière, comme 
'- on pourra le faire pour le mieux et le plus prompte- 
rment^ de façon qu'il n'y ait pas plus de lieues, et qu€ 
; tout €^ qui a été découvert jusqu'à présent et se dé* 
couvriroit à l'avenir par ledit -seigneur roi de Portu-^ 
f al eC ses vaisseaux , soit iles ou terre ferme , depuis 
ladite ligne tirée dans la forme susdite, allant par 
ladite partie du levant, en dedans de ladite ligne du 
!^ôté du levant, du nord ou du sud , pourvu qu'on ne 
^asse pas. ladite ligne, que tout cela soit et appart- 
ienne audit seigneur roi de Portugal et à ses succes- 
seurs pour à tout jamais, et que tout le reste, tant 
les que terre ferme, trouvés ou à trouver, découverts 
U à découvrir par lesdits seigneurs roi et reine de 
[pastille et d'Aragon , etc., et par leurs vaisseaux, 
lepuis ladite ligne, tirée en la forme susdite , allant 
par ladite partie du couchant et après avoir passé 
ladite ligne vers le couchant, le nord et le sud , soit 
et appartieimeauxdits seigneurs roi et reine de Cas- 
Lille et de Léon et à leurs successeurs à tout jamais» 

$. 2. liCsdits procureurs ont promis et assuré , en 
vertu de leursdits pouvoirs , qu'à cpmpter d'aujour- 
d'hui il ne sera envoyé aucuns vaisseaux , c'est à sa- 
roir , par lesdits seigneurs roi et reine de CastiUe , da 
Léon et d'Aragon , etc. , vers cette pitrtie de la ligna 
qui regarde le levant de ladite ligne, qui reste pour 
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le seigneur roi de Portugal et des Algarfes , dtc. 5 
par le seigneur i^oi du Portugal et des Âlgarvès y 
l'autre partie de la ligne 'qui reste auxdits seigne 
roi et reine de Castille et d'Aragon^ à ne déeou 
ni à chercher aucunes terres ou Ues , ni à contracta 
pour lesdites terres ou îles, les acheter tfu conque 
en manière qudlconque ; mah s'il arri voit que Icé^ 
vaisseaux des seigneurs roi et reine de Castille , di 
Léon et d'Aragon, etc., allant du côté de ladlti 
ligne, trouvassent des ilês ou terres dans te qui a 
partient au seigneur roi de Portugal , que tout ceb 
soit et appartienne audit seigneur roi de Portugal d; 
à ses héritiers pour à tout jamais, et LL. AA. ordovir^ 
lieront aussitôt qu'il leur soit remîs« Et si tes vaif 
seaux dudit seigneur roi de Portugal trouyoient 
quelques îles ou tej^res dans la partie des seignearâ 
roi et reine de Castille , de Léon et d'Aragon , qw 
tout cela soit auxdits seigneurs roi et reine de Ca*» 
tille , de Léon , etc. , et à leurs héritiers pour à tout 
jamais, et le seigneur roi de Portugal ordonnera aussi- 
lôt qu'on leleur remette* 

§. 3. Pour que ladite ligne dudit partage se tire 
directement et le plus certainement qu'il se pourrai 
parles 370 lieues des îles du Cap-Verd vers le cou- 
chant, il a été dit, accordé et reconnu, par lesdits 
procureurs des deuxdiies parties , que , dans les dix 
premiers mois suivans^ à compter du jour de la pré- 
sente capitulation, lesdits seigneurs leurs coDstituaos 
enverront deux ou quatre caravelles ; savoir : une ou 
deux de chaque côté , ou plus ou moins , selon qu'ill 
s'accorderont et qu'ils le trouveront nécessaire, les- 
quelles, pour ledit temps fixé, seront réunies dafti* 
IHledela Graude-Canarie^ et chacune des partiel 
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y ss r weïTB sur ces cariivclles des personnes, pilotes, 
iKitrolo^es et marins , ou toutes autres personnes qui 
Conviendront ; qu'il j en ait autant d'une partie que 
le l'autre^ et que qif elques-unes des personnes, pi- 
lotes, astrologues, marins et personnes savantes, 
fnvoyws par lesdits si 'igneurs roi et reine de Castille, 
le Lëon et d'Aragon , t 'te. , aillent dans le vaisseau ou 
Vs vaisseaux qu'enveri a ledit seigneur roi de Portu* 
Igd et des Algarves, et«?., et que, de même, quel- 
ffies-unes desdifes pen'onnes qu'enverra ledit sei" 
*gùem roi de Portugal , aillent dans le vaisseau ou les 
aisseaux qu'enverront lesdits seigneurs roi et reine 
de Castille, de Lréon, etc., afin que, de part et 
fautre et ensemble, elles puissent mieux voir et 
necoimoitre la mer, les ai res des vents, les degrés du 
toleil et Pétoile polaire , et indiquer les lieues sus- 
lites; et afin que, pour 1 e signalement des limites , 
outes les personnes qui sCTont envoyées puissent se 
réunir munies de leurs (louvoirs^ lesdits vaisseaux 
kmtinueront ensemble lei ir route aux îles du Capr 
^crd , et de là prendront 1 eur chemin droit vers le 
couchant jusqu'à uxdites t'.rois cent soixante et dix 
lieues, mesurées comme losdites personnes s'accor- 
ieroot qu'elles doivent s«î mesurer, sans préjudice 
f aucune des parties; et là où elles se termineront, il 
le fera un point on signe dont on conviendra par 
degrés du soleil ou de l'étoile polaire , par cinglage 
de lieues^ ou de la manière dont elles pourront s'ac- 
corder le mieux. Ces personnes traceront ladite ligne 
du pôle arctique au pAle antarctique, ce qui est du 
nord au sud , comme il a été dit, et ce qu'elles au- 
ront tracé elles l'écriront, le signeront de leurs noms> 
ayant reçu , pour cet effet , deç facultés et des pou- 
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Toirsy chacun de la partie pour laquelle il i ^< 
envoya pour faire ladite limitation , afin qu'elle 
à perpétuité et à jamais , et afin que lesdites partie^ 
ni aucunes d'elles , ni leurs successeurs à jamais H^ 
la puissent contredire, ni abandonner, ni enlever 
dans aucun temps , de quelque manière que ce soit ou. 
que- ce puisse être» Et s'il arrivoit que ladite ligue, de 
pôle à pôle , comme il est dit , touchât à quelque ik 
ou terre ferme , il s'établira , au commencement in 
cette Ile ou terre ferme, un signal ou une tour, et en, 
ligne directe de ce signal on tour, on continuera 
d'établir d'autres signaux à travers File ou terre 
ferme en vertu de la ligne susdite , lesquels signaux 
partageront et désigneront ce qui est à chacune dei 
deux parties , et les sujets dés deux parties n'oseront 
passer les uns à la partie dévolue à l'autre y et réci- • 
proquement , au-delà des signaux établis dans l'ile ou 
la terre. 

§. 4* Attendu que les vaisseaux desdîts seigneurs 
roi et reine de Castille, de Léon, d'Aragon,, etc., 
allant de leurs royaumes et seigneuries vers la partie 
en-deçà de ladite ligne, do la manière qui a été dite, 
doivent forcément passer par les mers de la partie 
de la ligne qui reste au seigneur roi de Portugal, i! 
est accordé et consenti que lesdits navires desdits sei- 
gneurs roi et reine de Castille , de Léon et d'Ara- 
gon, etc., puissent aller et venir, aillent et viennent 
librement, sûrement et tranquillement^ sans aucun 
empêchement , par lesdites mers appartenantes audit 
seigneur roi de Portugal, en dedans de la ligne, en 
tout temps, chaque fois que LL. A A. ou leurs suc- 
cesseurs le voudront ou trouveront à propos , les- 
quels vaisseaux iront par les chemins droits depuis 
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•^^t^ royaumes* vers toutes les parties qui sont en- 
i^Oaos de la ligne ou limite susdite où ils pourront 
envoyer, découvrir et conquérir, et qu'ils ne pour- 
ront s'en écarter, ù moins que le temps contraire ne 
les en écarte , et qu'ils ne prennent et n'occupent 
aucune chose, avant de passer ladite ligne, qui ap- 
)artienne au seigneur roi de Portugal et qui soit dans 
a partie ; et si lesdits vaiMMix trouvent une chose 
!ans ladite partie qui soit^n seigneur roi de Portu- 
al , LL. A A. ordonneront qu'elle lui soit remise de 
jite» 

§. 5. Elcommeilpourroit arriver que les vaisseaux 
i gens des seigneurs roi et reine de Castille et d'A- 
agon , etc. , eussent trouvé, dans les vingt jours de 
e mois de juin dans lequel nous sommes^ de la date 
e celte capitulation^ quelques îles ou quelque terre 
srme en dedans de ladite ligne qui doit se tirer de 
•Ole à pôle desdiles trois cent soixante et dix lieues 
omplées depuis les îles du Cap-Vert au couchant, il 
st accorde et convenu, pour prévenir tout doute, 
[ue toutes les îles et terres fermes qui seront trouvées 
t découvertes, de qudque manière que cesoil, jus- 
ju'aiix vingt jours de ce mois de juin , quoiqu'elles 
oient trouvées par les vaisseaux et gens desdits sei- 
paeurs roi et reine de Castille et d'Aragon , etc. , 
lourvu qu'elles soient en dedans des premières deux 
lent cinquante lieues desdites trois cent soixante et dix 
lepuis les îles du Caj>-Vert au couchant vers ladite 
igné , en quelque partie qu'elles soient trouvées en 
ledans des deux cent cinquante lieues , et tirant une 
igné droite de pôle à pôle, là où se terminent les deux 
:ent cinquante lieues, den^eurent et appartiennent au 
seigneur roi de Portugal et des Algarves^ etc., et à 
III. 1& 
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ses' successeurs à jamais. Et que toutes les lies et terril 
fermes qui , jusqu'aux vingt jours de ce iiioi$,de juin 
où uous sommt^ , seront trouvées et découvertes par 
les vaisseaux et ^eus desdits seigneurs roi et reioe de 
Castille et d'Aragon, etc.^ de quelque inanière que ce 
soit, dans les antres cent vingt lieues qui restent pour 
complément desdites trois cent soixante^dix lieues ou 
doit se terminer la ligi^gun se tirera de pôle à pôle 
comme il est dit, en ^Hlque partie desdites ceot 
vingt lieues qu'elles soient trouvées jusqu 'audit jour, 
demeurent et appartiennent au seigneur roi et reine 
de Castille et d'Aragon, etc., à leurs successeurs et 
à leurs royaumes à jamais, comme leur appartiendra 
et sera à eux ce qui sera trouvé en-deçà de ladite 
ligne desdiles trois cent soixante et dix lieues qui 
demeurent à LL. AA. , comme il est dit, quoique lesi 
dites cent vingt lieues soient en dedaqs de ladite ligne 
des trois cent soixante et dix lieues qui demeurent au 
roi de Portugal et des Algatves, comme il est dit 
Et si jusqu'aux vingt jours de cedit mois de juin , il 
n'est rien trouvé par les vaisseaux de LL. AA. en 
dedans des cent vingt lieues, et qu'après il s'en trouve, 
«lie sera au roi de Portugal , comme il est contenu 
dans le chapitre précédent. 

§. 6. Tout ce qui est dit, et chaque chose qui est 
dite, ainsi que chaque partie d'elle^ sont promises 
et assurées , au nom de leurs constituans , par lesdits 
don Henri Henriquès , grand -maître; doa Guterre 
de Cardenas, grand-maître des comptes, et le doc- 
teur Rodrigo Maldonado, procureurs desdites très- 
hauts et très-puissans princes les seigneurs roi et reine 
de Castille, de Léon, d'Aragon, de Sicile et de Gre- 
nade^ ^ etc*2 ^^ ^^ vertu du pouvoir ii£séré ci- dessus, 
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^ ^ar lesditg Ruy de Soxa et don Juan de Soza son 
»^, et Arias de Almodena, procureurs et ambassa- 
deurs dudît très-haut et très-puissant prince le roi 
4e Portugal et des Algarves, de l'une et de l'autre 
mer en Afrique, seigneur de Guinée, et en vertu 
dudit pouvoir inséré ci-dessus^ afin qu'il soit tenu 
et observé pour jamais par eux et leurs successeurs, 
lenrs ro^^aumes et seigneuries, réellement et d'effet, 
sans dol ni fraude^ tromperie ou fiction, ou dissi- 
mulation de ce qui est contenu en la présente capi- 
tulation, et que chacune chose et partie d'elle soit 
gardée, accomplie et exécutée comme doivent se 
garder, s'accomplir et s'exécuter les capitulations 
faites et arrêtées entre les seigneurs roi et reine de 
Castille et d'Aragon, etc., don Ferdinand et doiia 
Isabelle , et le seigneur don Alfonse , roi de Portugal 
( de glorieuse mémoire ) et ledit seigneur roî actuel 
de Portugal , son fils, alors prince, dans l'année mil 
quatre cent et soixante et dix-neuf, sous les peines et 
obligations, et selon la manière contenue auxdites 
capitulations. Et s'obligèrent que lesdites parties , ni 
'aucune d'elles, ni leurs successeurs à tout jamais , 
h'ir6rit ni n'entreprendront rien contre ce qui est 
ci-dessus dit et spécifie , ni contre aucune chose ou 
partie d'elle, ni directement ni indirectement , ni en 
aucun l^raps , ni en aucune manière qui se pense ou 
se puisse penser, sous les peines contenues dans les- 
dites «capitulations. Et que la peine soit subie ou noni 
subie , ou qu'elle ait élé remise par grâce , celte obli- 
gation 9 cjfpîtulation et traité, demeureront fermes 
et stables à jamais; et pour que tout soit ainsi tenu, 
cardé et accompli, lesdits procureurs, ait nom dç 
Jeursdiis constituans^ engagent les biens dé chacune 

i6* 
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de leurs parties ^ tant meubles qu'immeubles > pd^ 
trixBoniaux que fiscaux , et ceux de leurs sujets et 
vassaux y tant présens qu'à venir ; et renoncent à 
toutes lois et droits dont lesdites parties peuvent se 
prévaloir^ ou chacune d'elles , pour aller ou entre- 
prendre quelque chose contre ce qui est susdit ou 
qui en fait partie. Et pour plus de sûreté et fermeté 
de ce qui est dit, ils jurent, au nom de Dieu et de 
sainte Marie ^ et sur le signe de la croix sur laquelle 
ils ont posé la main droite, et sur les paroles des 
saints évangiles > là où elles sont le plus amplement 
écrites, au nom de leursdits constituans, qu'ils et 
chacun d'eux tiendront, garderont et accompliront 
tout ce qui est susdit ^ et chaque chose qui y est com- 
prise, réellement et efiecti veinent, sans dol ni fraude, 
tromperie, fiction ou dissimulation, et n*y contredi- 
ront en aucun temps ni en aucune manière. Sous ce 
mèihe serment ils jurent de ne point demander ab- 
solution à notre très-saint père le pape, ni à aucun 
légat ou prélat qui puisse la leur donner; et, quoiqu'ils 
la leur donnent de propre mouvement, ils n'en fe- 
ront usage avant que, par celte présente capitulation, 
ils ne supplient , audit nom , notre très • saint père 
qu'il plaise à S. S. confirmer et approuver cettedile 
capitulation et tout ce qui est contenu en elle, or- 
donnant, d'expédier sur ce sujet des bulles aux deux 
parties ou à chacune d'elles qui les demandera, et 
ordonnant que la teneur de la présente capitulation 
y soit incorporée , et décrétant ses censures contre 
ceux qui se m on ireroient contraires à elle, en quelque 
temps que ce soit ou puisse être. 

'§. 7. Et de même lesdits procureurs, audit nom, 
s'obligèrent , sous ladite peine et serment; que, dans 
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• cent premiers jours suivaos, comptés depuis le 
ur de la date de cette capitulatiob , l'une partie 
>DDera à l'autre, et l'autre à l'une ^ approbation et 
(ification de ladite capitulation, écrites en parche* 
in et signées du nom desdits sei^eurs leurs cons- 
uans , et scellées de leurs sceaux de plomb pendant; 
dans l'écriture qu'auront à donner lesdifs seigneurs 
1 et reine de Castille et d'Aragon , etc. , signera , 
Dseniiraet octroyera le très-illustre seigneur prince 
n Juan leur fils. 

De tout quoi ils ont fait deux instrumèns de teneur 
nhiable qu'ils ont signés de leurs noms devant les 
;rétaires et écrivains qui ont signé au bas de chacun 
;ux. Et, quel que soit l'instrument qui soit exhibé, 
sera et vaudra comme si les deux l'étoient. 
Le tout fait et accordé dans ladite ville de Torde- 
las y les jour , mois et an susdits. 

commissaire principal don HenrIque, Rut db 
SozA , DON Juan de Soza , le docteur Rodrigo 
Maldonado, le licencié Arias. 

Témoins qui furent présens et vinrent ici signer 
irs noms auxdlts procureurs et ambassadeurs pour 
troyer le susdit et prêter le susdit serment, le 
mmissaire Pedro de Léon , le commissaire Fer- 
lNDO de Torres , babitans de la ville deValladoUd, 
commissaire FernandodeGamarra, commissaire 
Zagra et de son sénat, demeurant près lesdits sei- 
»eurs roi et reine nosseigneurs > don Juan Soareis 
: Sequera et Ruy Leme et Duarte Pacheco, de- 
eurant près le roi de Portugal, et à cet e£fet com- 
issionnés. 

Et moi Fbrnan Dalyares de Toledo, secrétaire 
I roi et de la reine nosseigneurs , dç leur conseil ^^ 
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notaire de leur chambre et notaire public en la capi- lit 
^ale et dans tous leurs royaumes et seigneuries , fus In 
présent à tout ce qui est dit devant lesdits témoiûs Ik 
et avec'EsTËVAN Va es , secrétaire dudit seigneur roi ^ 
de Portugal, etç.,elc. En témoigpage de vérité*, n 
FERNii NOALYAREs.Ët molËSTEVAN Va IBS f US présent ï 
et ai signé, . 



N.p II L 



Convention de Tordesiila^, du 7 fum 1494) 
relatiçe à la pêche entre le cap de Bojador et 
la rmere d^Or, et sur les limites du royaume 
de Fez ^. 



Au nom de Dieu tout-puissant , etc* 

Qu'il soit manifeste et notoire à tous ceux qui ver- 
ront cet instrument public , que , dans la ville de To.r- 
desillas , le septième jour du mois de juin i494 > ^^^* 
( Comme le précédent traité^et d'autres pleins pouvoirs 
également des 8 mars et ^juin, ) 

Et aussitôt Icsdits procureurs desdits seigneurs roi 
et reine de Castille, de Léon, d'Aragon , de Sicile, 
de Grenade, etc., et dudit seigneur roi de PorCugal 

* On a omis , pour abréger , quelques formalités et 
longueurs inutiles. 

^ On la trouve; en espagnol^ dans Martsns, Recueil , 
T, VllI, p. 389, 
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et des Algarves, etc., dirent qu'attendu qu'il y a 
entre les seigneurs leurs constituans un différend sur 
la pèche de la mer qui est depuis le cap de Bu jador 
jusqu'à la rivière d'Or, parce que , de la part des scî'* 
^eurs roi et reine de Castille et d'Aragt)n, etc. , il est 
dît que ladite pêche appartient à LL. AA. , leurs sujets 
et habiians du royaume de Castille, et non au ro»de 
Portugal et des Algarves, ni à ses sujets et habitans 
du royaume de Portugal; et que, de la part dudit 
seigneur roi de Portugal, il «st dit, au contraire qu« 
ladite pèche depuis ledit cap de Bujador, en descen- 
dant jusqu'à ladite rivière d'Or, n'appartient pas 
auxdits seigneurs roi et reine de Castille et d'Ara- 
gon, etc., ni à leurs sujets, mais à lui et à ses sujets 
habitans du royaume de Portugal. Et c'est sur quoi a 
subfiisté jusqu'à présent le différend entre lesdits sei^ 
gneurs roi et reine de Castille , etc. , et ledit seigneur 
roi de Portugal ; et il fut ordonné à leurs sujets res- 
pectifs qu'aucun d'eux ne fut à pécher dans lesdites 
mers depuis ledit cap de Bujador en descendant 
jusqu'à ladite rivière d'Or, jusqu'à ce qu'il fut re-* 
connu et déterminé par justice à laquelle des deux 
parties appartient le susdit; et de même, comme 
entre lesdits seigneurs consitluaus il y a doute et dif- 
férend sur les limites du royaume de Féz, où com^ 
mencele cap du Détroit vers le levant > et où il finit 
de l'autre côté de la côte jusqu'à Meca, et comme il 
faudroit un long temps pour déterminer le susdit et 
en^pporlêr les preuves, et qu'il y auroit quelque 
inconvénient, tant pour ledit seigneur roi de Portu- 
gal, dont les vaisseaux nepourroienl pêcher dans' le» 
nieris depuis le cap de Bujador, en descendant jus- 
qu'à la rivière d'Or, par le dommage auquel ila 
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sont exposes en allant chercher la mine en Guinée ^ 
que pour les seigneurs roi et reine de Castille et 
d'Ara^n, auxquels, pour la conquête des pays d'au- 
delà, il est nécessaii^ de tâcher d'avoir les villes de 
Melilla et Caçaca, sur lesquelles on doute si elks 
sont du royaume de Fez ou non ; 

Pour cet effet, lesdits procureurs des deuxditespar* 
ties, pour le maintien de l'amitié qui subsiste entre les- 
dits seigneurs roi et reine de Casi ille et d'Aragon etledit 
seigneur roi de Portugal, sont convenus et tombés 
d'accord que, d'ici en avant, durant le temps de 
trois ans, aucun navire des royaumes de Castille 
n'ira pêcher ni Faire chose aucune depuis ledit cap 
de Bujador jusqu'à ladite rivière d'Or^ ni de là en 
descendant ; niais qu'ils pourront aller surprendre 
les Mauresde la cèle de ladite mer, où ils ont coutume 
de le faire, si jusqu'à présent quelques vaisseaux de 
LL. A A. (ionl allés pour cet objet, et que , dans toutes 
les autres mers qui sont de ce côté-ci dudit cap de 
Bujador, en remontant , ils puissent aller et venir , et 
ailleur ei viennent librement et sûrement, soit pour 
la pêclie, soii pour surprendre les Maures à terre, 
soit pour autre chose qui leur conviendra. Et de 
même les sujets du seigneur roi de Portugal pour- 
ront eu faire autant, comme et de la manière qu'ila 
été pratiqué jusqu'à présent, malgré les postes qui 
sont placés par lesdites deux parties, afin que les 
seigneurs roi et reine de Castille et d'Aragon puissent 
obtenir des Maures la possession des villes de Melilia et 
Caçaca^ et les retiennent pour eux et leurs royaumes, 
comme il sera dit plus bas. 

En outre, il est convenu et accordé entre lesdits 
seigneurs que ladite limite du royaume de Fez à 
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fai c6te de la mer s'entende de manière que , au 
.levant du cap du Dciroit, le royaume de Fez corn* 
mence là où se termine la frontière de Caçaca , et 
que, quoiqu'il se dise de la part du seigneur roi de 
Portugal que ces ville elleur territoire appartiennent 
au roj'anme de Fez , toutefois lesdits ambassadeurs 
et procureurs consentent que lesdites villes et leur 
territoire demeurent aux seigneurs roi et reine de 
CastiUe et d'Aragon , et font partie de leur conquête ; 
et quant à ce qui touche l'putre cap du Détroit vers 
le couchant^ comme on ne sait pas actuellement pour 
certain comment^ de ce côté, est convenue la limite 
du royaume de Fez, il est arrêté et convenu qu'à 
compter d'aujourd'hui, jour de la présente capitu- 
lation , pendant les trois premières années qui s'é« 
couleront , lesdits seigneurs roi et reine de Castille et 
ledit seigneur roi de Portugal et des Algarves , ou les^ 
personnes nommées par eux^ se procureront des in«* 
formations tant dans la ville de Fe;s comme en-dehors 
d'elle, sur la limite du royaume de Fez, et que ce 
qui sera ainsi déterminé soit tenu pour la limite 
dudit royaume à jamai». 

£l pour que ce qui vient d'être dit puisse mieux se 
savoir et se vérifier, il est convenu que, chaque fois 
que , dans lesdites trois années, une partie sera re« 
quise par l'autre , ou requerra l'autre de nommer et * 
d'envoyer lesdites pervonnes pour avdir ladite infor- 
xnation^ celle-ci sera obligée de nommer et d'envoyer 
autant de personnes dans l'espace de trois mois après 
la réquisition^ afin que* toutes ensemble elles tra- 
Taillent à obtenir l'infurmation. 

Item , il est convenu que , durant lesdites trois 
années, lesdits seigneurs roi et reine de CastiUe^ ni 
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leurs sujets et vassaux , ne pourront prendre aucuge 
ville ou autre lieu , ni château dans ladite partie qui, 

■ jusqu'à Meca inclusivement, reste à déterminer, ai 
les recevoir, quoique les Maures les leur donnent, et 
que si , dans les troisdites années où doit se faire 1|. 
déclaration des limites, le seig^neurroî de Portugal^ 
obtenoit dans ladite partie quelques villes , lieux ou 
places fortes, et qu'il se trouve après qu'ils sont de la 
conquête qui appartient aux seigneurs roi et reine 

' de Castille et d'Aragon , que ledit seigneur roi de 
Portugal les remettra auxdits seigneurs roi et reine !i 
de CastiUe et d'Aragon aussitôt qu'on les lui deman-* 
dera, en payant les dépenses qu'il auroit faites pour 
les prendre ou les fortifier, et jusqu'à parfait paye^ 
ment 11 les aura en son pouvoir et gage. 

Item y il est convenu et accordé que si , avant les- 

.. dites trois années accomplies, lesdits seigneurs roi et 
reine de Castille et d'Aragon ne veulent pas remplir 
cette capitulation, soit en ce qui touche à ladite 
pèche du cap de Bujador , soit en ce qui regarde la 
délimitation du royaume de Fez, que cette capitu- 
lation soit nulle, non avenue et de nulle valeur, et 
tout ce qui est relatif au cap de Bujador et à la déli- 
mitation du royaume de Fez, ainsi que tout ce qui u 
été dit , retournera et demeurera comme il est à pré- 
sent , et qu'aucune des parties ne gagne ni n'acquière 
droit m propriété ni possession, et que l'autre ne les 
perde ; et il en sera tenu et usé au sujet de la présente 
capitulation, comme si elle n'avoit jamais eu lieu. 

Et, dans ce cas, lesdits seigneurs roi et reine de 
Castille seront tenus de remettre au seigneur roi de 
Portugal lesdites villes de Caçaca et Melilla , ou celle 
d'entre elles qu'ils auroient acquise, et le seigaeur 
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[ «oî de Portu^l »era obligé de leur payer let sommes 
f dépeiiKées, soit pour les prendre, soit pour les forli- 
; fier , et que, jusqu'à parfait payement, lesdîts sei- 
i gneurs roi et reine de Ca^Ueet d'Aragon les retien- 
dront pour sùreié et gage» 

Mai«si, durant le^dites trois années, lesdits seigneurs 
roi et reine de Ca.stilie et d' Aragon ne déclarent pas 
au seigneur roi de Portugal qu'ik ne veulent point 
remplir ladite capitulation, il s'entend que. cette ca- 
pitulation demeurera dorénavant en force et en vî* 
gueurà perpétuité, afin que les sujets desdits seigneurs 
xoiet reine de Castille et d'Aragon ne puissent aller 
pécher ni faire autres choses dc^puis ledit cap deBuja- 
dor jusqu'à la rivière d'Or, comme il est dit; et, quant 
aux mers au-<le.^sus de Bujador , il se fasse et s'accom- 
plisse ce qui est réglé^ et qtie les villes de Afelilla et 
Caçaca , leurs dépendances et territoires, soient et 
demeurent à perpétuité aux seigneurs roi et reine de 
Castille et de Léon et à leurs royaumes , et que la- 
dite délimitation du royaume de Fez soit et demeure 
perpétuellement comme est dit ci-dessus j sans qu'al^- 
cnne des parties puisse y rien changer on quelque 
manière que ce soit ou que ce puisse être , et que 
cettedile capitulation ne préjudicie en rien à la capi- 
tulation de paix faite entre les seigneurs roi et reine 
de Castille et le seigneur don Alonzo, roi de Portu- 
gal, de glorieuse mémoire, et le seigneur roi actuel 
de Portugal, alors prince, qui demeurera en tonte 
sa force et vigueur à tout jamais. 

Item, il est accordé et consenti que si, dans les 
troisdites années et avant qu'elles soient accomplies, 
ledit seigneur roi de Portugal notifie et déclare aux- 
dits seigneurs roi et reine de Castille et d'Aragon , 
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qu'il ne veut point remplir ladite capitulation ; dam 
ce cas , les villes de Caçaca et Melilla demeureront 
auxdits seigneurs roi et reine de Castille et d'Aragon, 
à eux et à leurs royaumes à tout jamais ; que le restedu 
contenu de ladite capitulation soit nul et non avenu , 
que tout demeure dans Fétat actuel, sans qu'aucune 
des parties gagne ou acquière droit , propriété ou 
possession aucune , ou que l'autre n'en perde. 

De tout quoi ont donné promesse et sûreté don 
Henri Henriquès, grand-maître, et dont Gutbrrb 
DE Cardenas, grand-maître des comptes^ et le doc- 
teur Rodrigo Maldonado , procureurs desdits très- 
hauts et très-puissans princes les seigneurs roi et reine 
de Castille , etc. , etc. , en vertu des pouvoirs ci-dessus 
insérés, et lesdits RuT deSoza et don Juan de Sozi, 
son fils , et Arias de Almadena , procureurs et am- 
bassadeurs du très-excellent prince le roi de Portugal 
et des Algarves '. 

' Tout le reste contient les signatures des ambassa- 
deurs , des témoins et des notaires ; les sûretés, avec la 
stipulation d'une peine de deux cent mille doublons 
pour la partie qui rompra le traité , la ratification, eto. 
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Tfxiité de Saragosse du 22 avril ifîag^ entre 
r Espagne et le Portugal '. 



Au nom de Dieu tout-puissant ^ Père j Fils^ et Sainte 
Esprit j trois personnes en un seul vrai Dieu, 

Soîl notoire et manifeste à tous ceux qui verront cet 
instrument public de contrat de vente avec pacte de 
retnwendendo , qu'en la ville de Saragosse qui est 
&u royaume d'Aragon , le deux du mois d'avril de 
l'an mil cinq cent et vingt-neuf de la naissance de 
N. S. J. C. , devant moi , François de Los Covos , se- 
crétaire et du conseil de l'empereur don Carlos et de 
la reine dona Juana, sa mère, roi et reine de Cas- 
tille , et leur écrivain et notaire public , et devant les 
témoins soussignés^ ont comparu les seigneurs Mer- 
cure de Gatinara, comte de Gatinara^ grand chan- 
celier dudît seigneur empereur , et le très-révérend 
frère Garcia de Loaysa , évèque d'Osma , son con- 
fesseur , et le frère Garcia Padilha , grand comman- 
deur de Tordre de Calatrava, tous trois du conseil 
iesdits très-hauts et très-puissans princes don Carlos, 
:iar la divine clémence empereur toujours auguste, 
"oi d'Allemagne, et dona Juana, sa mère, par la 

' La division en paragraphes a été faite pour pouvoir 
citer plus commodément ce traité. 
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grâce de Dieu, roi et reine de Casiille , de LëoD| 
d'AragoD , des Deux - Sicilcs , de Jérusalem , de. 1°'' 
Navarre et de Grenade ^ etc. , an nom et comme W 
procureurs desdhs seigneur empereur el roi de Ca8«*|^ 
tille , d'une part. 

Et, de l'autre, le seigneur Antoine de Azevedo, dtf 
conseil, et ambassadeur du très-haut et (rès-pni8« 
sant seigneur don Juan , par la grâce de Dieu, 
roi de Portugal el des Algarves ^ de Tune el de l'aiitrcf 
mer en Afrique , seigneur de Guinée et de la con- 
quête, navigation et commerce de rÉthîopte, (h 
l'Arabie, de la Perse et de l'Iude, etc. ^ en son uoHi 
et comme son procureur. 

Selon qu'ils l'ont prouvé par des procurations en 
due forme , signées des seigneurs empereur roi de 
Castille et roi de Portugal, scellées de leurs sceaux^ 
dont le contenu est comme suit : 

( Suipent les pleins pouvoirs, ) 

Les procurations ayant été présentées par lesdits 
seigneurs procureurs , n fut dit : qu'attendu qu'il 
s'étoit élevé entre ledit seigneur empereur roi de Cas- 
tille, de Léon, d'Aragon, des Deux - Sîciles , de 
Jérusalem , etc. , et ledit seigneur roi de Portugal el 
des Algarves , etc., un doute sur la propriété, pos- 
sessron , droit et quasi - possession , navigation el 
commerce de Malucho ' , et autres îles et mers que 
chacun desdits seigneurs empereur roi de Castille el 
roi de Portugal prétend lui appartenir > tant parles 
capitulations qui furent faites par les très-bauts et 

* Nous avons observé, p. 212, que, dans le sei- 
zième siècle^ on appeloit Malucho Tarcbipel des Mo- 
luques. 
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trt»-puissans princes calliolit|iies don Ferdinand et 
doua Isabelle, rois de Castiile, aïeuls dudit seigneur 
empereur el le roi don Juau second , roi de Portugal, 
de glorieuf»e mémoire, au sujet dé la démarcation de 
la mer Océane, comme pour d'autres raisons et droits 
que chacun desdits empereur et rois prétend avoir 
auxdits lies, mers et terres comme lui appartenant, 
et avant, Icsdics seigneurs empereur et rois, con- 
ibrmément à l'étroite amitié qui subsiste entre eux et 
f^ai doit uon seulement être conservée, mais, s'il est 
possible , accrue, et pour prévenir tous débats entre 
eux et tous inconvéniens entre leurs sujets, lesdits 
seigneurs empereur et rois , et Icsdits procureurs en 
leur nom , sont tombés d'accord de régler lesdits 
débats de la manière et dans la forme suivante. 

f. I. Premièrement lesdit^ grand chancelier, Fé- 
vèque d'Osma et le grand commandeur de Calatrava, 
procureurs du seigneur empereur roi de Castille, 
ont dit : qu'ils vendent, et ont vendu de ce jour 
à jamais audit seigneur roi de Portugal , pour lui et 
ses successeurs à la couroune de ses royaumes, tout 
droit , action , domaine , propriété , possession et 
qoasi-possession et tout droit de naviguer, con- 
tracter , commercer en quelque manière que ce soit , 
comme ledit seigneur empereur et roi de Castille 
prétend les posséder à présent sur ledit Malucho et 
îles , lieux , terres et mers , selon qu'il sera déclaré 
plus bas, et cela avec les déclarations , limitations, et 
conditions el clauses ci-dessous contenties , pour le 
prix de trois cent et cinquante mille ducats d'or, payés 
eu monnoies courantes , soit eu or, soit en argent^ 
qui vaillent en Castille trois cent et soixante et quinze 
maravedis chaque ducat, lesquels ledit seigneur roî 
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de Portugal doiuiera et payera audit seigneur empe^ 
reur et roi de Casiille ou aux personnes que S* H. 
nommera à cet effet; savoir : à Lisbonne , daàs quÎDse 
à vingt jours«près que le présent traité confirmé par 
ledit seigneur empereur roi de Castille sera parvenu 
à Lisbonne^ ou là où le seigneur roi de Portugal rést* 
dera, cent cinquante mille ducats et trentemiUe ducats 
seront payés cfn Castille, dont vingt mille à Yalladolid 
et dix mille à Séville, jusqu'au vingtième jour du pre- Il 
miermois de mai de cette année ^ et soixante et dix i 
mille ducats ^ en Castille , à la férié de mai de Medioa i 
del Campode cette même année, aux termes de paye- i 
ment de ladite férié ^ et^ sll est nécessaire , on don- 
nera de suite les Iffttres de change; et si l'empereur 
roi de Castille le désire^ il pourra prendre des lettres 
de change pour cent ^ille ducats à ladite férié de 
mai de cette année , avec un escompte de cinq à six 
pour cent, selon qu'il est pratiqué par son trésorier 
Ëstevan Dalvares. Ledit seigneur empereur roi deCas- 
tille fait ladite vente , sous condition que, en quelque 
temps que ledit seigneur empereur roi de Castille 
veuille rendre ou rendra en effet lesdits trois cent 
cinquante mille ducats au seigneur roi de Portugal 
ou à ses successeurs , et sans qu'il y manque rien, 
ladite vente sera annuUée, et chacun desdits sei- 
gneurs^ empereur et rois reste avec le droit qu'il a à 
présent et qu'il prétend à la possession et quasi-pos^ 
session comme à sa propriété , sans que le présent 
traité y puisse porter aucun préjudice. 

§.2, Il est accordé et consenti , entre lesdits pro- 
cureurs, au nom desdits seigneurs leurs constituans, 
que, pour connoître ces îles, lieux, terres et mers, 
droits et actions que parle présent contrat le seigneur 
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CT9pereur et roi de Castille transporte ainsi, sous les 
conditions susdites, au seî^eur roi de Portugal, il 
sera tiré une ligne de pôle à pôle, c'est-à-dire du 
nord au sud^ par un demi-cercle qui soit distant de 
Malucho, au nord-est, prenant le quart de l'est, de 
dix -neuf degrés, auxquels correspondent à peine 
dix-sept degrés dans la ligne équinoxiale, et qui se 
monte à deux cents et quatre-vingt-dix-sept lieues et 
demie plus à l'orient de Maluclio^ donnant dix-sept 
lieues et demie par degré équinoxial, dans lequel 
méridien et aire du nord-est et un quart, sont situées 
les îles de Vêlas et de Santo-Thome, par lesquels 
passe la susdite ligne et demi-cercle; et le cas étant 
que lesdites îles soient à une distance plus ou moins 
grande de Molucho, on s'accordera que ladite ligne 
coure deux cents et quatre- vingt dix-sept lieues et 
demie plus à l'orient, ce qui fait les dîx-n*^nf degrés et 
un quart au nord-est de Molucho , comme il est dit; 
et ont dit lesdits procureurs que, pour savoir d'où 
ladite ligne sera tirée, on fasse deux patrons d'une te- 
neur conforme à celui qui existe à l'hôtel de la con- 
tratacion des Indes^ à Se ville, d'après lequel naviguent 
les flottes, les vassaux et sujets dudit seigneur empe- 
reur et roi de Castille , et, dans les ti>ente jours qui 
fuivront le présent traité , il ^era nommé par les deux 
parties deux personnes qui feront des patrons con- 
formes au susdit , et l'on y portera ladite ligne par le 
mode susdit; et ils seront signés du nom des deux 
parties et scellés de leur sceau , afin qu'il en reste un 
à chaque partie et qu'il serve dorénavant à indiquer 
la ligne; et, pour déclaration du point où elle passe, 
et également pour déclaration du point où est située 
File de Molucho, dont la sitijatioa sera fixée ainsi, 
ui. 17 
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quoiqu'à la vérité elle soit à plus ou moins de dis- 
tance à l'orient que ne l'indiquent lespatrons, on coih 
tinuera de suivre les dix-sept degrés à l'orient ; et, 
dans le cas qu'on ne trouveroit pas , à Phôtel de la 
contratacion^ àl SéviUe, ledit patron, lesdites personnes 
nommées par lesdits seigneurs empereur et rois, en 
confectionneront dans l'espace d'un mois; ils seront 
signés et scellés, et ils serviront à confectionner les 
cartes où se marquera ladite ligne dans la manière 
susdite , afin que dorénavant elle soit suivie par les 
vassaux et sujets dudlt seigneur empereur roi de Cas* 
tiUe, et afin que les navigateurs de l'une et de l'autre 
partie conuoissent la situation de ladite ligne et la 
distance des deux cent quatre-vingt dix-sept lieues et 
demie qui doit èlrè entre ladite ligne et Molucho. 

§. 3. Il est accordé et consenti par lesdits proco- 
coreurs que , en quelque temps que le seigneur roi 
de Portugal veuille renoncer à la propriété de Mo- 
lucho et des mers dont il est question dans le traité, 
et que le seigneur empereur et roi de Castille n'ait 
pas restitué ledit prix, il sera nommé, de part et 
d'autre , trois astrologues ou trois pilotes ou marins 
qui soient experts dans la navigation , qui se réuni- 
ront dans un endroit de leurs royaumes, dans quatre 
mois, à compter du jour que ledit seigneur empe* 
reur roi de Castille ou ses successeurs seront requis 
par le seigneur roi de Portugal pour cette nomination. 
Us se consulteront et s'accorderont sur la manière de 
décider du droit à ladite propriété, conformément 
aux capitulations et accords entre lesdits rois catho- 
liques don Ferdinand et dofïa Isabelle et leditl*oi don 
Juan second de Portugal; et, dans le cas où ladito 
propriété seroit adjugée audit seigneur empereur roi 
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oeCastiUe^ cette senteuce ne sera exécutée qu*après 
que ledit empereur et roi de Castille , ou ses succes- 
seurs , ii'aieut eflEectifemeot restitué les trois cent cin- 
^ante mille ducats qui auront été payés en vertu du 
présent; et si le droit de ladite propriété est adjugé 
au seigneur roi de Portugal, ledit seigneur empereur 
et roi de Castille sera obligé de restituer réellement et 
effectivement les trois cent cinquante mille ducats 
audit seigneur roi de Portugal ou à ses successeurs* 
dans le terme de quatre ans, à compter du jour où la 
sentence sera portée. 

§• 4* U ^^^ accordé et Consenti par lesdits procu- 
reurs, au nom desdits seigneurs leurs con.Hiîtuaus,- 
que, dans le cas où le présent contrat de vente auroit 
son efiët, et n'étant pas annullé, il arriveroit, k 
compter du joiu* de sa date, quelques épiceries ou 
drogueries dans quelques-uns des ports ou parties de 
leurs royaumes et domaines respectifs, qui y soient 
•menées par les viv^saux ou sujets dudii seigneur em* 
pereur et roi de Castille ou par quelques autres per- 
ftonues quelconques qui ne soient ni ses vaiis^ux ni 
ses sujjets , ledit seigneur empereur roi de Castille et 
ledit seigneur roi de Portugal seront obligés de 
dooQer les ordres pour que lesdites épiceries ou dro- 
l^eries soient déposées de matiière qu'elles soient en 
toute sûreté, sans qu'une partie ail besoin de requé- 
rir l'autre pour cet effet ; elles^ seront déposées, au nom 
de l'une et de l'autre partie , entre les mains d'une 
personne ou de personnes dans le pays de l'une ou 
de l'autre, en qui les deux parties auront cmifiance. 
Iiedit.dép4^t sera exécuté pendant que lesdites épice- 
ries se trouveront, entre les mains des personnes qui 
les ont apportées ou entre les mains d'autres per* 

17* 
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sonnes, dans quelque endroit que ce soit. Etlesditi 
seigneurs empereur et rois seront obligés de faire, 
dès à présent, à ce sujet, des notifications dans leun 
royaumes^ afin qu'on ne puisse prétexter cause d'ignor 
rance dans le cas ou il aborderoit dans quelques-uns 
de leurs ports des navires chargés d'épiceries ou dro* 
guéries. Et si lesdites épiceries ou drogueries ëtoient 
apportées dans d'autres portiT qui n'appartinssent à 
aucune des parties contractantes et à des puissances 
qui ne soient pas leurs ennemis , chacune des parties, 
en vertu du présent contrat , pourra requérir le dé- 
pôt , au nom de l'une et de l'autre , sans avoir besoin 
d'exhiber, à cet effet, pouvoir ou autorisation parti- 
culière aux justices des royaumes ou domaines où 
lesdites épiceries ou drogueries seroient apportées, 
afin qu'elles soient déposées et mises sous l'embargo 
jusqu'à ce que l'on sache de quel endroit viennei\t 
lesdites épiceries ou drogueries, et si cet endroit se 
trouve dans les limites qui , par le présent contrat, 
ont été fixées en faveur de l'une ou de l'autre partie. 
Et, pour cet effet, il sera envoyé deux ou quatre 
navires, autant de l'une que de l'autre partie^ dans 
lesquels iront des personnes assermentées et expertes, 
autant d'une part que de l'autre, vers les lieux et 
terres d'où l'on dira que sont venues ces épiceries et 
drogueries; pour déterminer dans la démarcation de 
quelle partie elles sont venues, et se trouvant que les- 
dits lieux et terres tombent dans la démarcation du 
seigneur empereur roi de Caslille^ et que lesdites épi- 
ceries et drogueries y croissent en asse^ grande quan- 
tité , que raisonnablement on puisse dire qu'elles en 
proviennent, le dépôt sera aussitôt levé, et elles seront 
librement remises au seigneur empereur roi de Cas- 
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tille, sans être oblige de payer aucuns frais ni dépens. 
Et se trouvant qu'elles sont tirées de la démarcatioi| 
des terres appartenantes a\i seigneur roi de Portugal, 
le dépôt sera également le?é , et lesdites épiceries et 
drogueries lui seront remises sans frais ni dépens > ni 
intérêts aucuns. Et les personnes qui les auront ainsi 
apportées seront punies et châtiées par le seigneur 
empereur roi de Castille ou ses justices, comme ayant 
rompu le traité et la paix qui subsbtent entre ledit 
seigneur empereur roi de Castille et ledit seigneur roi 
de Portugal. Et lesdits seigneurs empereur et roi de 
Castille et roi de Portugal seront obligés d'envoyer 
lesdits navires et personnes au nombre qui sera requis 
par l'autre ; et en tant que lesdites épiceries ou dro- 
gueries seront déposées dans le mode susdit, ledit 
seigneur empereur roi de Castille , ni aucun autre 
pour lui , ni en sa faveur, ou par son consentement, 
n'iront ni i^nverront à ladite terre d'où les épiceries 
sont apportées^ et tout ce qui est dit dans le chapitre 
relatif au dépôt des épiceries et des drogueries^ n'aura 
pas lieu ni ne s'entendra des épiceries et drogueries 
qui arriveroient à quelques ports du seigneur roi de 
Portugal. 

§. 5. Il est accordé et consenti que, dam toutes les 
-tlts, terres et mers qui se trouvent en dedans de 
ladite ligne ^ les navires et gens dudit seigneur em- 
pereur et roi de CastiUe , ni de ses sujets ou vassaux , 
ni toutes autres personnes qui ne seroient pas ses 
sujets et ses vassaux, mais agissant par. son consen* 
-tement, faveur ou aide, ou sans son consentement^ 
faveur ou aide, ne pourront naviguer, traiter ni 
commercer, ni charger siucune chose dans lesdites 
îles , terres et mers , et que s'il se trouve qu'ils fassent 
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chose tîontraire à ce qui est dit, et soient trouvés en 
dedans de ladite lîg^ne , ils soient pris par tout capi- 
taine ou capitaines ou gens dudit seigiieur roi de 
Portugal, et par lesdifs capitaines entendus^ cbâtiéi 
et punis comme corsaires et coupables d'avoir rompu 
la paix. Et si , n'étant pas trouvés par lesdit« capi^ 
laines en «dedans de ladite ligne, ils abordent à 
quelque terre ou port du seîgnc^ur -eropereur et roi 
de Castille , ledit seigneur empereur et rôi de Gas- 
pille et ses justices seront obligés de les faire 
prendre, et en tant qu'il leur sera présenté des actes 
pu recherches par ledit seigneur roi de Portugal oa 
ses justices, qui prouveront qu'ils sont coupables 
d'une des choses susdites , ils seront châtiés et punis 
comme malfaiteurs, a^ant rompu les traités et la paix. 
§. 6. Il est accordé et consenti par lesdits procureurs, 
qne ledit seigneur empereur roi de Castille n'enverra, 
pi par lui ni par autre, auxdiles îles, terres et mers 
en dedans de ladite ligne, ni ne consentira que do- 
rénavant ses snj^'ts naturels on des étrangers qni ne 
seroient pas ses jiujets, y aillent, leur donnant pour 
cet effet aide et faveur, ni ne se concertera avec eux 
pour qu'ils y aillent contrairement à la forme et te- 
neur de ce contrat. Au contraire, il sera obligé de 
l'empêcher autant qu'il sera en lui. Et si ledit sei- 
gneur empereur et roi de Castille, ou par lui ou 
par autre, envoie au xdi tes îles, terres et mers, en 
dedans de ladite ligne ^ ou consente que ses vassaux 
et sujets ou autres qui ne seroient pas ses vassaux et 
sujets naturels y envoient, leur donnant ^ pour cet 
effet, aide ou faveur, ou se concertant avec eux pour 
qu'ils y aillent, ou ne le défend et ne l'empêche pas 
autant qu'il est eu lui, ledit pacte de retropendendo 
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demeurera aussitôt aùnuUé, et ledit seigneur roi de 
Portugal ne sera plus obligé de recevoir ledit prix , 
ni de re'irocéder le droit et l'action que ledit sei- 
gneur empereur et roi de Castille pourroit y avoir 
de quelque manière que ce soit, avant qu'en vertu 
de ce contrat il ait vendu ou renoncé, et par le 
même (ait, ladite vente reste pure et dans sa valeur 
à tout jamais, cx>mme si, dans le principe, elle avoit 
été faite sans condition et sans pacte de retropen- 
dendo. Mais comme il pourroit arriver que les sus*- 
dits , naviguant par les mers du Sud où les sujets du 
seigneur empereur et roi de Castille peuvent navi- 
guer, fussent surpris par un temps contraire ou par 
une tempête^ et fussent dans la nécessité, pour con- 
tinuer leur route ^ de passer ladite ligne, dans ce cas 
ils n'encourront aucune peine, mais au contraire ils 
doivent être traités, dans les terres qui appartiennent 
au seigneur roi de Portugal , comme sujets d« son 
frère , et comme le susdit empereur et roi de Castille 
ordonneroit que fussent traités les sujets du Portugal 
s'ils abordoieut aux terres de la Nouvelle -Espagne , 
sous condition toutefois que , le besoin cessant , ils 
sortent aussitôt et s'en retournent dans les mers 
du Sud. Et, dans le cas où les susdits passeroient 
par ignorance la susdite ligne, il est convenu qu'ils 
n'encourront peine aucune, à moins qu'il ne conste 
clairement que , sachant qu'ils étoient dans la ligne ^ 
ils n'en sont pas sortis aussitôt comme ils doivent 
faire étant forcés d'y entrer par une tempête; dans 
le cas contraire, où il sera prouvé qu'ils ont passé la 
ligne par malice^ ils seront punis des peines portées 
contre ceux qui, comme il est dit, ont violé la ligne. 
Et si les susdits naviguant ainsi en dedans de I4 
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ligne découvrent quelques lies ou terres^ ces ilés et 
terres appartiendront incontinent .et librement au 
seig'ueur roi de Portugal et à ses successeurs, comme 
si elles avoîent été découvertes par ses capitaines ou 
possédées par lui. Et il est convenu et accordé , par 
lesdits procureurs, que les navires et vaisseaux dudit 
seigneur empereur roi de Castille peuvent aller et 
naviguer par les mers dudit seigneur roi de Portugal, 
'et que ses floUes traversent pour aller aux Indes, 
seulement en tant qu'il leur sera nécessaire pour 
prendre leur route vers le détroit de Magellan ; et en 
faisant le conti-aire et continuant de naviguer parles 
mers dudit seigneur roi de Portugal, ils encourront . 
les peines susdites , de même que les encourra le sei« 
gneur empereur roi de Castille , en cas que cela se 
fut fait par son ordre ou consentement^ Faveur ou aide. 
§. -j. Il est convenu et arrêté, quant aux sujets 
dudit seigneur empereur et roi de Castille ou autres 
qui seroient trouvés en dedans des limites cî-deissus 
déclarées, et pris par les capitaines ou gens dudit 
seigneur roi de Portugal, entendus et -châtiés par 
eux comme corsaires violateurs des traités et de la 
paix, ou qui, n'î^^ant pas été trouvés dans lesdites 
limites , aijorderoient à un port dudit seigneur em- 
pereur et roi de Castille et traduits devant ses jus- 
lices , se seroient trouvés coupables sur les actes pré- 
sentés par ledit seigneur roi de Portugal comme 
violateurs des traités et de la paix , que rien de ce qui 
est susdit ne s'entende, siuon du jour que sera faite 
la nolificalion aux sujets et gens dudit seigneur em- 
pereur et roi.de Castille naviguant par ces mers, et 
si la nbtificaiion n'est pas faite auparavant, ils n'en- 
courront aucune peine. Et à cet effet il s'entend que, 
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laot qne la présente vente durera , ledit seigneur em- 
, j>creur roi de Castille ne pourra envoyer de nou- 
"Velies flottes qui^ dans le cas de transgression, ne 
soient sujettes aux susdites peines. 

§. 8. n est convenu et arrêté , par lesdits procu- 
Teurs , que ledit seigneur roi de Portugal ne fera for- 
tifier, ni par lui ni par autre, aucune place dans Mo- 
lucho, ni autour, dans un rayon de vingt lieues, jus- 
qu'à ce que la ligne susdite soit décrétée ; et il est 
convenu , et tous les procureurs, de part et d'autre, 
sont d'accord que ledit seigneur roi de Portugal en- 
verra la notification qu'il ne se construira aucune 
nouvelle place forte, parla première flotte qui par- 
tira du royaume de Portugal pour l'Inde, après que 
le présent contrat aura élé confirmé et approuvé par 
lesdits seigneurs constituan$,et sceUé de leurs sceaux. 
Et quant aux ouvrages auxquels oo travaille actuel- 
lement à Molucho, il ne s'en fera plus de nouveaux 
à l'avenir, mais seulement on les réparera et on les 
entretiendra dans l'état où ils se trouvent. 

§. 9. U est accordé et convenu que les flottes que 
ledit seigneur empereur et roi de Castille a envoyées 
jusqu'à présent dans ces mers , seront bien traitées et 
favorisées par ledit seigneur roi de Portugal et par 
ses gens^ et qu'ils n'éprouveront aucun obstacle ni 
empêchement dans leur navigation' et leur com- 
merce, et que si elles reçoivent quelque Abmmage , 
ce qu'onn^e croit pas, des capitaines ou gens qui s'en 
seroient emparés, le seigneur roi de Portugal sera 
obligé d'indemniser lesdites flottes et de payer tout 
dommage qui auroit élé reçu, et de faire punir et 
châtier ceux qui l'ont fait, et de pourvoir à ce que 
les flottes dudit seigneur empereur et roi de Castille 
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puissent s'en revenir, quand ils le voudront y libr^» 
ment et sans empêchement. 

§. lo. Il est accordé et convenu ^ue ledit seigneuf 
empereur et roi de Castille donnera aussitôt les ordrei 
à ses capitaines et gens qui se trouveront dans les< 
dites îles, qu'ils reviennent de suite et ne continuent 
pas d'y faire le commerce, sous condition qu'on leur 
laissera emporter librement ce qu'ils auront achelé 
et chargé. 

§• II. U est accordé et convenu que, dam 
les lettres et provisions qui seront ei^pédiées relaû- 
vement au pressent contrat , le seigneur empereur et 
roi de Castille mette et dise que ce qui est convenu 
et accordé aura la même valeur que s'il étoit fait et 
passé dans les Cortès généraux avec consentemeot 
exprès des procureurs desdits Cortès, et que comme 
prince et seigneur absolu, ne reconuoissuut aucun 
supérieur au temporel , il abroge et déroge, casse et 
an nulle la supplique que les magistrats des bourgs et 
villes ont faite aux CiOrlès qui se sont assemblés l'année 
de mil cinq cent et vingt-cinq , relativement à la 
vente desdites îles et terres, et à la réponse qui leur a 
été faite, ainsi que tout ce qui peut être contraire à 
ladite vente. 

§. 12. U est accordé que , attendu que quelques 
sujets du seigneur empereur et roi de Castille et 
autres qiH sont entrés à son service, se plaignent 
que dans l'hôtel des Indes et dans le r<^^aumede 
Portugal on a saisi leurs effets, le seigneur roi de 
Portugal promet de faire bonne et prompte justice 
sans leur faire ressentir qu'ils aient été servir ledit 
seigneur empereur. 

§. i3. U est accordé et convenu entre lesdite 
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^procureurs, au nom de leurs constîtnans, que leil 
jcapiiula (ions faites entre lesdlts rois cathoBques don 
Verdi naud et dona Isabelle , et le roi de Portugal don 
^uan second , sur la démarcation de la mer OcëanCy * 
9ont fermes, et conservent leur valeur en ce qui n'est 
Jpas réglé par le présent traité, et le cas étapt que ledit 
«eîgneur empereur et roi de CastiUe rende le prix qui 
lui aura été donné en vertu de ce contrat , dp ma- 
nière que la vente demeure annullée; dans ce cas, 
lesdites capittilations faites entre les rois catholiques 
fdon Ferdinand et dona Isabelle, et ledit roi don Juan 
second, demeureront en tonte force et vigueur, comme 
si le présent contrat n'eut pas été fait, et se sont lesdits 
seigneurs constiiuans obligés de les garder en tout 
fit partout. 

§. 14. Il est accordé et consenti par lesdits procu- 
reurs que, dans le cas où les îles et terres que le 
jseîgneur empereur et roi de CasliUe vend ainsi au 
seigneur roi de Portugal, vaudroîent plus de la 
moitié du juste prix qu*îl lui donne , et que ledit sei- 
gneur empereur sache par des personnes expertes 
et qui s'y entendent, qVellcs valent beaucoup plus 
que le prix qu'en donne le seigneur roi de Portugal 
au seigneur roi empereur et roi de CastiUe , il lui 
plaît de lui «n faire don, comme il lui fait, de ce 
jour à tout jamais, don entre-vifs et valable de la 
plus value , et se démet, pour lui et ses successeurs , et 
démembre de sa couronne , de ses royaumes , pour 
toujours, lesdiles terres et îles, tîties transporte au 
seigneur roi de Portugal et à ses successeurs , réeUe- 
ment et effectivement pour tout le temps que durera 
ce contrat. 

§. i5. Il est accordé et consenti par lesdits prcî- 
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cureurs que , si quelqu'une des parties agit contn 
ce contrat par eUe-mème ou par autre , de quelque 
manière ou mode qui se pense on se puisse penser oa 
d'yne manière ou mode non pensé ; par le même fn^H 
elle perdra son droit, et il sera appliqué et acquise 
l'autre partie qui se sera montrée fidèle au contrat j 
même la couronne de ses royaumes , sans que pour 
cela il soit besoin de l'entendre , dé la citer en juge* 
ment ni donner sentence ; celui qui rompra ce conr 
trat en tout ou en partie pajera , à l'autre partie qui 
ne l'aura pas rompu , deux cent mille deniers d'or| 
comme peine; et la peine payée ou non payée, ce 
contrat restera ferme, valable et stable à jamais en 
faveur de celui qui ne l'aura pas rompu , pour lequel 
effet les procureurs ont obligé tous les biens patrimo- 
niaux de leurs conslituans et des couronnes de leurs 
royaumes. 

§♦ i6, U est accordé et consenti par lesdîts pro- 
cureurs, que lesdits seigneurs leurs constitoans et 
chacun d'eux jureront solennellement et promettront, 
par ledit serment , que par eux ou par leurs succes- 
seurs ils ne viendront jamais contre ce contrat eo 
tout ou en partie , par eux ou par autrui , ni en juge- 
ment, ni hors de jugement, ni par aucune voie,forme 
ou manière que ce puisse être ou qui se puisse penser, 
et que jamais ni par eux ni par autrui ils ne deman- 
deront d'être relevés de ce serment à notre très-saint 
père le pape, ni à autre qui tiendroit des pouvoirs, 
de S. S. ; et si , de son propre mouvement , il fe 
relève dudil serment , qu'il ne Tacceplera ni en aucun 
temps n'usera de cette absolution , ni n'en profitera 
en aucune manière, tant en jugement que dehors. 

^. l'y, 11 a été accordé et consenti par lesdits pro- 
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□reurs que , pour corroborer et confirmer ce traité^ 
ue ce contrat avec toutes ses clauses, conditions^ 
actes , obligations et déclarations tant pour le con- 
rat que pour la manière dont il est conçu, sera jugé 
ar sentence du pape , confirmé et approuvé par S. S., 
u moyen d'une bulle apostolique avec son seing, 
ans laquelle bulle de sentence , confirmation et ap- 
robation , sera inséré tout le contrat mot à mot que 
«. S. ^ en ladite sentence, supplée et tienne pour 
uppléé , en vertu de sa science certaine et de son 
»ouyoir absolu , tout ce qui se requiert pour que ce 
onlrat soit ferme et valable, et qu'elle lance une 
entence d'excommunication tant contre les parties 
principales que contre toutes autres personnes qui se 
Qontreroient contraires au contrat et ne le garde- 
oient pas en tout ou en partie , de quelque manière 
|ue ce soit. Dans ladite sentence d'excommunication^ 
>. S. déclarera et ordonnera que les peines sont en- 
courues ipsojacto par ceux qui, en manière quel- 
x>oque, seroient contre le traité, sans qu'il soit besoin 
l'autre déclaration ou d'autre sentence d'cxcommu- 
lication, et qu'ils ne puissent être absous ni par S. S. 
li par aucune autre personne qui ait ses pouvoirs, 
MiDS le consentement de l'autre partie et sans que 
cette autre pai*tie ne soit citée et entendue. Et lesdits 
procureurs , dorénavant et pour toujours, et au nom 
desdits , leurs constituans , supplient S. S. qu'elle 
reuiUe ainsi juger et confirmer par sentence le mode 
ît la manière dont ce chapitre est réglé, afin qu'ils 
>oissent chacun ef pour soi retirer la bulle de oonfir- 
nation qn'iLs demandent au nom de leurs consti- 
uans. 
De tout quoi , lesdits procureurs , au nom de 
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leursdits oonstituabs et en Ir^rtu desdites in*ocura-i 
doD8> ont certifié devant Inoi ledit secrétairé>t, 
notaire public et devant les témoins ci-dessous dëùn 
l^nés , déclarant qu'ils octroy oient et approuvoien^ 
tout jamais les clauses, déclarations > pactes ^ con-i 
Tentions, peines et obligations contenus dans cit 
contrat, et promirent et s'obligèrent les uûs en vert) 
les autres et les autres envers lesuna, au nomiitt 
leursdits constituaus, de les tenir et gardera jamaisjl 
tant eux que leurs successeurs, sujets ou vassaiOi 
«ousles peines et obligations susdites , et qu'ils. n'iront 
ni ne permettront qu'on aille contre la teneur dudit 
contrat^soit directement, soit indirectement, tant en 
jugement que dehors^ ni d'aucune ncuinjère ni dam 
aucun cas qui se puisse penser. Et dirent lesdits pr<H 
cureurs , au nom de leursdits con^lituans^ qa'ib 
renonçoient, comme de fait ils renoncent à toutes 
exceptions, tous moyens juridiques, conciles ordi-> 
naires et extraordinaires, pour annuller, révoquer ou 
rompre ce contrat ou en empêcher i'efifet; ils renon-* 
cent également à profiter de toutes opinions de doc** 
leurs qui pourroieut être en leur faveur, et renoa^ 
cent particulièrement aux lois et droits qui portent 
qu'une renonciation générale est de nulle valeur. 
Pour cet effet, lesdils procureurs ont obligé tous le* 
biens tant patrimoniaux que fiscaux de leurs consli* 
tuans et des couronnes de leurs royaumes. Et pour 
plusde confirmation, lesdits procureursont dit qu'ils 
juroient, comme en ejBTet ils ont juré devant mol le 
secrétaire et notaire susdit et devant les témoins ci- 
dessous nommés, à Dieu et à Sainte Marie, et sur le 
signe de la croix et sur les saiuls évangiles sur lesquels 
ils posoient les mains , au nom et par Tàmc de leurs 
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^onstituans et en vertu de» pouvoirs qu'ils tiennent 
spécialement à cet effet, que eux et chacun d'eux, 
pour eux comme pour leurs successeurs, qu'ils tien- 
dront et garderont éternellement ce contrat et tout ce 
^foi y est contenu, et que lesdits seigneurs constituant 
approuveront, confirmeront et ratifieront la présente 
capitulation et la garderont de bonne fol sans dol ni 
âlraude, et que lesdits constituans et aucun d'eux ne 
demanderont absolution , dispense ou commutation 
du serment à notre très>saint père ni à aucune autre 
personne qui soit munie de ses pouvoirs ; et, en cas 
^tie de propre mouvement ou de quelque manière que 
ce soit, elle leur soit donnée, qu'ils n'en feront aucun 
usage ^ mais ce^ nonobstant tiendront et garderont 
ledit contrat et toutes les clauses , peines et obliga- 
tions qui y sont contenues , et chacune desdites parties 
remettra à l'autre Fapprobation et la ratification de 
ce contrat jurée et signée de chacun des constituans 
et scellée de leurs sceaux, dans les vingt jours sui vans 
à compter de ce jour. 

Eji foi et témoignage de quoi ^ lesdits procuigurs 
octroyèrent le présent contrat dans la forme suscute^ 
devant moi secrétaire et notaire susdit et les témoins 
désignés ci-dessous, et le signèrent de leurs noms et 
l me demandèrent , ù mol , ledit secrétaire et notaire , 
i que je leur remisse un ou plusieurs instrumens , s'il 
éloit nécessaire , sous ma signature publique et pa- 
raphe. 

Ce qui fut fait et octroyé en ladite viUe de Sara- 
^osse, les jour, mois et an susdits. 

Témoins qui furent présens à ce contrat et qui y 
Virent signer tous les procureurs au registre de moi , 
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ledit secrétaire et notaire j et les virent jurer corpo- 
rellement en mes mains : 

. Alonço de Yaldes, secrétaire dudit empereur ^Au' 
gustiti deUrbina^ chancelier de S. M.; Jérôme Bao- 
cioy domestique dudit seigneur chancelier A^omte de 
Gatinara ; Ferdinand Rodrigues et Antoine de Soza> 
domestiques dudit seigneur ambassadeur Antoine 
de Azevedo, Alonço de Ydiaques, domestique de moi 
ledit secrétaire , lesquels témoins ont également signé 
leur nom daus le registre de moi le secrétaire. 

MerCURINUS, cancellari us ; /rater g AKCIAy episcopus 
Oxomensisi el comendador mayor Antonio DR 
AZEVEDO. 

Témoins : Alonço de Valdes , Jeronimo Rancio, 
Agustin de Urbina, Antonio de Soza, Fernao 
RoDRiGUES, Alonço de Ydiaques. < 

Moi, ledit secrétaire et notaire, François de los 
Covos, fus présent, en même temps que lesdits të- ' 
moins , à ce contrat et au serment qu'il contient, et 
que lesdits seigneurs procureurs ont fait entre mes 
miAns , et à la signature qu'ils ont faîte avec les té- 
moins sur le registre qui demeure en mon pouvoir. 
Et, à la prière dudit seigneur ambassadeur Antooio 
de Azevedo , j'ai fait faire celte copie, à laquelle , en 
témoignage de vérité, j'ai mis mon noni. 

Francisco de los Covos. 
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N.o V. 

Traité de limites des possessions américaines , 
entre l'Espagne et le Portugal y signé à Ma- 
drid le i^ janvier lySo '. 



Don Jean , par la grâce de Dieu , rot de Portugal et 

des Afgarpes , etc. 

Je fais savoir à lous ceux qi^ verronl la présente 
lettre de confirmation, approbation et ratification, 
que, le 1 3 des prësens mois et an^ on a conclu et signé 
à la cour de Madrid un traité de limites entre moi et 
très-baut et puissant prince don Ferdinand Vl, roi 
d'Espagne, mon beau-frère et gendre, étant pléni- 
potentiaire à cet effet, de ma part, Thomas de Sylva 
Telles, vicomte de Villa-Nova de Cerveira , de mon 
conseil de guerre , mestre de camp général de mes 
armées, et mon ambassadeur extraordinaire eu ladite 
CQur; et, de la part du roi catholique , don Joseph de 
Carvajal et Làncaster, son gentilhomme de la chambre 
en exercice , son ministre d'état et doyen du conseil 
d'élat ^ etc. , duquel traité la teneur suit : 

' « Au nom de la très-sainte Trinité* 

« Les sérénissimes rois de Portugal et d'Elspagne , 
désirant efficacement consolider et rendre plus étroite 

* M. KocH a , le premier, publié ce traité en françois , 
mais d'après irae traduction peu exacte faito sûr le 
portugais ; nous Tarons corrigée d'après l'espagnol. 
III. 18 
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la sÎDcère et cordiale amitié qu'ils professent entre 
eux^ ont considéré que le moyen le plus efficace 
pour parvenir à un ob}e( aussi salutaire, est d'ôtertoot 
prétexte et aplanir tous les obstacles qui pourroient 
à l'avenir l'altérer, et particulièrement ceux qui peu- 
vent se présenter dans les limites des possessions des 
deux couronnes en Amérique, dont les conquêtes se 
sont augmentées avec doute et incertitude, parce 
qu'on n'a pas vérifié jusqu'à présent les véritables li- 
mites de ces domaines, ni le lieu où doit être fixée la 
ligne divisoire qui devoit être le principe inaltérable 
de la démarcation de chaque couronne; et considé- 
rant les difficultés invincibles qu'il y auroit à fixer 
cette ligne avec la connoissance pratique qui est né- 
cessaire, on a résolu d'examiner les raisons et doutes 
qui se présentent de part et d'autre, et, à Ta vue 
d'iceux, de conclure un arrangement avec satisfac- 
tion et convenance réciproques. » 

« De la part de la couronne de Portugal , on allé- 
guoit que les 1 8o degrés de sa démarcation devant se 
compter de la ligne vers l'orient, restant à l'Ëspagoe 
les autres 1 80 degrés vers l'occident, et devant chacune 
des deux nations Faire ses découvertes et établir ses co- 
lonies dans les 180 degrés de sa démarcation ; cepen- 
dant on a trouvé, conformément aux observations 
les plus exactes et modernes des astronomes et géo- 
graphes, que, commençant à compter les degrés 
vers l'occident de ladite ligne , le domaine espagnol 
s'étend , à l'extrémité asiatique de la mer du Sud , à 
beaucoup plus de degrés que les 180 de sa démarca- 
tion, et par conséquent qu'elle a occupé un bien plus 
grand espace que ne peut importer l'augmetitatioD 
qu'on reproche aux Portugais d'avoir occupé dans ^ 
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rAinerique méridionale, a l'oceideot de la même 
iJ^e , et où commence la démarcation espa- 

«r On allègue aussi que, par le contrat de vente 
avec stipula (ion de rachat, passé par les procureurs 
des deux couronnes à Saragosse^ le iâ2 avril i^^Qj 
la couronne d'Espagne a vendu à celle de Portugal 
tout cequi^ par quelque moyen ou droit, lui apparie* 
noit à l'occident d'une autre ligne méridienne devant 
passer par les iles de las Yelas , situées dans la mer du 
Sud , à i*^ degrés de distance de M olucho ; avec 
déclaration que , si l'Rspagne consentolt et n'empè- 
choit pas à ses sujets la navigation à l'occident 
de ladite ligne , la condition de rachat resteroit 
d'abord éteiute et résiliée, et que , si quelques sujets 
d^Elspagne y entroient par ignorance ou par néces- 
sité, et faisoient la découverte de quelques iles ou 
terre , tout ce qui seroit découvert de cette façon ap- 
parliendroit au Portugal. Que , nonobstant celte 
convention , les Espagnols ont depuis découvert les 
Philippines, et s'y sont elSectivement établis im peu 
avant l'union des deux couronnes, qui s'est faite en 
l'aonée i58o ; ce qui fit cesser les disputes que cette 
infraction avoit suscitées entre les deux nations; mais 
ayant depuis été divisées , il est résulté des conditions 
du contrat de Saragosse un nouveau titre au Por- 
tugal, pour prétendre la restitution ou un équivalent 
de tout ce que les Espagnols occupoient à l'occi- 
dent de ladite ligne , contre la teneur du susdit con- 
trat. » 

m Quant au territoire du bord septentrional de la 
rivière de la Plata, ou alléguoit que l'établissement 
de la colonie du Saini-Sacremeat a donné occasion 

. 18* 
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à une dispute entre les deux couronnes sur les li- 
mites ; à savoir ! si les terres sur lesquelles cette place 
a été fondée ëtoieut à l'orient ou à l'occident delà 
li^ne divisoire déterminée à Tordésillas|; et jusqu'à ce 
que oette question fut décidée^ on conclut provision- 
nellement un traité à Lisbonne^ le 7 mai 1681 , où l'on 
convint que ladite place resteroit au pouvoir des Por- 
tugais, qui , avec les Espagnols, auroient l'usage et là 
jouissance des terres en litige ; que , par l'art. 6 de la 
paix conclue a Utrecht entre les deux couronnes, le6 
février 1 7 1 5 , S. M. C. a cédé toute action et droit 
qu'elle pouvoit avoir au territoire et à la colonie, dé- 
clarant, en vertu de celte cession, ledit traité provi- 
sionnel aboli ; qu'en conséquence de la même cession, 
la couronne de Portugal devant être mise en posses- 
sion de tout lé territoire en litige , le gouverneur de 
Buenos -Ayres prétendit y satisfaire en remettaot 
uniquement la place ^ disant que, par le territoire, 
.on entendoit seulement tout ce qui l'environnoit à la 
portée du canon d'icelle, réservant à la couronne 
d'Espagne toutes les autres terres en dispute , dans 
lesquelles on a bâti depuis la place de Monte- Vidéo et 
fait d^autres établissemens ; que celte opinion du 
gouverneur de Buenos -Ayres étoit manifestement 
opposée à ce dont on éloit convenu^ étant évident 
que la couronne d'Espagne , faisant une cession , ne 
devoit pas rester dans une meilleure condition qu'elle 
n'étoit avant de la faire; et les deux nations étant 
restées, par le traité provisionnel, dans l'usage de la 
jouissance commune desdîtes campagnes, il n'y a poiot 
d'interprétation plus forcée que de supposer que, par 
la cession de S. M, C. , elles apparlenoient prîvali?c- 
ment à sa couronne. » 
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« Que ce territoire appartenant au Portugal par 
UD titre différent de la ligne divisoîre (c'est-à-dire la 
transaction faite par le traité d'Utrecht, dans lequel 
S. M, C cède tout le droit qui lui appartenoit en vertu' 
de l'ancienne démarcation), ce territoire, indépen- 
damment des questions de celte ligne, devoit être 
remis eh entier au Portugal, avec tous les nouveaux 
établissemens faits sur icelui , comme faits sur le ter- 
rain d'autrui ; finalement qu'en supposant que , par 
l'art. 7 dudil traité d'Utrecht, S. M. C, se soit réservé 
la liberté de proposer un équivalent à la satisfaction 
de S. M. T. F. pour ledit territoire et colonie, comme 
le terme prescrit pour l'offrir est écoulé depuis plu- 
sieurs années, tous prétextes et motifs , même appa- 
rens , pour éloigner la remise de ce même territoire , 
ont cessé. » 

« De la part de la couronne d'Espagne , on allé- 
guoit que, devant s'entendre la lig'ue du nord au sud 
à 370 lieues au couchant du Cap-Verd, conformé- 
ment au traité conclu à Tordésillas, le 6 juin 1494) 
tout le terrain qui se trouvoit dans les 3 70 lieues de- 
puis lesdites îles jusqu'à Tendroit où devoit se déter- 
miner la ligne, appartient au Portugal, et rien de 
plus de ce côté-là, parce que, depuis cet endroit 
vers l'occident , on doit compter les 180 degrés Ae 
la démarcation d'Espagne ; et, quoiqu'il n'ait pas été 
déclaré de laquelle des îles du Cap^Verd on doit 
commencer à compter les i'jo lieues, et qu'il en 
résulte un doute et un intérêt notable, étant toutes 
situées de l'est à l'ouest , avec la différence de quatre 
degrés et demi^ il est cependant certain qu'encore que 
l'Espagne cèdf^ et consente de complerde la plus occi- 
dentale, appelée de Saint- Antoine j à peine y aur»- 
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t-iiS^o lieues jusqu'à la ville de Para et autres coTonies 
00 capitaineries portu^ises établies anciennement 
sur les cèles du Brésil ; et comme la couronne de 
Portugal a occupé les deux bords de la rivière des 
Amazones ou du Maranon , en remontante à la 
source de la rivière Javari , qui y entre par le bord 
austral, il résulte clairement que tout ce qui se 
trouve depuis ladite ville jusqu'à l'embouchure de 
cette rivière, doit être compris dans la démarcatioa 
d'Espagne. Il en est de même dans l'intérieur du 
Brésil, relativement à la jonction que cette couronne 
a faite jusqu'à Cujaba et Matto-Grosso. » 

m Pour ce qui concerne la colonie du Saint-Sacre- 
ment, on alléguoit que, conFormément aux cartes 
les plus exactes, l'endroit où doit être fixée la ligne 
n'arrive pas à beaucoup près à l'embouchure de la 
rivière de la plata, et conséquemment ladite colonie, 
avec tout son territoire , se trouve au couchant de 
ladite ligue, et dans la démarcation d'Ëspag'ne, sans 
que la couronne de Portugal puisse se prévaloir de 
son nouveau droit , en vertu du traité d'Utrecht, 
pour la retenir^ puisqu'on y a stipulé la restitution 
pour un équivalent qui a été offert par la cour d'Es- 
pagne d^ns le temps prescrit par Fart* 7 > et que celle 
de Portugal n'a pas accepté : c'est pourquoi le t^rme 
a été prorogé ; et Téquivaleut étant, comme il étoit, 
proportionné , s'il n'a pas été accepté , c'est plus la 
faute du Portugal que celle de l'Espagne. » 

« Les deux séréuissimes mouaiques ayant consi- 
déré et examiné ces raisous , avec les répliques qu'on 
y a fuites de part et d'autre , procédant avec la 
bonne foi et la sincérité propres à des princes si justes, 
si amis et pareus, désirant maintenir leurs sujets en 
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paix et tranquillité, et reconnoissant les difficultés et 
doutes qui embarrasseroient dans tou» les temps cette 
dispute^ si on devoit la terminer par le moyen de la 
dërnarcalion convenue à Tordësillas, tant parce qu'on 
n'a pas déclaré dej laquelle des îles du Cap-Vcrd dé- 
voient commencer les 870 lieues, que parla difficulté 
de déterminer sur les côtes de l'Amérique méridio* 
nale les deux points au sud et au nord où la ligne doit 
commencer, ainsi que par l'impossibilité morale 
d'établir avec certitude au milieu de la même 
Amérique une ligne méridienne^ et enfin à cause 
de plusieurs autres embarras presque irtsurmon- 
tables qui se sont présentés, pour conserver, «ans 
controverse et infraction, une démarcation réglée 
par lignes méridiennes ; et considérant en même 
temps que ces embarras peuvent avoir été par le 
passé la principale occasion des infractions qu'on 
allègue de part et d'autre , et de beaucoup de désor- 
dres qui ont troublé la tranquillité de leurs domaines, 
ont résolu de mettre fin aux disputes passées et à 
venir, mettre dans l'oubli, et ne faire aucun usage 
de toutes les actions et droits qui pourroient leur 
appartenir en vertu des traités de Tordésillas , de Lis- 
bonne, d'Utrecht, et de la transaction de Saragosse , 
et de tous autres titres qui pourroient influer sur la 
division de leurs domaines par Ijgne méridienne , et 
veulent que dorénavant il n'en soit plus question , 
réduisant les limites des deux monarchies à celles 
qui seront marquées dans le présent traité, leur in* 
tention étant qu'on y remplisse avec soin deux 
objets. Le premier et l'essentiel , est qu'on marque 
les limites des deux domaines, en prenant pour 
bornes les lieux les plus connus, pour qu'en aucun 
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temps ils ne soient coufondus , et ne donnent point 
occasion à disputes ; comme sont la source çt le cours 
des rivières , et les montagnes les plus remarquables* 
Jjc second, que chaque partie reste avec ce qu'elle 
possède actuellement , à l'exception des cessions réci-i 
proques qui seront stipulées en leur place, lesquelles 
8e feront pour la convenance commune , et pour que 
les limites soient , autant qu'il sera possible , moins 
sujettes à controverse, » 

« Pour conclure cet arrangement et fixer les 
limites , les deux sérénissimes rois ont donné a leurs 
ministres de part et d'autre les pleins pouvoirs néces^ 
saires , qui se trouveront à la suite de ce traité ; à 
savoir : 5- M. T, F. à S. E. M. Thomas de Sylva 
Telles , vicomte de Villa -r Nova de Cerveira , du 
conseil de S. M. T. F. , et son ambassadeur, ex- 
traordinaire à la cour de Madrid; et S. M. C. à 
S. E. don Joseph de Carvajal et Lancaster, gen- 
tilhomme de la chambre de S, M. C. en exercice, 
ministre d'élat, et doyen de son conseil, gouverneur 
du conseil suprême des Indes, président de la junte 
de commerce et de la monnoîe, et surintendant gé- 
néral des postes et couriers du dedans et du dehors 
de l'Espagne; lesquels, après avoir conféré et traité 
la matière avec la circonspection et l'examen néces- 
saires, et bien instruits de l'intention des deux séré- 
nissimes rois , leurs maîtres , et munis de leurs ordres, 
sont convenus du contenu aux articles suivans : 

Art. premier. « Le présent traité sera l'unique fon- 
dement et règle qu'on devra suivre à l'avenir, pour la 
division et les limites des deux domaines dans toute 
l'Amérique et en Asie. En vertu de quoi, tous les 
droits et actions que les deux couronnes .pourroient 
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alléguer , rondes sur la bulle du pape Alexandre VI , 
d'heureuse mémoire, sur les traités de Tordésillas , 
;de Lisbonne et d'Utrecht , et sur le contrat de vente 
passé à Saragosse, et sur tous autres traités, conven- 
tions et promesses, resteront abolis; et tout ce qui y 
traite de la ligne de démarcation , restera de nulle 
valeur et effet, comme si oh n'en fût pas convenu : 
et on ne pourra en faire usage pour la décision d'au- 
cune difficulté qui surviendroit sur les limites, mai» 
uniquement des frontières déterminées par les pré- 
sens articles , comme d'une règle invariable et 
beaucoup moins sujette à controverse. » 

Art, 2. tt Les îles Philippines et celles adjacentes 
que possède la couronne d'Espagne, lui appartien- 
dront pour toujours, nonobstant toutes prétentions 
que la couronne de Portugal pourroit alléguer, fon- 
dées sur ce qui a été déterminé par ledit traité de 
Tordésillas, et sur les conditions contenues dans la 
transaction de Saragosse, du 22 avril, 1^29, et sans 
que la couronne de Portugal puisse rien répéter du 
prix qu'elle a payé pour la vente contenue dans 
ladite transaction. Pour cet effet, S. M. T. F., en son 
tiom et celui de ses héritiers et successeurs , fait la plus 
ample et la plus formelle renonciation a tous droits 
qu'elle pourroit avoir par les titres ci-dessus, et par 
quelque autre fondement que ce soit, sur lesdites 
lies , et sgr la restitution de la somme qui a été payée 
en vertu de ladite transaction. » 

Art. 3. « Dans la même forme, appartiendra h 
la couronne de Porto gai tout ce- qu'elle occupe sur 
le Mirafîon ou la rivière des Amazones, en remon- 
tant^ et le terrain des deux )M)rds de cette rivière , jus- 
qu'aux endroits qui seront ci-après dits, comme aussi 
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tout ce qu'elle occupe dans le diiitrictdeMaUo->Gro6«0| 
et depuift là jusqu'à la partie de rorient et du Brésil, 
nonolistant toutes prétentions que la couronne d'Ës- 
pagoe puisse alléguer, fondées sur ledit traité de 
TordésiUas. Pour cet effet , S. M. C, , en son nom et 
celui de ses héritiers et successeurs , se désiste et re^ 
nonce formeUement à tous droits et actions qu'elle 
pourroit avoir sur lesdits territoires , en vertu dudlt 
traité , ou de quelque autre litre que ce soit. » 

Art. 4* ^ L^ confins des deux monarchies com- 
inenceront à la barre que forme sur la côte de la mer 
le ruisseau qui sort du pied de la montagne de Cas- 
tiUos-Grande, et de là la frontière continuera en 
cherchant en ligne droite le plus haut et les ciiues 
des montagnes, dont les revers descendent d'un côté |^ 
à la côte qui court au nord dudit ruisseau ^ ou 
au lac Merim ou del Meni , et de l'autre côté à 
la côte qui court de ce ruisseau au sud ou vers la 
rivière de la Plara ; de sorte que les sommets des 
montagnes servent de limites aux domaines des deux 
couronnes; et la frontière continuera ainsi jusqu^à 
rencontrer la principale origine et les sources de la 
rivière Noire, et, passant par- dessus, continuera 
jusqu'à la principale source de la rivière Ybicui, en 
suivant le cours de cette rivière jusqu'au bord 
oriental de la rivière Uruguay , où elle se jette. 
Tous les revers des montagnes qui descendant audit 
lac ou à la grande rivière de Saint-Pierre appartien- 
dront au Portugal 9 et à la couronne d'Espagne 
ceux qui descendent aux rivières qui vont se rendre 
dans celle de la Plata. » 

Art, 5. « Elle niontera depuis l'embouchure de 
ITbicui, par le lit de l'Uruguay, jusqu'à reucoutter 
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'4eelle d« la rivière Pëperi ou Pequeri, et remontera 
le long du Pëperi jusqu'à sa source principale, et 
de là poursuivra , par le plus haut du terrain , 
jusqu'à la source principale de la rivière la plus 
voisine, qui se pette dans la g^rande rivière de Cu- 
rituba , appelée autrement Yguaeu. La frontière 
continuera le long d<i ladite rivière Ja plus voisine 
de la source du Pëperi , et ensuite le long de 
l'Yguazu ou grande rivière de Curituba , jusqu'où \t 
même Yguazu se jette dans le bord oriental du Pa- 
ranà; et, depuis cette embouchure, elle montera le 
long du Paranà, jusqu'où la rivière d'Ygurey s'y 
jette par sou bord occidental. » 

Art. 6. « Depuis Temboucliure de l'Ygurey , elle 
montera le long do ce fleuve , jusqu'à rencontrer 
sa principale source, et de là prendra, en ligne droite, 
par le plus haut du terrain, la source principale de 
la rivière la plus voisine qui se jette dans le Paraguay 
pa* son bord oriental, que l'on suppose être celle 
"qu'on nomme Corrientes ^ et descendra par le lit de 
cette rivière jusqu'à son entrëe dans le Paraguay; 
de laquelle embouchure elle montera par le canal 
principal que le Paraguay conserve en temps sec, 
et suivra sou cours jusqu'à rencontrer les marécages 
que forme celte rivière, appelés le lac des Charaies , 
et , traversant le lac , jusqu'à l'embouchure de la ri- 
vière Yauru. » 

Art. 7. « Depuis l'embouchure de l'Yauru, parla 
partie occidentale, la frontière continuera en ligne 
droite jusqu'au bord austral de la rivière de Gua- 
pore, vis-à-vis l'embouchure de la rivière Sa rare , 
qui entre dans le lit du Guaporë par son bord sep- 
tentrional^ avec déclaration que, si les commissaires 
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qu'on doit envoyer pour le règlement des limites dans 
cette partie, trouvent^ étant sur les lieux, entre lei 
rivières Jauru et Guaporé, d'autres rivières ou bornes 
naturelles qui puissent plus commodément et avec 
plus de certitude servir à fixer la froatière dans cet en- 
droit, en réservant toujours la navigation deTYauru, 
qui doit appartenir privatiVement aux Portugais^ 
ainsi que le chemin qu'ils ont accoutumé de prendre 
^e Cuyaba au Matto -Grosso^ les deux hauts contrac- 
tans consentent et approuvent qu'on l'établisse ainsi, 
sans avoir égard à quelque portion de terrain plus ou 
moins qui resteroit à l'une ou l'autre partie. Depuis 
l'endroit qui sera marqué sur le bord austral du 
Guaporé pour limite, comme il est expliqué, la 
frontière descendra tout le cours dé la rivière Gua- 
poré, jusqu'au-dessous de sa jonction avec la rivière 
Mamoré, qui prend sa source dans la province de 
Saintes Croix delà Sierra et traverse la mission des 
( Indiens ) Moxos , et forme ensemble la rivière appe- 
lée de Madeira j qui entre dans celle. •'Hes Amazones 
ou Maraiion par son bord austral. « 

Art, 8. a Elle descendra par le lit de ces deux ri- 
vières déjà unies, jusqu'au lieu situé à égale distance 
de ladite rivière des Amazones ou Maranon et de 
l'embouchure dudit Mamoré; et, depuis cet endroit, 
elle continuera sur une ligne de Test à l'ouest, jus- 
qu'à rencontrer le bord oriental du Jabari , et elle 
descendra ledit Jabari jusqu'à sa jonction à la rivière 
des Amazones ou Maranon. Elle suivra le cours de 
celle-ci jusqu'à l'embouchure la plus occidentale de 
TYapura , qui s'y jette par le bord septentrional. » 

Art. 9. « La frontière continuera par le milieu de 
la rivière Yapura, et par les autres rivières qui s'y 
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joignent et qui pour la plupart se dirigent au nord , 
jusqu'à rencontrer le sommet de la chaine de mon- 
tagnes qui sëpare la rivière d'Orinoco de celle des 
Amazones ou Marafion , et suivra par le sommet de 
ces montagnes , du côté de Forient, jusqu'où s'étend 
le domaine de l'une ou l'autre couronne. Les per- 
sonnes nommées par les deux couronnes , pour éta- 
blir les limites, conformément au contenu de cet 
article, auront une attention particulière de mar* 
quer la frontière dans cette partie^ en montant par 
le bras le plus occidental de l'Yapura ; de sorte que 
les éiablissemens que les Portugais auroient actuelle- 
meDt sur les bords de celle rivière et du Négro restent 
couverts, comme aussi la communication ou le canal 
dont ils se servent entre ces deux rivières , et de ne 
point donner occasion aux Espagnols, sous quelque 
prétexte ou interprétation que ce puisse être, de s'in- 
troduire dans Icsdites rivières ni dans la communi- 
cation , ni aux Portugais de monter par la rivière 
Orinoco, ni de s'étendre dans les provinces peuplées 
par l'Espagne, ni dans celles qui, ne l'étant pas, 
doivent lui appartenir, conformément aux prcsens 
articles. Pour cet effet, ils fixeront les limites par les 
lacs et rivières , en rendant la ligne des frontières la 
plus droite qu'il sera possible du côté du nord , sans 
avoir égard a un peu plus ou moins de terrain qui 
pourroit rester à l'une ou l'autre couronne^ pourvu 
que l'oq parvienne au but exprimé. » 

Art. 10. « Toutes les îles qui se trouveroient dans 
aucunes des rivières par où doit passer la frontière, 
conformément au contenu aux articles précédens , 
appartiendront au domaine dont elles se trouveront 
le plus proche en temps sec. » 
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Art. iT. « En même temps que les commiaiaiM' 
nommés par les deux courcmnes marqueront les It* 
mites dans foule la frontière, ilsfctont }es obser-< 
valions nécessaires pour en former une carte dé* 
taillée^ dont on tirera les copies qui paroitront 
nécessaires, signées par eux tous, que les deux cours 
conserveront pour leur servir à l'avenir, s'il s'ofiroit 
quelque contestation pour raison de quelque infrac* 
tion. £n ce cas , et en tout autre , elles seront tenues 
pour authentiques, et feront pleine preuve; et, pour 
éviter leplus léger doute , lesdits commissaires don* 
neront, de commun accord, des noms aux rivières 
et aux montagnes qui nVn auroient points et feroot 
mention de tout sur la carte , avec tout le détail pcA* 
sible. » 

Art. 12. « Ayant égard à la convenanoe rëci« 
proque des deux nations, et pour éviter tout genreik 
contestation à l'avenir , on établira et on réglera les 
cessions mutuelles contenues dans les articles sui- 
vaus. » 

Art^ 1 3. « S. M* T. F. , en son nom et celui de ses 
héritiers et successeurs^ cède pour toujours à la oou- 
ronue d'Espagne la. colonie du Saint-Sacrement et 
tout le territoire y adjacent sur le hord septentrional 
de la rivière de la Plata , jusqu'aux confins déclarés 
dans l'article 4 , et les places^ ports et éiahlissemens, 
qui sont- compris dans le même terrain , comme 
aussi la navigation de la même rivière de la Plata, 
qui appartiendra entièrement a la couronne d'Es* 
pagne; à l'effet de quoi, S. M. T. F. renonce à tous 
droits et actions qu'elle avoit réservés à sa couronne 
par le traité provisionnel du ^ mai i68i , et à la pos- 
session , droit et action , qui lui appartenoient et pou- 
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Toient lui appartenir en vertu des article» ^ et 6 <lu 
traité d'UtrecLt, du 6 lévrier 1715, ou de quelques 
autres conven(ion.s j litres et fonderaens que ce 
soit. » 

Art* i4* ^ S. M. C. ,eu son nom et celui de ses héri- 
tiers et successeurs, cède pour toujours à la couronne 
dePortugal tout cequeTËspagne occupe ou qui peut 
lui appartenir , a quelque titre ou droit que ce puisse 
être , dans quelque partie des terres qui est déclaré 
par les présens articles appartenir au Portugal^ 
depuis la montagne de Castillos-Grande , son revers 
méridional et de ia cAte de la mer jusqu'à la source et 
orig'ine principale de la rivière Ybicui; et cède pa- 
reillement toutes les habitations et étahlisscmens 
quelconques que l'Elspaiî^ne auroît formés dansFangle 
de terres qui est compris entre le bond septentrional 
le la rivière Ybicuiet le bord oriental de l'Uruguay, 
Tt ceux qu'on pourroit avoir formés sur le bord 
>rieatal de la rivière Péperi et le village de iSainte- 
Kose, et tout autre que l'Espagne pourroit avoir 
établi sur le bord oriental de ia rivière Guaporé; et 
i, M. T. F. cède dans la même forme à l'Espagne 
:out le terrain qui court depuis l'embouchure occi- 
lentale de la rivière Yapura, et se trouve entre cette 
rivière et celle des Amazones ou Maranon, et toute 
la navigation de la rivière Isa , et tout ce qui suit^ 
depuis cette dernière rivière du côté de l'occident, 
arvec le village de Saint-Christophe , et tout autre que 
le Portugal auroit établi dans cet espace de terrain : 
le»' remises réciproques se foront avec les circons- 
taoces ci-après. » 

yirt. i5. « Le Portugal remettra la colonie du 
Saint-Sacrement , sans ea tirer autre chose que l'ar- 
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tillerie, les armés, la poudre, les muni tîoos et le» 
embarcations du service de la même place; et les 
habitans dMcelle pourront y rester librement ou se 
retirer dans d'autres .terres du domaine portugais^ 
avecleurs effets et meubles, en vendant leurs biens^ 
fondis. Le gouverneur, les officiers et soldats empor« 
teront aussi tous leurs effets, et auront la même 
liberté de vendre leurs biens-fonds. » 

Art. 16. « Les missionnaires, avec tous leurs 
, meables et effets , sortiront des habitations et vil- 
lages que cède S. M. C. sur le bord oriental de la 
rivière Uruguay, menant avçc eux les Indiens, pour 
les établir en d'autres terres d^Ëspagne; et lesdits 
Indiens pourront emporter aussi tous leurs biens 
meubles et meublans^ et les armes, poudre et mu-« 
nitions qu'ils auront ; de sorte que les villages seront 
remis à la couronne de Portugal, avec toutes leurs 
maisons, églises, édifices, avec la propriété et pos- 
session du terrain. Ceux que LL.sMM. T. F. et C. 
cèdent réciproquement sur les bords des rivières Pé- 
queri^ Guaporéet des Amazo*nes, se remettront avec 
les mêmes circonstances que la colonie du Saint-Sa- 
crement , comme il est dit par l'article i4 ; et les 
Indiens, de l'une et de l'autre part, auront la même 
liberté de se retirer ou de rester, de la même façon 
et avec les mêmes circonstances que le pourront 
faire les habitans de cette placé , à l'exception qUe 
ceux qui se retireront perdront la propriété de leurs 
biens- fonds , s'ils en ont. » 

Art 17. (f En conséquence des frontières et limites 
déterminées parles articles précédens,ie mont Cas- 
tillos-Grande , avec son revers méridional , restera à 
la couronne de Portugal, et elle pourra le fortifier. 
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y entretenant une garde, mais ne pourra pas le peu* 
Jpler ; et les deux nations auront l'usage commun de 
la barre ou anse que forme là la mer, dont H a été 
parlé dans l'article 4* 

^rf. 18. <r La naTigation de cette partie des ri- 
Vières par où doit passer la frontière , sera commune 
aux deux nations ; et où les deux bords des rivières 
appartiendroient à la même couronne, la navigation 
lui appartiendra privativement ; et la même chose 
s'entendra de la pêche desdites rivières, qui sera 
commune où la navigation le sera , et privative , 
lorsque la navigation appartiendra à une seule na- 
tion. Et pour ce qui concerne les sommets de la Cor- 
dillère , qui doivent servir de limites entre la rivière 
des Amazones et lX>rîiioeo , Ils appartiendront à 
l'Espagne ^ et tons ceux qui descendront à la rivière 
des Amazones ou Maranon appartiendront au Por^ 
tugaL 

^rt. 19. Dansco0te la frontière, le commerce entre 
les deux nations sera défendu et de contrebande , les 
loi* établies par les deux couronnes à ce sujet restant 
éam leur force et vigueur^ et , outre cette prohibi- 
fion , aucune personne ne pourra passer du terri- 
toire d'une nation à celui de l'autre, par terre ni par 
eau , ni naviguer sur toutes ou partie des rivières qui 
fie seroient pas privatives à sa nation ou communes, 
wùan quelque prétexte on motif que ce soit , sans au- 
paravant prendre une permission du gouverneur ou 
supérieur du terrain où die veut aller, ou sans j être 
«oveyée par le gouvemeor de son territoire pour 
solliciter quelque affaire: pour cet effet, elle portera 
son passeport , et les transgmseurs seront punis ; 
MKweo cette différence que, s'ib sont pris sur le terri- 
in. iQ 
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toîre d'autrui , ils seront mis en prison > et y reste* 
ront tout le temps que le gouverneur ou supérieur 
qui les aura fait prendre le jugera à propos; mais si 
on ne peut les attraper, le gouverneur ou supérieur 
du terrain où ils entreront fera un procès-verbal ^ 
avec justification des personnes et du délit, et avec 
cette pièce s'adressera au juge des transgrésseurs, 
pour qu'il les punisse dans la même forme, en ex- 
ceptant desdites peines ceux qui, naviguant sur les 
rivières par où passe la frontière^ seroient oblige, 
par quelque nécessité urgente;, d'aborder sur ]e ter- 
rain d'autrui , en le faisant constater. Et, pour éviter 
toute occasion de discorde, il ne sera pas permis 
d'établir, sur les rivières dont la navigation sera com- 
mune, aucun genre de fortifications , ni tenir aucune 
embarclition de registre , ni planter aucune artille- 
rie, ni enfin, de quelque autre manière que ce soit, 
établir aucune force qui puisse empêcher la libre et 
commune navigation : il ne sera pas non plus per- 
mis à aucune des parties de visiter, registrer ou 
obliger de venir de son côté les embarcations du 
côté opposé , et seulement on pourra empêcher et 
punir les sujets de l'autre nation qui aborderoient de 
l'autre côté, excepté en cas de nécessité indispen- 
sable , comme dit est. » 

Art. 20. a Pour éviter tous les préjudices qui pour- 
roient survenir, il a été convenu que , sur les mon- 
tagnes où , en conformité des articles précédens , la 
frontière sera établie, aucune des deux puissances 
ne pourra élever des fortifications, ni permettre que 
leurs sujets y forment aucune habitation. » 

Art. 21. (c La guerre étant la principale occasion 
des abus, et un motif pour altérer les règles te 
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hiieux concertées, LL. MM. T. F. et C. veulent que, si 
(ce qu'à Diea ne plaise) il surveooit rupture entre 
les deux couronnes , leurs sujets établis dans toute 
TAmérique méridionale restent en paix ^ vivant les 
uns et les autres comme s'il n'y a voit pas guerre 
entre leurs souverains^ sans commettre la moindre 
hostilité , ni par eux-mêmes,, ni en se joignant aux 
alliés 3 et les moteurs ou chefs de quelque invasion , 
quelque petite qu'elle soit, seront punis de mort 
sans rémission , et toute prise qui seroit faite seroit 
restituée de bonne foi et en entier. Et de même au- 
cune des deux nations ne permettra l'entrée de ses 
ports ^ et encore moins le passage par ses territoires 
dans l'Amérique méridionale aux ennemis de l'autre , 
lorsqu'ils auront intention d'en profiter pour com- 
mettre dps hostilités, encore que ce soit dans un 
temps où les deux nations auroient guerre entre elles 
dans une autre région. Ladite continuation de paix 
perpétuelle et de bcAi voisinage n'aura pas lieu seu- 
lement dans les terres et îles de l'Amérique méridio- 
nale entre les sujets habitant les confins des deux 
monarchies, mais aussi sur les rivières , ports et 
côtes, et sur la mer Océane, depuis la hauteur de 
l'extrémité australe de l'ile de Saint-Antoine, l'une 
de celles du Cap-Verd, du côté du sud^ et depuis le 
méridien qui passe par son extrémité occidentale, du 
côte du. couchant ; de sorte qu'aucun vaisseau de 
guerre , corsaire ou autre embarcation de l'une des 
deu^c couronnes, ne pourra , en aucun temps , dans 
l'étendue desdites limites, attaquer, insulter ou causer 
aucun préjudice aux navires ou sujets de l'autre ^ et^ 
s'il se commettoit quelque attentat au contraire^ on 
en donnera promptement satisfaction , en restituant 

19* 
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entièrement ce qui au roi t été pris, et en chàliam 
sévèrement les transgresseurs. En outre, aucune des 
deux nations n'admettra dans ses ports et terres de 
ladite Amérique méridionale les vaisseaux ou nég'o- 
cians y amis ou neutres , sachant qu'ils ont intention 
d'introduire leur commerce dans les terres de l'autre, 
et de contrevenir aux lois avec lesquelles les deux 
monarchies gouvernent leurs domaines ; et, pour la 
ponctuelle observation de tout ce qui est stipulé dans 
cet article, les deux cours donneront les ordres les 
plus efiBcaces à leurs gouverneurs, commandanset 
tribunaux respectifs 5 bien entendu qu'encore qu'il 
arrive ( ce qu'on espère qui ne sera pas ) quelque 
incident ou oubli contre ce qui est convenu et sti- 
pulé dans cet article , cela ne servira pas d'obstacle à 
l'observation perpétuelle et inviolable de tout ce qui 
se trouve ep outre réglé par le présent traite. « 

Art* 22. « I^our (jue l'on détermine avec plus de 
précision, et qu'il 'n'y ait pas le moindre doute à 
l'avenir sur les lieux où doit passer la frontière dans 
quelques parties qui ne sont pas nommées et spéci- 
fiées distinctement dans les articles précédens, et 
aussi pour que l'on puisse déclarer auquel des deux 
domaines appartiendront les îles qui se Irouveroienl 
dans les rivières qui doivent servir de frontières, 
LL. MM. nommeront au plus tôt des commissaires 
intelligeus pour visiter toute la frontière et régler 
avec la plus grande distinction et clarté les lieux par 
où elle doit courir, en vertu de ce qui est stipulé par 
ce traité, mettant des borne» dans les lieux qui leur 
paroîirontles plus convenables ; et ce qu'ifiSliccorde- 
ront sera valide à perpétuité , en vertu de Papproba- 
tion et ratificatioh des deux majestés \ mais, en cas 
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qu'ik ne puissent pas s'accorder dans quelques en- 
droits^ ils en rendront compte aux sérénissimes rois^ 
pour décider le doute en termes justes et conve- 
nables; bien entendu que ce que lesdits commis- 
saires laisseroient à régler, ne préjudiciera en aucune 
façon à la vigueur et observation du présent traité , 
lequel, indépendamment de cela, restera ferme ef 
inviolable dans ses clauses et déterminations^ ser- 
vant pour l'avenir de règle fixe, perpétueUe et inal- 
térable , pour les confins du domaine des deux 
couronnes. » » 

JLrt. S&3. a Les deux majestés détermglneront le jour 
auquel devront se faire les remises mutuelles de la 
colonie du Saint -* Sacrement , avec le territoire 
adjacent des terres et villages compris dans la 
f^ession que fait S. M. C. , sur le ))ord oriental de la 
rivière Uruguay ; lequel jour ne passera pas l'année 
depuis la signature de ce traité. Pour cet efiet^ aus- 
sitôt qu'il sera ratifié , LL. MM. T. F. et C. donneront 
les ordres nécessaires , qui seront échangés entre 
lesdits plébipotentiaires : et, pour ce q^ii regarde la 
remise des autres lieux et villages qu'on se cède 
réciproquement , elle s'exécutera , lorsque les com- 
missaires nommés pour *Ia faire arriveront sur les 
lieux où ils sont situés, en examinant et établissant 
des limites \ et ceux qui doivent se rendre sur lesdits 
lieux, y seront envoyés promptement. » 

Art. 24- « On déclare que les cessions contenues 
dans les présens articles ne sont pas réputées comme 
un équivalent déterminé les uns des autres \ mais elles 
se font par la considération de toutes les contestations 
et allégations^ et de ce qu'on se cédoit réciproquemeat> 
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et des convenances et commodités qui en résultent 
présentement à Tune et à l'autre partie : et , par cette 
raison , on a réputé juste et convenable pour toutes 
deux de s'accorder et de régler les limites suivant 
qu'il est stipulé ; et pour cet effet, LL. MM., en leurs 
noms, et celui de leurs héritiers et successeurs, les re- 
connoîssent et approuvent^ renonçant à toutes pré- 
tentions au contraire , et promettant , dans la même 
forme, qu'en aucun temps, et sous aucun fonde- 
ment, on ne disputera pas ce qui est stipulé et con- 
venu dans ces articles, et que ni sous prétexte de 
lésion, ni sous aucun autre quelconque-, on ne 
prétendra aucun autre dédommagement ou équiva- 
lent de leurs droits et cessions mutuelles ci-dessus. » 
Art. 2 5. ce Pour la plus grande assurance de ce 
traité, les deux hauts contractans sont convenus de 
garantir réciproquement la frontière et les confina de 
leurs domaines dans l'Amérique méridionale, coiinne 
il est stipulé ci-dessus, s'obligeant chacun à aider et 
secourir l'autre contre toute attaque et invasion, 
jusqu'à ce qu'il soit rétabli dans la tranquille posses- 
sion et usage libre et entier de ce qu'on prétendoit lui 
usurperj et cette obligation, pour ce qui concerne 
les côtes de la mer et pays circonvoisins , s'étendra 
de la part de S. M. T. F. jusqu'aux bords de l'Orinoco 
de l'un et de l'autre côté, et depuis Castillos jusqu'au 
détroit de Magellan , et de la part de S. M. C. elle 
s'étendra depuis les bords de l'un et de l'autre côté de 
la rivière des Amazones ou Maragon , et depuis ledit 
Castillos jusqu'au port de Santos : mais pour ce qui 
touche ^intérieur de l'Amérique méridionale, cette 
obligation sera indéfinie 5 et, en cas de quelque inva- 
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sion , chacune des deux couronnes aidera et secourra 
l'autre , jusqu'à ce que les choses soient remises dans 
un ëtat pacifique. 

, Art, 26. « Ce traité , avec toutes ses clauses et dé-> 
terminations , sera de perpétuelle vigueur entre les 
deux couronnes; de sorte qu'en cas ( ce qu'à Dieu ae 
plaise) qu'on se déclare la guerre, il restera ferme 
et invariable pendant la même guerre et après icelle, 
sans que jamais il puisse être censé interrompu , ni 
avoir besoin d'être revalidé : et présentement il sera 
approuvé , confirmé et ratifié par les deux sérénis- 
simes.rois , et l'échange '' :s ratifications se fera dans 
le terme d'un mois après sa date, ou plus tôt, s'il 
est possible. » 

« En foi de quoi, et en vertu des ordres et pleins 
pouvoirs que nous soussignés avons reçus de nos 
maîtres, le roi très-fidèle de Portugal et le roi catho- 
lique d'Espagne , nous avons signé le présent traité , 
et y fait apposer le «ceau de nos armes. » 

« Fait à Madrid, la treize de janvier mil sept cen| 
cinquante, n 

Le VjfcoMTE Thomas de Sylva Telles. 
Don Joseph de Carvajal y Lancastro. 

Suivent les pleins pouvoirs du roi de Portugal, en 
date du 20 décembre i ^49 9 

£t ceux du roi d'Espagne, datés du i3 janvier 
1750; 

Les ratifications du Portugal, en date du 26 jan« 
TÎcr i^Soj 

Et celles du roi d'Espagne, datées du 8 février 
175Q. 
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N 

Traité de paix de Teschen entre Vlm-- 
pératrice-reine et le Roi de Prusse j 
du i3 mai 1779; et Confédération des 
Princes germaniques du a3 juHr 
let 1785, 

jMous réunissons dans un seul chapitre deux 
conventions qui ont été conclues dans un in- 
tervalle de six ans, et entre des parties con- 
V^actantes entièrement différentes. Ce cjui nous 
engage à - suivre cette marche , c'est que la 
confédération de 1785 n'a pas eu lieu, comme 
la plupart des autres traités ,. à la suite d'une 
guerre ou d'une discussion politique , mais 
qu'elle a eu pour objet le maintien de la paix 
de Teschen et de la constitution germanique 
en général. On peut donc la regarder comme 
une conséquence de cette paix , d'autant plus 
qu'ainsi que nous aurons soin de le faire voir, 
les motifs qui engagèrent Frédéric II à la fo^ 
mer tendoient à prévenir toute usurpation 
nouvelle , dans le genre de celle à laquelle le 
traité de Teschen avoit mis des bornes. 
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SECTION PREMIÈRE. 

Traité de paix de Teschen. 

La maison de Bavière , branche cadette de , ««««J» - 
celle de Wittekbach , qu'on appeloit aussi la ^^'*- 
branche GuiJlelaiine ' , s'étant éteinte par la 
mort de. rélecteur Maxifliilien-Joseph ^ qui eut 
lieu le 3o décembre 1777, ii s'éleva, au sajet 
de sa succession, une guerre qui fut terminée 
par la paix de Teschen, en 1 779, 

Rien n'avoit été moins prévu que cette 
contestation; en effet, on ne pensoit pas qu'il 
put s'élever le moindre doute sur les droits de 
l'électeur Palatin , chef de la branche ainée 
DuRodolphine delà maison de Wittelsbach , 
à la totalité de la succession , excepté toutefois 
les alleux proprement dits. Ces droits étoient 
fotfdés : 

1 ^. Sur le drcHt féodal commun , qui appc- 
loit à la succession l'électeur Palatin , en qualité 
de plus proche a^at et d'héritier féodal du 
dernier électeur de Bavière , compris comme 
tel dans la première investiture , leurs ancêtres 
communs ayant possédé conjointement les deux 
états avant le traité de partage de 1 5 29, auquel 

* F^o^. Vol. I, p. 173. 
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remonte la division de la maison de Wittels- 
bach en deux branches. 

2^ Sur la Bulle d'or qui, ayant établi oa- 
sanctionné dans les maisons électorales Tordre 
de la succession linéale et le principe de l'indi- 
visibilité, assuroit la totalité de la succession à la 
branche Palatine, au défaut de celle de Bavière. 

S**. Sur le, pacte de confraternité et de suc- 
cession mutuelle , arrêté entre les deux braa- 
ohes ][>rincipaie$ de la maison de Wittelsbach, 
lors du traité de Pavie de 1629 < , renouvelée 
plusieurs reprises par les pactes de 1 5a4> 1734» 
1766, 1771 ^, 1774 > et confirmés par les ca- 
pitulations des empereurs. Par le pacte de j 774, 
rélecteur Palatin avoit même été admis, parle 
dernier électeur de Bavière, à la possession de 
tous les pays compris dans les pactes de suc- 
cession antérieurs. 

4**. Sur la paix de Wostphalie, dont Tart. IV, 
$$. 9 et 10, assure non seulement à la maison 
Palatine la réversion de l'ancienne dij^nité élec- 
torale et du Haut-Palatinat, mais lui confirme 
généralement tous ses droits , et par conséquent 
aussi celui de la succession de la Bavière. 

Quelque incontestables que semblassent être 
ces titres , on n'en vit pas moins paroître , après 

' Ce traité se trouve dans Attenktiovera Geach» dtr 
Herzoge v. Baiern. Beyl. N.** 5o, p. aai. 

' Los pactes (le 1 76^ et 1 77 1 se trouvent dans Meinïii 
u. SpiTTLEns liistor. Mag, , Vol. III, N.° 3 , p. 549. 
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h mort du dernier électeur ^ plusieurs préteo- 
dans qui réclamoient des parties considérables 
de sa succession. Les principaux étoient l'em- 
ijpereur Joseph II, Timpératrice- reine Marie- 
Thérèse, lelectrice douairière de Saxe, et le 
duc de Mecklenbourg-Schwerin. 

U empereur j comme tel , réclamoit les fiels 
de TEmpire , dont la branche de Bavière avoit 
été séparément investie par les empereurs, sans 
que les électeurs Palatins eussent été compris 
Ans ces investitures. Du nombre de ces fiefs 
étoient : 

1^. Le landgraviat de Leuchtenberg dans 
le Nordgau. Ce pays avoit anciennement ses 
princes particuliers, dont le dernier mourut 
en 1646. Albert , duc de Bavière, y succéda, 
par les droits de sa femme , sœur du dernier 
landgrave , quoique Maximilien I , supposant 
ce pays fief masculin , en eût donné, en i5o2, 
l'expectative aux ducs de Mecklenbourg. 

2^. Le comté de Wolfstein , ou plutôt les 
seigneuries de Sûllzburg etPyrbaum, dans le 
Haut - Palatinat , qui avoient appartenu aux 
comtes de Wolfstein , jusqu'à Textihction de 
cette famille, en 17^0. 

3*. Le comté de Hais, danp la Basse - Bavière 
et dans Tenceinte de Tévêché de Passau. Les 
comtes de Hais s'éteignirent dès 1376 ; le 
comté fut acquis ; en 1617, par les ducs de 
Bavière. 
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4^ Le comté de Haag, entre la Haute etUi 
Passe-Bavière; après rextinctix)n des comiol 
de Haag en 1 667 , ce pays passa à la maisoii 
de BaTière , en vertu d'une expectative, donnée 
par Charles-Quint. 

5®. La seigneurie de Schwabeck en Souabci 
entre révêché d'Augsbourg et la seigneurie de 
Mindelheim, 

6^ La seigneurie de Hohen-Waldeck, daoi 
la Haute - Bavière , sur la frontière du Tirol, 
Elle appartenoit anciennement aux comtes d9 
Hohen - Waldeck et Mœkelrain, éteints enlj 

t 



1734, 

7<*. La seigneurie de Hoheo-Schwangen, suf 
le Lech et $ur la frontière du TiroL 
, 8®. Le tribunal provincial de Hirsehberg, daw 
révêché d'Eichstell. Ce tribunal, dont rorigiiw 
se perd dans la plus haute antiquité , tenoitses 
assises sous la voûte du ciel^ dans le village 
de Buchsheim. 

9^. Enfin plusieurs terres et fiefs dont la 
nomenclature seroit inutile. 

V impératrice -reine , en sa qualité de reÎM 
de Bohème y vouloit réunir à cette couronfifi 
les fiefs du Haut-Palatinat , relevant du ro jaume 
de Bohème, et df venus vacans, suivant elle, 
par l'extinction des mâles de la ligne de Ba- 
vière. Gomme archiduchesse d' Autriche , ctiMi 
princesse réclamoit tous les pays et districts dek 
BasseetdelaHaule-Bavière etdu Haut-Palatina^ 
qui jadis avoient été possédés par la ligne de Bar 
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idère-Straubing'en, éteinte aTec le duc Jean, le 6 
|aBivier 1426. Elle fondoit cette prétention sur 
tine investiture que Fempereur Sigismond avoit 
^accordée , disoit-on , le 10 mars 1426 , à Albert, 
duc d'Autriche, son gendre. Elle demanda aussi 
■ia seigneurie de Mindelbeim , située dans le 
^rcle de Souabe ' , en vertu de TexpectatiTe 
donnée, en 161 4> par Fempereur Matthias , à la 
'maison d'Autriche ^ et confirmée par lés em- 
perem« suivans. Enfin , elle prétendoit paHager 
^ bsuccession allodiale avecFélectrice douairière 
ée Saxe , sœur du dernier électeur de Bavière , 
]>arce qu'elle descendoit de deux princesses 
bavaroises , Marie , fille d'Albert V , épouse de 
l'archiduc Charles de Stirîe, et Marie -Anne, 
SMe <le Guillaume V, mariée à Fempereur Fer- 
dinand n , fils de cet archiduc. 

L^électrice-douairière de Saxe, en sa qualité 
Je sœur du dernier électeur de Bavièrie , avoit 
âroit à la succession allodiale. Elle- j compre- 
EH>it nombre de terres et seigneuries , comme 
êtafit purement allodiales; les améliorations 
Pattes dans les fiefs; toute la succession mobi- 
lière; enfin, les dettes actives, et nommément 
celle de i3 millions de florins inhérente au 
Raut-Palatinat. Les firads employés par Maxi- 

* C'est cette seîgnearie que l'emperear Josepb I , après 
mvoirfait mettre auban de l'Empire l'électeur de Bavière^ 
en 1 706 , avoit conféré , à titre de principauté , au duc 
Jle Marlborougb ; elle fut restituée à Pélèeteur , par la 
paix de Bade. ^o;^. Vol. II, p» 46«t i46. 
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milien , duc de Bavière ^ pour r'econquéiir la 
Haute-Autriche et le rovaume de Bohènie ei 
faveur de Tempereur Ferdinand II , avoîent été 
évalués à la somme de i5 millions de florînsv 
Pour sûreté de cette dette ^ l'empereur hypo- 
théqua d'abord au duc de Bavière la Hautes 
Autriche ; mais y par une convention passée le 
22 février 1628 ^ , il rentra dans la . possession 
de cette province » et vendit au duc, pour la 
même dette ^ le Haut-Palatinat.et le comté de 
Gham, dont il avoit dépouillé l'électeur Palatin. 
Cette vente fut faite, avec cette clause expiasse/ 
que , si les maies de la branche de Bavière ve- 
iioient à manquer^ et que le Haut-Palatinat re- f_ 
tournât à l'Empire, ou fût dévolu aux agoati 
de la maison Palatine , les héritiers allodiaux 
du dernier électeur auroient à réclamer, noa 
seulement la somme des i5 millions, comme 
étant le prix de la vente, mais -encore les araé- 
liorations, et qu'ils conserveroient lapossessiofl 
du Haut-Palatinat, jusqu'à ce qu'ils eussent 
été satisfaits sur leurs prétentions. L'article IV, 
§. 9 , de la paix de Westphalie , en stipulant, 
en faveur de Félecteûr Palatin , la réversion du 
Haut-Palatinat et du comté de Cham? pour k 
cas de l'extinction des mâles de la branche it 
Bavière , réserva expressément aux héritiers 
allodiaux du dernier électeur les actions et bé- 



* Du MoNT^ Corps dipl,,T!om. V, P. II, p. 538. 
Theatr. Europ. , T. IV, p. 697. 
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néfices qui leur appartCDOîent de droit sur ces 
pa js. L'électrice Âuairière de Saxe , en qualité 
d'héritière allodiale du dernier électeur de Ba- 
vière , paroissoit donc fondée > en vertu de cette 
clause du traité de Westphalie^ à répéter la 
sonune des i3 millions > comme une dette allo- 
diale inhérente au Haut-Palatinat. 

Le duc de Mechlenbourg-Schwerin récla- 
moit le landgraviat de Leuchtenberg^ en vertu 
de Texpectative accordée ^ en iSoa» au duc 
Henri de Mecklenbourg par l'empereur Maxi- 
milien I. 

Immédiatement après la mort de l'électeur 
de Bavière, et avant qu'on connût encore toutes 
ces prétentions , on vit entrer, dai^s la Bavière 
et dans le Haut-Palatinat , des troupes autri- 
chiennes qui prirent possession , au nom de 
Fcmpereiir et de l'impératrice-reine ,. de tous 
les pajs et districts que ces souverains récla-^ 
moient L'électeur Palatin reconnut , par une 
convention signée à Vienne le 3 janvier 1 778 , et 
ratifiée par lui à Munich le i4. > la légitimité de 
toutes les prétentions de cette cour. Ce prince , 
âgé alors de cinquante-quatre ans , étoit sans 
enfans légitimes , et il ne pouvoit pas en espérer 
de 1 electrice plus âgée que lui ; mais il en avoit 
un grand nombre d'illégitimes, auxquels ildé- 
siroit procurer une existence indépendante de 
la bonne volonté de ses successeurs. Ses agens 
employ oient , pour satisfaire ce vœu y toutes 
sortesde moyens que la probité désavouoitUest 
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très-probable qu*ik le rendirent favorable aux 
vues de la cour de Vienne , A lui représentant^ 
d'une part , qu'il dépendoît de cette cour de ré- 
pandre des grâces sur ses enfans ^ et lui faisaot 
craindre , de l'autre , qu'elle ne confisquât les 
capitaux qu'il avoit placés sur les têtes d^e cea 
enfans > dans les fonds autrichiens. Il est sur que 
ces hommes étoient à la solde du cabinet de 
Vienne, et que la convention dti 3 jiiin- 1778 
avoit été préparée par une négociation doot , 
le baron de Ritter, ministre de Gbarlesr-Théo- 
dore à Vienne , s'étoit chargé. Cette négociation 
n'étoit pas encore terminée , Lorsque l'électeur 
Maximilien - Joseph mourut presque subite- 
ment. Le baron de Ritler s'empressa alors de 
conclure Ja convention du 5 janvier, et les mi- 
nistres autrichiens de Harding à Munich, et 
Lehrbâch à Manheim , d'où il avoit suivi Charles^ 
Théodore dans sa nouvelle capitale, iuî en 
arrachèrent la ratification qu'il signa sans avoir 
consulté les ministres de son prédécesseur. 
conycniion du Ccttc convcntion renferme six articles. Dans 
le premier" l'électeur reconnoît formellement, 
en son nom et au nom de ses héritiers et succes- 
seurs, la légitimité des prétentions formées par 
S. M. I. et R. A. et la maison d'Autriche , en 
vertu de l'investiture accordée par l'empereur 
Sigismond à Albert , duc d'Autriche, sur toutes 
les parties de la Bavière que le duc Jean avoit 
possédées par suite du partage de 1 353; de ma- 
nière que s'il s'éle voit dès doutes sur les limites 
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de Celte partie , ce seroit à l'électeur à fournir 
les preuves et documens. 

En cotiséijucnce f la brantke Guilleiritihe de 
Biunète étant actuellement éteinte ^ il consent > 
pa^ Y art. 2 , à ce que ces pays soient occupés 
et pris en possession par la iilaîson d'Autriche. 

n abandonne, par Vart. 3 , à la même maison, 
la seigneurie de Mindelheim. 

Lr'éleeleuhr déclare , par Vavt. 4. , qu*îl' rre s'op- 
posera, sous aucun prétexte, à la réutiîoh à la 
couronné de Bo&ëitié des fiefs dé cédé cou- 
roiitie situés dans le Hau<-Palalrnaft , et devenus 
racans pair Textinclion des mâle^ dé la branche 
Guillelriiine de Witteïsbach : il espère cepén- 
datît que S'. M. I. ef R. A. ^era disposée à les 
eonféi^f de noutéau à la Aiaisoh Pdaf ihé , et à 
loi céder même, coiifre des conditions accep- 
tables, le doritaine direct éf la su^éribrité ter- 
ritorlialë dé ces fiefs. 

Piah:''cottlVé, l'impératricé-réiAé prôiiiët', par 
Vaft, 5', i*econnoîtrè le dtoi^ dé la iharsôtf Pafà- 
tide de succéder dans toutes les* autres posses- 
sions dé là braiiche dé BàVière, et, lé cas 
échéafèi que ceUe-ci s'éteïgrift, Consentir à ce 
que tel ^rèïrtièré eh prëtfne jJossèssi'on. On voit 
évideittrâent? , par cet: article' , c^fue la convéntîoû 
étbit itédîgée a'^ant la mort' dé Félecfeur Maxi- 
mîlîeii-Jofiieph : la précipitation avec laqHielle 
on la signa , empêcha qu'on n'en corrigeât la 
phrase de l'art. 5^ qui est éîEi contradiction aveo 
Tart. 2. Dans celui- ci > il'éWqpiéstion d'une 
m. 20 
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branche éteinte; dans l'autre » on suppose qne 
ce cas puisse arriver. 

Eiifin , par Vart. 6 , qui n'est pas le moins re- 
marquable ^ les deux parties contractantes se 
réservent de s'arranger sur un échange, soit des 
districts qui viennent dç leur échoir récipro- 
quement, ou de V ensemble^ y ou de quelques 
parties. 

La convention étoit signée par le prince de 
Kannitz et M. de Ritter^. 

C'étoit quelque chose que d'avoir arraché 
à l'électeur Charles -Théodore son conseate- 
ment au démembrement de l'héritage de sa 
maison; toutefois il n'étoit pas suffisant pour 
établir la validité de la convention du 5 jan- 
vier 1778. Il falloit encore la ratification de 
Charles II , duc de Deuxponts , chef de la 
branche de Birkenfeld , appelée à la succes- 
sion de la Bavière au défaut de la branche de 
Sulzbach dont Charles-Théodore étoit le der- 
nier mâle. Les mêmes lois de l'Empire qui 
assuroient au duc de Deuxponts la succession, 
défendoient à l'électeur d'aliéner telle partie 
que ce fût de ses états sans le consentement de 
ses agnats. Charles - Théodore s'éloit encore 
plus particulièrement interdit cette faculté, par 
les pactes de famille qu'il avoit conclus , en 1 766, 
1771 et 1774, avec l'électeur Maximilien-Jo- 

Desganzen Complexus, phrase barbare^ mais choi- 
sie à couse (le son .ambiguïté. 

• /^oy. Mabt£M8, Rec. I, p. 655. 
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•^t \ixr un traité qu'il avoit signe au r.v;-> 
: — ". l't «n vertu duquel il ne de^v..: 
tatucr reLitiv«îment à la succession de 
■e . ians le consentement du duc de Deux- 
, j«>n nev'^u. Au'isi tenta-t-ou, par tous 
ivens , .ie ja-rner ce jeune prince et le mi- 
lie Hoientels qu'U avoit envojéàMiiiiicli. 
enement <(ui venoit de se passer en Alle- 
■. eîoil lans exemple dans l'histoire mo- 
de ■:■■• lar'i : il eicita un méconten.t'ment 
d oijntre lu cour de \ienae. Tous les 
e iîxtTsnt iliics inr le roi de Prusse , qui, 
ire lie.-! oiiiriers qnicoaTrotentson Iront, 
3oit 'ieniiis «piinze an» i préserver soa 
es ileuu^ de la ;xne^e et à le taire fleurir 
e ,iùnunistT3ti<)n sucre et économiqae. I<e 
^ (ie Vienne avraiteemà, depuis tj 
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V*u clIfitirrUc c'<Hiv<îiilioiiflciiiiMiiLii la iiuiUuil 

d'Aiil'i''^'i><*|*('^''*<l^'l^*>^<*îlî*-''^* laUiivirn*; IVler- 
tnit'srlroiivoil iloiriiavaiilIclUMiiciil riivrlop|ià 
par Li:> |M>*isi;.s*iions «Ir rrllr iiiaiMiii , f|iri)ii ne 
|M)Uvnîl Ir rrj^^anlcr 4|uc: foiiiiiir un vavsal du Jioii 
voisin, â ninîiis4|iril nr pi il Ir parti <|iic r^i'l* lait 
pirvoit'yilt! Iiiialiainlonijri'soiipayfirontinpidl- 
qii('5i proviiirc.H d(*N i^l)'vl.la'>. Hc» (-C lUuniL'nt, lu 
SniialM* «*nliôr«; , oit rAiiLriclu* avojL ilr% lv.vvi*n 
mintïiW'ViAArfi , se Iroiivoit dan*» la clépen- 
flaiH;(? dr iT.iU: \i\i\ssd\\i'v. , ri Uuilu rAUcnia^fncs 
inc;ridional(: l'iiiioil partir dr la nionarrliir uu^ 
trirlni^nnc. I/npiilihn? du |M)uvoir iHoil nnnpu 
MOU .v:ul(;uM;nl dan.s rrl cjupirr , nrais niishi un 
rîuro|M; » (*l la l'Van«'r n()ninn;nn'nl |Mn'doii la 
Jiarrirrc! ipr^llc avoit' rlîdilic au prix du huw^ 
lU: v'S îiujrlsrl de stts trrsorn. 

'••'i'i*i' ■ Au.ssiiTil (iiir le rcii dr I Vu^Hr conmii le» nro* 

^•^''^ '" jrb i\r. l'Aulridn: ,d envoya li; l'oniteucCwriK 

au|)rr.s du du<: de Dcuxpont«i. (Je niini4»U'(i fut 
rjioisi dr préirrrncc , parrc cpic > n'clunt paH au 
MTvin: du roi ri ne vivant pas danai acs AmUf 
sa mission drvoil avoir moins d'édatt^l purollro 
plnlôllr \uyini;r d'un parLÛndier (pir d'un mi- 
nislrr. Le romlr i\r. Cm(i*vIa c*n((a^'ra In duc: dc 
DeuxponlH, qu'il trouva à Munirli , h vrtuhcr 
son arrrssionà la ronvrnlion, iH ri uM'Urn hç.h 
droits à couvert par une déelaralîou (|u'it lit U 
ladièl(; le lO mars '. 

* Voyct/ A'f/'inoh'i'n hÎHtut'itjutf» tU lu nA^mution , 
fn 177H; ptinr lu kurrtfmiiun ila ilayiùrti , t'unjiéa ^mr U 
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Frédéric II espéroit que la cour de France, 
qm ne pouvoit voir avec indifférence Fagran- 
^BsiëmeAi dé la puissance autribhiéhné , se join- 
diroit à Itd pour arrêter Tambitioti de Joseph U; 
mais le comte de Vergennes, c(id craigrioit 
par-4essus tout une guerre conJÊiientâk , en- 
gagea Louis XVI à se borner aii rôle de mé- 
diateur^ à ne point chercher à déjiouillèr là 
maison d'Autriche des accroissetnèti^ qu'elle 
S'étoit procurés par son arrangement avec f élec- 
teur Palatin , et à empêcher le roi de Pf^ussè dé 
I formel* nne coalition entre les grinces du parti 
protestant ^ à laquelle ce ministre crâignôît que 
h Grande-Bretagne ne donnât bientôt unie c6n- 
â^fance dangereuse pour la Finance. 

Voyàpt les tergiversations c^xfvln pareil plan 
dévoit ciccasîoimer , léroî de Prtissé ne balança 
fis : lè' 28 mars , il contracta f èh^âgémènt for- 
tàA dé ifféféildre lès droits dé 1^ maison Pala* 
tinîé^ â là suécessîon de Èatîèré èontré les în- 
jiisléi préïénflons de la cour de tienne; et cet 
acte fiit échangé aVéc ùrir autre par lequel le 
dôc de Déâxpoïits promît de ne faire aucun 
artangëUiént aVec cette cooi^ sans lé consen- 
Màéti éû rôi. Cepentfàtit Frédéric H essaya 

iK dePruêéig, FrêdMù^lé" Gtdnây au corriié £i^stâc^£! i)e 
Gars. Francfoirt sarMem /i8i2vîb-8^; etParis, l'Sia, 
iii-8^. Cette réimpression est préférable, à cause de quel- 
fKS notes qui y ont élé ajoutées en rectification du 
kkfe^ par Védlteur, qo'ôii dit être ]tf. de BABni-MAB- 
lou. 
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d'inspirer à la maison d'Aulriche des senti-^ 
mens de modération, et à obtenir par la voie 
des négociations ce qu il ne pouvoit se procurer 
par la force des armes , qu'en exposant sa répu^ 
tation militaire. 
B»»e. <!•. Il est nécessaire , avant d*aller plus loifa , 
pHtraiM»uâa:ri» J'çj^h^qçp jg^* légitimité des prétentions for- 
mées par rimpératrice-reine et son fils. Quant à 
celle qui avoit pour objet la partie de la Bavière 

Eossédée anciennement par la ligne de Strau • 
ingen, les ministres de Marie-Thérèse pro- 
duisirent deux titres signés par l'empereur Si- 
gismondy Tun etTautre en i^aG, à un intervalle 
de quinze jours. Le premier de ces titres y qui 
est du 10 mars, supposant que le duché de la 
Basse-Bavière étoit fief féminin , en donne l'in- 
vestiture à l'héritier altodial du dernier duc , 
mort en 1^25. Cet héritier étoit le gendre de 
Sigismond , Albert V ' , duc d'Autriche , ne- 
veu, par sa mère, du duc de Straubingen» 
Cette supposition étoit gratuite , le duché étant 
fief masculin. Le second acte, en contradiction 
avec le premier , suppose , par des motifs tout 
aussi faux , que la succession de Straubingen 
étoit dévolue à l'empereur et à l'Empire ^ 
comme fief éteint. Par cet acte , Sigismond 
nomme le duc Albert gouverneur, sa vie du- 
rante, du duché de Bavière-Straubingen , en se 



' Qui fUt, dans la suite ^ empereur^ sous le nom do 
Albert II, 
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réservant ce duché pour lui et ses descendons 
mâles ; pour le cas où il décéderoit sans héri- 
tiers mâles , il en assure la succession à sa 
fille Elisabeth ; épouse d'Albert^ et aux héri- 
tiers et descendans de celle- ci , auxquels il 
substitue Albert et ses descendans. 

Les réclamations qui s'élevèrent » sans doute y 
contre l'injustice de ces actes , CDgagèrent Si- 
gismond à faire examiner l'état de la question ; 
après quoi il prononça y en 1 429 y à Presbourg, 
une sentence par laquelle 9 reconnoissant que 
les états de Bavière-Straubingen étoient fiefs 
masculins y il les adjugea aux branches survi- 
vaiftes de la maison de Bavière y et les partagea 
entre elles. 

n faut remarquer que les ministres de IVIarie- 
Thérèse commirent une grande inadvertance 
en faisant valoir les prétendus droits d'Albert Y. 
Ladescendance mâle de ce prince et d'Elisabeth 
de Luxembourg s'étoit éteinte dès \l\Sjy avec 
leur fils Ladislas. Marie-Thérèse descendoit de 
la sœur de ce prince ; mais si Albert et Elisa- 
beth avoient acquis quelques droits sur la Ba- 
vière par les actes de Sigismond , ces droits 
aoroient passé à leur fille aînée préférablement 
à la cadette. Marie-Thérèse descendoit de celle- 
ci ; Frédéric H, de l'aînée : il étoit donc héritier 
do duché de Straubingen, plutôt que la maison 
d'Autriche. 

Mais y quels que fussent les droits que les 
actes dont nous avons parlé eussent donnés à 



3ia CHAPITRB XIX. 

Albert, celui-ci les avoit vendus aux ducs de 
Bavière par une transaction qui fut passée à 
Ratisbonne en 1429 ^ 

La prétention de Marie - Thérèse sur les 
terres du Haut-Palatinat, qui étoient fiefs de la 
couronne de Bohème , u'étoit pas mieu)( fon- 
dée. On prouva, par des docunicni^, que ces 
terres étoient d'anciens biens patrimoniaujj^ de 
la maison do Wittelsbach, qui> dans le par- 
tige des états , avoicnl été adjuffés à la ligne 
aiuêe, colle du Palaliuat, et qui, ensuite, avoient 
passé sous la souveraineté de la couronne de 

' I/impartîaliU^ exige do dire que l*origjnal d9 I* re- 
Tionclatioii d'Alhcrt, quoii assure avoir existé dans les 
archives de Muniçli , n'a pu être produit ; mais une co- 
yw. authentique , qui en avoiloté fbile, en 156*9, P^^ ^^ 
arehivisle bavarois , fut trouvée ^ por M. de Scnkenherg , 
H Darmstadt . parmi leA papiers de son père^ célébra 
pubiiciste , et comniuniqutie ou roi de Prusse, On pense 
bien que la cour de Vienne soutint qu'elle étoit ai»pposéo. 
Mais les dcut documcns sur lesquels cotte cour fendoit 
scH droits n'éioient pas cux-m^mes à l'abri du soupçon 
de fausseté. Le document de i4q9 est signé par le chan- 
celier impérial, et certainement authentique; mais les 
deux actes contradictoires de i4a6 ont été écrits par le 
prolojaotaire de la chancellerie , Michel dePriest, que 
Sigismond fit condamner , cette même année \^uG , 
comme fabricateur de faux documrns. Si les doux pièces 
sont fausses, on conçoit pourquoi la sentence de 1429 
ne fait nulle mention des droits d'Albert, qu'elle au- 
roit dû annuller. Dans le cas où ces pièces auroicnt 
existé , Albert n avoit d'autres droits que ceux d'héritier 
allodial , et il les avoit aliénés par sa renonciation. 
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Bohème , laquelle en avoit investi cette même 
branclie P&latine. Au commencement de la 
guerre de trente ans , Tempereur Ferdinand en 
dépouilla Félecteur Frédéric V, pour cause de 
fëloiue > et les réunit à la couronne ; mais la 
p9ix de Westphalie adjugea tout le Haut-Pa- 
latioat, sans excepter ces fiefs ^ à la hranche 
GuîUelfXiiiie de Bavière , et , à son défaut > à la 
branche Palatine. 

Quant à la prétention de cette princesse sur 
Miadelheim , le document qui devoît proirrer 
Vinvestiture donnée^ en i6i/|, par Mathias , à la 
maison d'Autriche , sur cet alleu bavarois acquis 
dç la xuaison de Fugger ^ ne fut jamais produit , 
et il est de notoriété que ce même empereur 
investit , en 1618 ^ la maison de Bavière des 
droits féodaux attachés à cette seigneurie , et 
rdevant de TËmpire , sav»oîr de la justice erimi- 
ndtte > du droit de péage et du droit fcrestter. 
En admettant que Fexpeetative de 161 4 existe, 
die ne pouvoit s'étendre que sur ces fiefs. 

Enfin, si Marie-Thérèse , comme descendant 
de deux princesses de Ba\dère , pouvoit >^ en 
vçrt^u de ce qu'en droit public on appelle droit 
de rçgpsdience y prétendre à une partie d'e la 
succession aUodiale bavaroise , on ne pouvoit 
eoalçster le même droit à tous les princes dbnt 
les ancêtres avoient épousé des princesses de 
cette maison ; mais les lois ne reconnoissent 
le droit d^ regrédience qu'à la plus proche 
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niée par Tcmperear et TEmpire, ne pouvoic 
élre altérée que de leur consentement ; 2^« que 
le» mêmes raisons d^équilibre en Empire » qae 
le roi de Prusse alléguoit contre la rénnion de 
la Kavière aux états d'Autriche ^ empécboient 
aussi celle des marggraviats de Franconie à la 
primo^éniture de Brandebourg, attendu qu'une 
pareille réunion altéreroit la constitution des 
cercles , et particulièrement celle du cercle de 
Franconie. 

Le roi de Prusse qui , affbibli par Tâge et les 
maladies , désiroit ardemment éviter la guerre , 
fit à TAutriche une proposition , qui auroit 
satisfait une ambition plus modérée que celle 
de Joseph H. Par une nouvelle convention qui 
seroit conclue sous sa médiation , et avec la 
participation du duc de Deuxponts et de 
rélecteur de Saxe , la maison Palatine devoit 
abandonner à TAutriche deux districts de la 
Bavière ^ situés sur le Danube et sur llnn > Tun 
contigu à la Bohème ^ Tautre à rarcbiduché. 
L'Autriche céderoit par contre à Télectear le 
duché de Limbourg et la petite partie du duché 
de Gueldre dont elle étoit en possession, et 
qui consistoit dans la ville de Rœremond , 
avec quelques villages. L'électeur de Saxe de- 
voit obtenir Mindciheim et Wiesensteig , et 
Marie-Thérèse renoncer au domaine direct de 
la Hohcme sur les fiefs du Haut-Palatinat, ainsi 
que sur ceux de la Saxe et des marggraviats de 
la Franconie, qui tenoient à cette couronne par 
le lien vassalitique. 
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' Cette proposition ayant été définitivement 
rejetée le 24 juin 1778 , le roi de Prusse déclara , 
le 3 juillet, les négociations rompues. 

La guerre étant ainsi devenue inévitable , la 
cour de Vienne réclama de celle de Versailles 
le secours de 2^^000 hommes , stipulé par Fal- 
liance de 1766*; mais le ministère françois 
observa avec raison cjue le casusfœderis n'exis- 
toit pas^ puisque les possessions garanties par le 
traité à Marie-Thérèse n'étoient pas contestées , 
et que la guerre avoit pour objet des ac- 
quisitions dont les titres étoient parfaitement 
ignorés lors de la conclusion de Talliance ; enfin 
qtie rien n'autorisoit TAutrichè à regarder cette 
alliance comme un moyen d'agrandir ses états. 
D'un autre côté , le roi de Prusse et le duc de 
Deuxponts étoient en droit de réclamer de 
la France la garantie de la paix de Westphalie , 
évidemment violée par la conduite de la cour de 
Vienne. En maintenant sa neutralité, Louis XVI 
concilia les devoirs que des engagemens con- 
tradictoires lui imposoient. 

Depuis le mois de février , des armées formi- ^^^t* v^ 
dables autrichiennes et prussiennes s'étoient *•''**"• 
rassemblées en Bohème et en Silésie. L'empe- 
reur Joseph , brûlant d'envie d'acquérir de la 
gloire miUtaire, çommandoit lui-même, avec 
le feld-maréchal Lacy ^, la principale armée 



* F'oye2 p. 18 (le ce volume. 

? . Yéritable orthographe de ce nom if landois. 
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autrichienne, forte de 100,000 bonHnes« 
avoit pris une position formidable derrière 
rives escarpées de l'Elbe , âa droite âppuji 
sur Kœnigsgraetz , la gauche par Arnau , 
Hohenelb et le Riesengebii^ge , qui répare 
Bohème de la Silésie. A la drcÂte de cette a 
mée , sur la Mcireh , eritre Ltttau et }Ui>glit8i 
le dut: AlbeFt de Saxe-^Teschen » ayant sous 
ordres k feld-maréchal eom4e Haddîck , etyw^^i 
vroitavec 3o,ooa homme» la Moi'avie. LaufdoB, 
avec 2^0^00 Ikommes , placé au pied des mo 
tagn^ qui sépa^nt laBohèB^e delà Saxe 4t 
la Lusace » eoCi\^r!oit' ta gauche de reMpereor.' 

Ce fut le S-jâillèt: qu^ le: roi de^ Ppu$se, 
personne , à la tête de 1 oa^ooo honmies , enti^^ 
danakBohèmepat'Ie'Comté de 64atz>,et occuptf 
Nachodv II s'avança de là jusqu'au bord cfe 
l'Elbe, entre Jaromaitz et Kccnigsgraet^^, et prit 
une position en face de Joseph II , dont ri n'é- 
toit sépai^é' que! pai? l'Ëlbe. Ce» deua: grandes 
airmées restèrent à peu près danaces positâons 
jusqu'au commenceitoesat de septembre. 

Une seconde àrmëè; ,v cûmmâfludée paÉ^ le • 
prince Henri de- Pruœd, frère de Frédéric fi, 
âvoit été rassemblée dans lar Marche de Bî*ande- 
bouDg et dans le Magd'ebôur^ Fbur mettre b 
Saxe à l'abid dlune: invasiDtr ^ elle enù^a à Fim" 
proviste dans ce; pays- ,. et. l'électeur y? joi- 
gnit ses forces, ce qui porta cette armée à I 
Il 5,000 hommes. Son avatot^garde^, coinHiaii^ 
dée par Mœllîsndorf , entra, le 17 juillet/ efa 



I 
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ISohème^ et poussa jusqu'à Commotau; le gros 
de Tarmée la suivit ; mais y pour se rapprocher 
d^ celle de Frédéric II y le prince rebroussa 
bbemid^ passa sur la rive droite de llSlbe^ et, 
iprès une marche extrêmement pénible , et par 
des routes jugées impraticables , arriva ^ au com- 
mencement d'aoât , à Gabel. Laudôn se retira 
derrière Tlser, entre Turnau et Jung^Banzlau^ 
où il prit une position formidable , par laquelle 
ii étoit en communication avec Tarmée de Tem^ 
perem*. Le prince Henri occupa le cercle de 
Leutmeritz y mais ne put effectuer sa jonction 
stvec Tarmée de son frère. Les deux généraux 
pirussiens, le. roi et le prince Henri, firent des 
efforts inutiles pour forcer Lacj ou Laudou à 
Leur livrer bataille. 

Les deux armées allant manquer de vivres ; 
il fallut penser à la retraite. Le prince Henri 
commença la sienne le lo septembre; il Tef* 
fectna dans le plus grand ordre , et rentra le 
S octobre en Saxe. Le feld-maréchal Laudon , 
mécoiitent que des ordres supérieurs Teussént 
lorcé à rinaction , s'étoit démis du commande - 
Xient qui avoit été confié à Haddick^ 
' Ce fut pendant cette campagne , et dans son 
|{imrtier-général de Schatzlar, que Frédéric II 
IMKtnposa son Éloge de Voltaire ^ mort cette 
lionée. Les renforts que Taipiée autrichienne 
paris la Haute-Silésie avoit reou$ > et le manque 
lie vivres dans la partie de la Bohème qu'U oc- 
%poit f engagèrent lexoi à la quitter vers la mi- 

III. 2 i 
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octobre. Le roi et le prince héréditaire de Bnms- 
wick forcèrent les ennemis d'évacuer la SUésie 
autrichienne. Pour engager le prince héréditaire 
à se retirer, le général autrichien Wurmset 
envahit le comté de Glatz , et surprit , le 18 jan- 
vier 1779, à Habelschvrerdt, le prince deHesse-. 
Philippsthal qui fut obligé de se rendre avec 
un corps de 1200 hommes. Le roi se mit àk ^ 
tête d'un corps , avec lequel il obligea* les Aa- 
trichiens à rentrer en Bohème. 
Négocutjow. La campagne de 1778 étoit à peine com- 
mencée, que l'impératrice-reine qui vo joit avec 
chagrin celte guerre, envoya auprès du rwde 
Prusse le baron de Tbugut, chargé de lui émw 
des propositions pour un accommodement. Ce 
ministre arriva , le 1 7 juillet 1778 , au quartier- 
général du roi, àWelsdorf , porteur d'une lettre 
de Marie -Thérèse. Elle demamda à ne con- 
server qu'une partie de la Bavière, rapportant 
un milUon de florins , avec la faculté d'échanger 
le district ainsi acquis contre un antre <{ui seroit 
mieux situé à sa convenance. Le baron de 
Thugut ajouta que Timpératrice nes^opposeroit 
pas à la réunion des principautés de la Franconie 
ou à leur échange, soit contre la Lusace , soit 
tontre le duché de Mecklembourg. FrédéricH 
rejeta ces bases; mais il se déclara 'disposé i en** 
tamer une nouvelle négociation, et fit venirl^ 
pour cela à Frankenstein ses ministres Vfi'wc 
kenstein et Herzberg. Il proposa à Marie-Tfcc'P< 
Tèse d'autres bases; elle devoit acquérir kf^ 
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ilistrictdelaBaTière qui , depuis Passau^ longe 
la rive de llnn et Ja Salza jusqu'à Wildshut, 
le même qui lui fut adjugé par la paix de Te- 
scheq , et nommé depuis quartier de Tlnn. Elle 
devoit renoncer par contre au domaine direct 
sur les fiefs du Haut-Palatinat et de la Saxe, 
et payer un million de rixdalers à l'électeur de 
Saxe. Mindelheim , en Souabe , et la seigneurie 
de Rotbenberg, en Franconie, dévoient être 
donnés à ce même prince^ 

Cette négociation avoit eu lieu à Tinsu de 
Joseph II. Quand il en fut instruit, il en témoi- 
l^na un si vif déplaisir qu'il alla jusqu'à menacer 
d'établir sa résidence hors de la monarchie au- 
trichienne y à Aix-la-Chapelle , ou dans quelque 
ÇHitre ville impériale. Pour l'appaiser, Marie- 
Thérèse rejeta la proposition du roi^ et en fit 
{aire une le lO août^ parKaunitz, dont elle 
, pou voit facilement prévoir le sort Elle offrit 
.. de renoncer entièrement à la convention du 
1^ 3 janvier , si Frédéric II vouloit renoncer à la 
|h|réuQion à la primogéniture de sa maison des 
I principautés de la Franconie. 

•^ Il s'ouvrit alors des conférences au couvept conRf«ic 
É ^ Braunau. La proposition autrichienne ayant '*'*^"' 
■ été rejetée , le baron de Thugut en fit une non* 
^ yelle , d'après laquelle on devoit laisser à l'Âu*- 
|. friche à peu près la moitié de la Bavière; sa- 
f^Foir, la partie située derrière une ligne qui 
¥ Iroit de Kufstein par Wasserburg , Landshut 
et Waldmûnchen , jusqu'aux firontières de U 
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Bohème , de manière toutefpis qu'à la réserve 
d'un million de florins de revenus, elle donne- 
roit pour le surplus un équivalent en Souabe 
ou dans les Pays-Bas. Les ministres de Prusse 
rompirent ces conférences le i3 août 1778. 

Après la courte campagne de 1778, les né- 
gociations furent reprises sous la médiation de 
la Russie et de la France. Catherine II étoit mé- 
contente de la cour de Vienno, qui Tavoit con- 
trariée dans ses démêlés avec la Porte, tancfîs 
que le roi de Prusse avoit puissamment contri- 
bué à les faire terminer , à la satisfaction de 
Timpératrice , en engageant le ministre de 
France à conseiller au divan un arrangement. 
Par reconnoissance poyr ce service , Catherine 
s'interposa entre Marie-Tlrérèse et Frédéricll; 
mais , pour donner du poids à sa médiation, 
elle fit marcher sur la frontière de la Galicie 
un corps de troupes, commandé par le prince 
Repnin. Le 20 décembre , ce général déploya 
le caratt-ère de ministre plénipotentiaire; et, la 
veill^ , la cour de Saint-Pétersbourg fit remettre 
à celle de Vienne une déclaration sur les mo- 
tifs de sa conduite. 

Peu avant la remise de cette note , Timpéra- 
trice Marie-Thérèse elle-même avoit réclanaé 1 
la médiation de la France et de la Russie. Fré- I 
déric n communiqua confidentiellement à la 1 
cour de Versailles un plan de pacification que I 
cette cour transmit , comme son ouvrage, à 
Vienne, où il fut également agréé. On indiqua 
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alors un congrès à Teschen ^ dans la Silésie au- 
trichienne j pour j mettre la dernière main à 
la conclusion du traité. 

Llmpératrice-reine y envoya le comte Jean ^^^ ^ 
Philippe de Cobenzel y et le roi de Prusse le 
baron de RiedéseL Les plénipotentiaires des 
deux puissances médiatrices furent le baron 
de Breteuil de la part de la France , et le prince 
ile Repnin de la part de la Russie. L'électeur 
Palatin envoya le comte Antoine de l^ûrring; 
le duc de Deuxponts , M. de Hofenfels j et 
rélecteur de Saxe^ le comte de Zinzendorf. 
On agréa une suspension d'armes pour le temps 
du congrès. Les ministres plénipotentiaires ar- 
rivèrent à Teschen le lo mars 1779 ^ ^^ l'ou- 
verture du congrès se fil le j4» 

Tout ayant été préparé d'avance , il y avoit 
lieu de croire que la négociation ne seroit ni. 
longue ni épineuse. Elle ne laissa cependant pas 
de présenter des difficultés qu'on avoit été biep 
éloigné de prévoir. L'électeur Palatin refusoit 
d'accorder aucune indemnité à l'électeur de 
Saxe ; et ce dernier , peu satisfait de ce qu'on 
lui offroit, rehaussoit beaucoup ses préten-^ 
lions. Le duc de Deuxponts persistoit à s'op- 
poser à tout démembrement de la Bavière. 
L'empereur Joseph II travailla sous main à em-i 
barrasser la négociation , en se servant pour 
cela du foible Charles-Théodore. Il fallut toute 
la prépondérance des cours médiatrices pour^ 
écarter tous les obstaclast 



326 , CHAPITRE XIX. 

La nouv^Ue de la signature du traité de 
Gonstantinople entre la Russie et la Porte, da 
^1 mars 1779, ne contribua pas peu à accéléret 
Fouvrage de la pacification. La crainte que la 
Russie n'étant plus occupée du côté dp la Porte, 
ne secondât avec toutes ses forces les vues da 
roi de Prusse , rendit la coui" de Vienne plus 
facile. L^électeur Palatin eut ordre de céder, et 
la paix fut signée à. Teschep le i3 mai 1779, 
anniversaire de la naissance de Marie-TTiérèse. 
On publia la paix à Berlin le 22 , et à Vienne 
le 24 du même mois , après quoi les armées s6 
retirèrent. Ainsi finit une guerre qui eut ceci de 
particulier, que la maison Palatine, pour les 
intérêts de laquelle elle a voit été entreprise, ny 
prit aucune part; que la Bavière, qui étoit le 
pays contesté, n j fut point enveloppée , et que 
tout l'avantage de la paix fut pour celui contre 
le gré duquel la guerre avoit été faite , pour 
Charles-Théodore. 

Trois traités principaux furent signés à Te- 
schen': 

i.<* Le traité de paix entre Finipéralrice-reine 
et le roi de Prusse, dans lequel fut compris Ué- 
lecteur de Saxe. 



' Ce traité a été imprimé séparément à Paris, k l'îm- 

priinerie royale, ea 1779, el à Vienne , chez TraUner, 

imprimeur de la'cour. On le trouve aussi dans le Recueil 

de Herzbërg ^ T. Il ^ p. 267, et dans celui de MARTjhNS, 
T.ll,p. 1. 
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2.® Une convention entre rimpéralrice-reine 
et l'électeur Palatin^ qui règle le différend sqr la 
succession de la Bavière j et dans laquelle est 
compris le duc de Deuxponts, 

3,^ Une convention entre Télecteur Palatin 
et rélecteur de Saxe, relative à la succession 
allodiale que l'électeur de Saxe avoit réclaniée* 

Ces trois traités sont censés uen faire qu'un 
seul» 

Les deux premiers articles rétablissent Van- . J,"i.*,ti,i'r 
cienne amitié et bonne intelligence entre les d«"prll!i^! 
deux cours y et règlent les conditions de l'ani* 
nislie. 

On arrête ensuite la restitution réciproque 
des conquêtes y des prisonniers ^t sujets , et la 
cessation des contributions, livraisons et fourni-^ 
tures. Art* 3,4*5,6. 

La convention signée le niéme jour entre 
l'impératrice - reine et Téleeteur Palatin sera 
censée faire partie du traité de paix, comme si 
elle j étoit insérée mot pour mot ; elle sera ga-^ 
rantie par les puissances médiatrices, ainsi que 
le traité de paix même. Art. 7. . 

Il s'ensuit que, si de nouveaux différends ve- 
Doient à s'élever sur l'objet de cette convention 
entre la maison d'Autriche et la maison Palatine 
le roi de Prusse et les puissances n[iédiatrices 
seroient autorisés d'y intervenir. 

Les puissances contractantes et médiatrices 
garantissent formellement à toute la maison^ 
Palatine, et nommément à la ligne de Birieeu^ 
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feld, les traités et pactes de famille de 1766, 
1771 et 1774» CD tant qu'il nj est pas dérogé 
par les cessions faites par les présens traités et 
conventions, ^rt 8. 

La ligne de Birkenfeld dont il est ici que»- 
tion^ est la seconde branche de la ligne de ce 
nom; l'ainée, qu'on appeloit Deuxponts-Bir- 
kenfeld , est parvenue à Félectorat en 1799, * 
la mort de Charles-lhéodore, dernier mâle de 
la ligne de Sulzbach^- mais on contestoit le droit < 
de succession à la seconde ligne de Birkenfeld, 
issue d'un mariage inégal. Son droit est reconnu 
par cet article». 

L'électeur Palatin avoit long-lemps résisté à 
l'admission de cet article , jusqu'à risquer de 
voir rompre la négociation. Ce prince, qui 
avoit beaucoup d'enfans naturels, désiroil se 
réserver la faculté de disposer, en leur faveur, 
d'une partie de ses états. 

La convention entre les électeurs Palatin et 
de Saxe doit être envisagée comme faisant pai> 
lie du traité de paix; elle sera également garan- 
tie par les puissances contractantes et média- 
trices. j4rL 9. 

' Cette branche descend de Jeau-Charles, frère cadetde 
Christian II , duc de Deuxponts- Ce prince épousa une 
demoiselle noble de la famille de Witzleben , dont il eut 
un fils, nommé Jean , përe des princes de Birkenfeld, 
qui portent aujourd'hui le titre de ducs de Bavière, et ont 
possédé, ^)endant quelques années (3o novembre i8o3 
—février 1806 ), le duché de Berg, à titre de parage. 
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L'impératriçe-reine s'engage, pour elle , ses 
tiéritiers et successeurs , à ne jamais mettre au* 
:une opposition à ce que les pays d'Anspach et 
le Bayreuth , en cas d'extinction de la ligne qui 
>ossède actuellement ces deux principautés , 
>uissent être réunies à la primogéniture de 
'électorat de Brandebourg, et que le roi de 
Prusse puisse en disposer à son gré. Art, lo. 

Lorsque le cas de la réunion des pays d'Ans- 
>ach et de Bayreuth à la primogéniture de 
Brandebourg arrivera, tout lien féodal de ces 
3ays envers la couronne de Bohème cessera; 
ît, le cas échéant , le roi de Prusse abandonnera 
lussi , de son côté , les droits de mouvance et 
lie domaine direct de ces marggraviats à Tégard 
des fiefs situés sur le territoire d'Autriche- Ar- 
ticle \i^. 

Les traités de Westphalie, de Breslau, de 
Berlin et de Dresde sont renouvelés et confir- 
més, comme s'ils étoieut insérés mot pour mot 
ifans le présent traité. Art. 12. 

L^impératrice- reine se joindra au roi de 
^russe , à l'électeur Palatin et au duc de Deux- 
>onts, pour requérir Tempereur et l'Empire de 
ouloir conférer à l'électeur Palatin, pour lui 
t pour toute la maison Palatine, les fiefs de 

^ Cet abandon réciproque des droits féodaux de la 
ouronne de Bohème sur des terres des marggraviats de 
*ranconie , et vice versa , qui ne devoit avoir lieu qu'à 
extinction de la branche de Franconie , fut consommé 
uelques années avant la mort de Frédéric II. 
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TËmpire qui avoient été conférés séparément à 
la branche de Bavière , tant en Bavière, ^'a 
Sooabe. Elle s'emploiera aussi à faire abandaih 
ner Tadminlstration de ces fiefs à Télectenr, 
immédiatement après la ratification du présent 
traité de paix. Jrt. 1 3. 

L'empereur et TEmpire sont requis, par 
toutes les parties contractantes., d'accéder aa 
présent traité et aux actes et conventions qoimi 
font partie, et de donner leur consentemeot 
plénier à toutes les stipulations qui y sont con- 
tenues. Art. 14. 

L'impératrice-reine interposera, conjointe- 
ment avec le roi de Prusse, ses bons offieeiaih 
près de l'empereur, pour le porter k accordera 
la maison ducale de Mecklenbourg le privilège 
de non appellando illimité. Art. i5. Ce privi- 
lège , qui empêche que les appels ne puissent 
être interjetés des tribunaux du pays aux cours 
souveraines de l'Empire, étoit d'autant pln*i 
important pour les ducs de Mecklenbourg il. 
qu'ils étoient continuellement en procès avec 
les états dé leur pays, et que le nombre des 
causes portées aux cours souveraines de l'Em- 
pire faisoit sortir de grandes sommes d'argent 
du pays. 

Les deux puissances médiatrices sont requises 
de se charger de la garantie du présent traité, 
ainsi que de toutes les conventions et stipub- 
tions qui en font partie. Art. 16. Celte garantie 
fut donnée par'un acte séparé, signé à TescheB 
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I 

le même jour que le traité , par les detix mi- 
bistres plénipotentiaires de France et de Russie, 
et annexé au traité. Comme le traité deTe- 
9chen renouvelle la paix de Westphalie, la 
Russie s*est, depuis cette épocpie, regardée 
conifne <4iargéc de la garantie de cette dernière 
paix, et Ta réclamée plusieurs lois dans la suite 
pour faire valoir son influence dans les affaires 
f Allemagne, 

Par un article séparé , Félecteur de Saxe, cjin 
iavoit été impliqué dans la guerre , est compris 
dans ce traité de paix et de réconciliation, 
comme partie contractante. 

L'empereur, en sa qualité de corégent et hé- 
ritier des états de sa mère , accéda au traité de 
Wx deTeschen, par un acte séparé, signé à 
Tienne le 16 mai 1779. 

Les conditions suivantes sont exprimées dans çonreniioii«i, 
laronvention entre Mône-lherese et 1 électeur .r. *> *'^»'^*" 
ràlatin. 

L'électeur Palatin rentrera , avec sa maison , 
en possession de tous les districts que là maison 
i^Autriche avoit occupés, tant en Bavière que 
îdûs le Haut-Palalinat. L'impératrice -reine 
îélie rélecteur Palatin de la convention du 5 
anvier 1 778 , et renonce, pour elte , ses héritiers 
ït successeurs , à perpétuité , à toutes les pré- 
entions qu'elle a formées ou qu'elle potirroit 
brmér sur aucune partie de la succession du feu 
lecteur de Bavière. Jiri. i . 
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* L'impératrice-reine cède à Télecteur, pow 
lui f ses héritiers et successeurs , la seignemii 
de Mindelheim , ainsi que les droits quelcoih 
ques de la couronne de Bohème sur les seigneo» 
ries de Glaucba,Waldenbourg et Lichtenstcin, 
appartenant aux comtes de Schcenbourg 9 afin 
de faciliter l'arrangement des prétentions aflo- 
diales de la maison de Saxe ; elle consent éga« 
lement à conférer à Télecteur Palatin et à toute 
la maison Palatine les fiefs de la couronne de j^ 
Bohème situés dans le Haut*-Palatinat ^ pour les 
posséder sur le même pied qu'ils ont été pos- 
sédés par les électeurs de Bavière, jirt. 2. Cet 
article a été rédigé ainsi pour, que les cessions \i 
faites par l'Autriche semblent avoir été faites à l! 
titre d'équivalent de la cession d'une partie de 
la Bavière en faveur de la maison d'Autriche. 
Les seigneuries de Glaucha, de Waldenbourg 
et de Lichtenstcin, enclavées dans la Saxe, 
avoient été jusqu'alors iîefs de la couronne de 
Bohème et arrière -fiefs de TEmpire; les élec- 
teurs de Saxe prétendoient sur elles la supé^ 
riorité territoriale qui leur étoit contestée par 
les comtes de Schœnbourg. La protection que 
la maison d'Autriche leur accordoit avoit plu- 
sieurs fois donné lieu à des voies de fait. En 
1777, des troupes autrichiennes étoient entrées f 
dans ces seigneuries, et avoient mis les comtes Jfi 
de Schœnbourg en possession de la supériorité L 
territoriale. Par le traité dont nous parlons ; la 
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couroune de Bohème renonce à tous ses droits 
quelconques sur ces seigneuries. Ces droits 
D'étoient que ceux de mouvance , car on ne 
trouve pas que la couronne de Bohème ait ja- 
mais réclamé les droits de supériorité territo^ 
riale sur ces seigneuries. 

L*impératrice-reine requerra Tempereur et 
ITEmpire de vouloir bien conférer à l'électeur 
Palatin , tant pour lui que pour toute la maison 
Palatine^ les fiefs de l'Empire , situés tant en 
Bavière qu'en Souabe , qui avoient été conférés 
séparément à ]a branche de Bavière. Art. 5. 
Cet article est conforme à l'article i3 du traité 
de paix entre l'impératrice-reine et le roi de 
Prusse. 

L'électeur Palatin cède, pour lui, ses héri- 
tiers et successeurs , à la maison d'Autriche , les 
bailliages de Wildshut, de Braunau avec la 
ville de ce nom , de Maurkirchen , de Fribourg, 
>le Mattigkoven, de Ried, de Scharding, et 
en générai toute la partie de la Bavière qui est 
située entre le Danube , llnn et la Salza > faisant 
partie de la généralité ou de la régence de 
Bourghausen. ArL l\. Cette portion de la Haute- 
Bavière, abandonnée à la maison d'Autriche, 
et qu'on appelle le quartier dé Flnn , fait envi- 
ron un seizième de toute la Bavière, et peut être 
évaluée à trente -huit milles carrés d'Alle- 
magne ; au lieu que ce qu'elle avoit d'abord 
occupé, montoit à deux cent trente-quatre 
milles, et approchoit de la moitié de la Bavière. 



S.î4 CHAPITRE SIX/ 

L'article dit que Télecteur Palatin les cède 
échange et pour répondre aux marques à^dSk^ 
tion que Vimpératrice - reine lui a données pai 
la cession de Mindelhem et les dispositions d« 
l'art. 3. Ces expressions ex,c}uent tout di^oitdf 
l'impératrice et ne présentent l'acquisition da|| 
quartier de l'Inn que comme l'effet de la réci' 
procité. 

Les rivières^ savoir : le Danube, TIop et h 
Salza, en tant qu'elles touchent les paj^ cédés^ 
seront communes à la maison d'Agtriclie et k 
l'él^teur Palatin. Il ne sera permis à aucune 
des deux parties d'en altérer le courç naturel^ 
ni d y établir de nouveaux péages ïii autres 
droits, ni d'empêcber la libre navigation. Jr^ 
ticle 5. 

Le pays indiqué dans l'art. 4 est cédé à la 
maison d'Autriche , avec tous les droits de su- 
périorité territoriale, et tous autres, sans rien 
excepter; l'impératrice - reine ni ses héritiers 
et successeurs ne pourront jamais former des 
])rétenlions sur aucune autre partie de$ états de 
Bavière, à quelque titre que ce puissef être-Jj^es 
droits de séance et de suffrage des ducs de Ba- 
vière sont réservés à l'électeur Palatin et à ses 
héritiers et successeurs, j^rt. 6. On voit, par 
ces articles et par toute cette convention , que 
rélecteur Palatin y est constamment appelé 
électeur Palatin , et non de Bavière, et que la 
Bavière y est qualifiée de duché, et non d'élec^ 
torat Cette manière de parler, contraire a 
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'usage de la vie commune, est conforme aux 
ois et aux traités , puisque la qualité électo- 
nie donnée à la branche de Bavière par la 
paix de Westphalie, s'étoit éteinte avec cette 
maison. 

On se délivrera réciproquement les papiers , 
lettres , documens et archives , relatifs aux pays^ 
villes et lieux cédés. Art.'j. 

Cette convention entre Timpératrice-reine et 
réle^leur Palatin est accompagnée d'un acte 
d'accession du ducdeDeuxponts, accepté par 
rimpéra|>ice-rein e . 

Pour satisfaire aux prétentions allodiales de ro^T^ntione. 
lelecteur de Saxe , formées en vertu de la ces- i*»" •* ^ *** 
sion de Télectrice douairière , sa mère, sœur du 
dernier électeur de Bavière, Félecteur Palatin 
s'engage, par la seconde convention particu- 
lière, pour lui, ses héritiers et successeurs, avec 
le concours du duc de Deuxponts , et sous la 
garantie des puissances médiatrices, à payer 
audit électeur, à Munich, en douze années, et 
sans intérêts , la somme de six millions de flo- 
rins, argent d'Empire, à raison de cinq cent 
mille florins par an, et en deux termes égaux 
tie six mois en six mois , à commencer du 4 jan- 
vier 1780, et à continuer de la même manière 
jusqu'à l'acquit total de ladite somme. Ar- 
ticle 1 '. 

' Comme Pélectear, aujoord'bm roi de Saixe, n'a pas 
de fils^ cette sorame, avec lea intérêts ^u'ellearapportés 
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L'électeur Palatin cède à rélecteur de Saxer 
les droits quelconques que la couronne de Bch 
hème a exercés jusqu'ici sur les seigneuries de 
Glaucha, Waldenbourg et Lichtenstein ^ ap- 
partenantes aux comtes de Schœnburg , et si- 
tuées dans le territoire de Télecteur deSaxe^ de 
la même manière que ces droits lui ont été cé- 
dés par Timpératrice-reine, et sans qu'il puisse 
y avoir contradiction et opposition par qui que 
ce soit, contre tous les droits de Télecteur de 
Saxe sur lesdites seigneuries. Art. a . 

L'électeur de Saxe renonce , au nofpi de l'é- 
lectrice, sa mère, de ses héritiers et succes- 
seurs, à toutes les prétentions qu'elle a pu for- 
mer sur la totalité de l'alleu de Bavière, de 
quelque nature qu'il puisse être. Cet alleu pas- 
sera à la substitution perpétuelle affectée sur 
tous les états électoraux bavaro-palatins, Jr- 
ticle 3. 

L'empereuï et l'Empire sont requis d'accéder 
à la présente coni^ention, et de donner leur 
consentement à toutes les stipulations qui y sont 
contenues. Art. 4. 

L'impératrice-reine , le roi de Prusse et les 
deux puissances médiatrices, sont requises d'en 
prendre la garantie. Art. 5. 

Cette convention est suivie de l'acte de ga- 
rantie des deux puissances médiatrices. Elle 
embrasse non seulement le traité de paix, mais 

^lepuîs 1780, foimant sa succession allodiale , passera^ 
après sa mort, à sa fille unique. 
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encore toute* les conventions , articles et actes 
particuliers et séparés. 

Quoique TEmpire n^eut pris aucniie part à la iK^^plî^ 
guerre pour la succession de la Bavière, il 
étoit cependant indispensable qu'il ratifiât la 
p9X de Teschen , qui dëcidoit sur des questions 
intéressant le corps germanique ou sa consti- 
tution* On ne s'attendoit pas à ce que celte . 
ratification éprouveroit de difficultés ; mais il 
en arriva autrement, tant à cause des préten- 
tions que quelques états formoiént contre la 
maison de Bavière^ et qu'ils crurent devoir faire 
valoir à cette occasion > qu'à cause de quelques 
stipulations même du traité dont on sepiaignoit. 
L'archevêché de Salzbourg formoit contre la 
Bavière diverses réclamations qu'il faisoit mon-* 
ter à 11 millions de florins, mais qu'il réduisit 
ensuite à 690,000 florins, L'évêché d'Augsbourg 
fit valoir ses droits sur lés seigneuries de Min- 
delfaeim, Schwabeck, Hohen-Schwangen et 
la ville de Schongau. L'abbaye dé Kempten fit 
revivre une ancienne créance de 690,727 flor. 
La maison de Wûrteipberg demanda uïie part 
de la succession allodiale, en vertu du droit 
de regrédicnce. Le comte de Recbleren pro- 
duisit une expectative sur les fiefs impériaux du 
comté de Wolfstein. Le cercle de Souabe exi- 
gea la restitution de la villte itopériale de Dona- 
werth ^ Cette ville avoit recouvré, en 1706, 

» r(y>'. Vol, I , p. 52 ; Vol. H , p- 47 , i43. 
in. 22 
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gon immédiateté ; juais TarL i3 de la paix de 
Bade ayant pleinement rétabli l'électeur de 
Bavière dans les états qu'il avoit possédés avant 
la guerre , ce prince prit de nouveau possession 
de cette ville. Il est remarquable qu'elle ne fit 
aucune démarche à la mort de Télecteur Mas* 
milieu ni à l'occasion des débats sur la paix de 
Teschen , pour obtenir son rétablissement. Ce 
fut le cercle de Souabe qui se plaignit qu'on en 
eût détaché depuis si long-temps un membre 
pour lequel il restoit chargé d'un contingent* 
Il fut conclu, le 18 juin 1782^ un accommode- 
ment entre le cercle et rélecteur; Charles-Théo- 
dore se chargea de toutes les contributions et 
contingens d'Empire et de cercle qui tomboient 
sur Donawerth, et paya une somme de 10,000 
florins au cercle^ celui-ci renonça à tous ses 
droits sur Donawerth. Uiî avis de l'Empire, 
confirmatif de cette transaction, ayant été ratifié 
par l'empereur , le 1 2 février 1 786 , le sort de 
cette ancienne ville libre se trouva à jamais dé- 
cidé ». 

Après des discussions prolongées jusqu'au 
28 février 1780, un avis de l'Empire, de ce jour, 
approuva la paix de Teschen , à condition , 
toutefois, que ses dispositions ne pourroieut 
préjudicier ni aux droits de l'Empire , ni à la 
paix de Westphalie et aux autres lois fonda- 

^ La transaction de 1782 se trouve dans Kextss 
diutsche Staata^Canzley , YoL II, p. 28^ et le conclu^ 
gam^ Vol. X;p.8i« 
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mentales > ni aux droits d^un tiers ^ Ud avis des 
deux collèges supérieurs, du 29 février X780, 
consentit à ce que les fiefe de TEmpire, devenus 
vacans par l'extinction de la branche Guillel- 
mine de Wittelsbach, fussent conférés à la 
branche Palatine : d'après Tart. jli, 5. 10 de la 
capitulation de Joseph II, ce consentement 
étoit aussi nécessaire que suffisant. Les deux 
avis des 28 et 29 février furent ratifiés, le 8 mars 
1780, par un décret de commission impérial^. 

L'exécution de la paix éprouva encore une 
difficulté , par rapport au privilège de non ap* 
pellando qu'elle assuroit à la maison de Meck- 
lemboui^. Les Etats du pajs, et principale- 
ment la ville de Rostock, protestèrent contre 
ce privilège qui leur enlevoit le droit d'en ap- 
peler des tribunaux de leur souverain à ceux 
de l'Empire, droit qui leur appartenoit par des 
conventions sacrées. Leurs démarches eurent 
pour résultat que des * conclusum du conseil 
aulique des 11 avril 1781 et 12 février 1786, ra- 
tifiés par l'empereur, n'accordèrent aux ducs le 
privilège de non appellando que sous quelques 
modifications prescrites par la justice. 

* Fab&i neue Europ, Staats-'Camley , Tol« LUI; 
p. 449. 

» Fabbi, ihid., Vol. LIV , p. 56. 
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SECTION IL 

Confé4érution des Princes germaniques '. 

Pivfîrs actes de jacour impériale, accusés 
d'être co.ati:aires! à la constitutioD geriuaiiiquei 
le caractère inquiet et entreprenaDt de Josephll, 
et. une nouvelle tentative que ce monarque fit 
en 1784 pour s'^ppyoprier Ja Ravière> donnè- 
pent naissance à la confédération des princes 
geropaniques« 
loktionideu Les actes arbitraires dont on se plai^rnoit 

iitalion ger- . . ■ ET ^ 

iquo par jo- remoAteut ju$qu'en 1 766. La Souabe^ la Fran- 
coiûe et les pays situés Siur le Rhin ne se com- 
posoieftt pas de territoirçs fermés/ les posses- 
sions ioninédiates se croisoient de plus d'une 
manière, et un état avoit , au milieu du territoire 
de l'autre, des domaines, et y exerçoit des droits 
p.our lesquels i\ n'étoit nullement soumis à la 
supériorité territoriale de celui-ci. Les posses- 
sions de la maison d'Autriche entre le Lech et 
le Rhin renfermoient beaucoup de terres ap- 
partenant en toute souveraineté aux nombreuses 

' F^oy, Chr. Wilh. Dohm , ùber den deutschfin 
Fûrstenbundy Berlin , 1785^, în-S*». — Ioh. Georo. MuIi- 
I.ER , Darstellung des Purstenbundes , 1787 , réimprimé 
dans le Vol. IX de ses CEayiies.coniplètes.— «Mich. Iok. 
ScHMiDT , Gesch. der Deutschen , fortges, v. Jos. 

SJlLLfiJULLjBR , Vol. XX. 
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dbbajes et villes impériales et à la noblesse 
immédiate de la Souabe. La maison d'Autriche 
s'avisa, en 1^66, de frapper toutes ces teri'es 
d'un impôt de 16 pour cent, qu^on riomma 
contribution dominicale ^ mot par lequel on 
vouloit indiquer les rapports de dépendance 
de ces états envers les archiducs. Il s'életet , k 
cette Occai^ion^ une contestation quidùi^a pen- 
dant huit ans; etifin, te 28 octobre 1774, VUif- 
pératrice Marié-Thérèse concltft avec le cerclé 
de Souabé Une transaction par laquelle elle 
j*ehonça à tontes les contributions dominicales 
cotïtre une somme de 5oo,ooo florins ^ue le^ 
états de ce cercle lui paj^èrent ^ Cette transî^ction 
fut plus d'une fois violée, jusqu'à ce qd'en Ï78S 
Joseph II mit fin à ces vexdtioris en ordonnant 
aux autorités de fAiitriche anléri«ire de se 
désister de toute prétention de ce genre. 

Ce prince avoit succédé, le 29 novembre 
1780, dans le gouvernement des états hérédi- 
taires de la maison d'Autriche, à sa mère, dont 
il avoit été le corégent , plutôt en titre que de fait. 
Jamais monarque n'a pris les rênes de l'admi- 
nistration avec une plus ferme résolution de 
rendre ses peuples heureux et ses états floris- 
sans et puissans , en employant toutes l'es res- 
sources qu'ils pouvoient lui offrir, en encoura- 
geant l'agriculture, l'industrie et le commerce j 
en répandant les lumières parmi toutes les classes 

' Heitss^ deutsche SlàaU-Cahzley , Vol. XV, p. 24 1# 
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de la société, en écartant tous les obstacles cpû 
pouvoient venir des rapports entre ses sujets et 
quelque puissance étrangère que ce pût être. 
Joseph exécuta ce plan avec une activité et une 
persévérance qui produisirent les plus heureux 
résultats. Mais Tenthousiasme qu'il lui avoit 
inspiré, aveugla ce princp sur la légitimité des 
moyens qu*il employoit. La conviction que des 
opinions invétérées qu*il qualifioit trop légère- 
paeut de préjugés, lui opposeroient des en- 
traves , lui fit envisager le despotisme comme 
nécessaire k Texécution de ses projets. La gran- 
deur de sa monarchie et le bien r- être de ses 
sujets étoient les seuls objets de ses travaux; 
tout engagement qui le génoit fut secoué, et, 
dans un cas de conflit d'intérêts , les droits des 
puissance^ étrangères ne lui paroissoîent pas 
menter qu*on y eût le moindre égard. 

Cet(e disposition de Joseph II dut nécessai- 
rement le mettre dans le cas de heurter les 

« 

prétentions des états d'Empire, ses égaux en 
droit , et dont il n'étoit que le chef librement 
élu. Les ministres de l'Autriche à la diète de 
Jlatisbonne, où cette puissance siégeoit dans le 
collège des princes, eurent ordre de se séparer 
des autres ministres de cet ordre, et de deman- 
der un rang égal ^ ceux des électeurs. Ils firent 
aussi une tentative de remplacer, en cas de ma- 
ladie , le ministre de Mayence chargé de la pré- 
sidence , ou , pour parler le langage du droit 
public d'iVllemagne , du directoire de la diète. 
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Par suite d'un ancien usage , les empereurs 
étoient en possession d'accorder ce qu'on ap - 
peloit des /e/^re^ de partis. Le porteur d'un tel 
diplôme avoit droit à une prébende laïque dans 
la fondation pour laquelle il étoit accordé. Elle 
loi donnoit; sa vie durante, la nourriture^ le 
vêtement et un logement. Le droit des empe- 
reurs de faire fournir ainsi des sdimens à de 
vieux serviteurs, n'étoit reconnu par aucune loi; 
il se fondoit sur l'observance, toujours regar- 
dée comme sacrée en Allemagne ; mais, par la 
même raison, les constitutions germaniques 
n allouoient ce droit à l'empereur qu'à l'égard 
des fondations où il l'avoit toujours exercé. Se 
mettant au-dessus de c« principe de droit pur 
blic, Joseph II voulut, depuis j 783, étendre à 
toutes les fondations médiates et immédiates de 
l'Allemagne le droit de les charger de l'entre- 
tien de ses serviteurs; il compromit même son 
autorité en adressant des lettres de panis à des 
établissemens p'rotestans, qui , depuis la réforT 
mation , avoient été entièrement dénaturés. Il 
alla plus loin ; il demanda aux prélats de la 
Souabe, sous le titre de droit â^ absence ^ une 
rétribution pour les lettres de panis que les em* 
pereurs, ses prédécesseurs , avoient négligé d'ac- 
corder. Quelques-unes des lettres de panis de 
Joseph n furent accueillies par des prélats qui 
ne voulurent pas déplaire à l'empereur ; mais 
la plupart furent refusées , et Joseph II eut la 
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mortification de les voir reveiûr sans! qu'il pàt 
^soutenir les titulaires. 

Un des projets dç réforme de Joseph étoit 
de supprimer dans sa monarchie tout drbit 
diocésain étranger, et d'y établir des évéques 
indigènes. La mort du cardinal f'irmîan , évéque 
dePassau, djéçédé le i3 mars 1785, lui fournit 
Toççasion de conimencer l'exécution de ce 
plan. Il fit prendre possession des domaines de 
l'évéché de Passau , situés dans la Haute- Autriche 
et le quartier de l'Inn , qui formoient les deux 
tiers de sa dotation , et déclara au chapitre que 
ses droits diocésains avoient cessé en Autriche. 
Au lieu de justifier un acte si arbitraire^ le 
prince de KaunitZy ninistre de l'empereur, 
déclara au chapitre que toute considération 
secondaire devoit céderv au devoir du monarque 
d'exécuter un système reconnu conforme au 
J>ien-être de ses sujets et à la prospérité de sa 
monarchie. 

Pour se ménager un protecteur , le chapitre 
postula Tévêque de Gurk , de la maison d'Auers^ 
berg, une des familles les plus pui3santes en 
Autriche; mais soit foiblesse ^ soit quelque autre 
motif, le nouvel évêque, au lieu de réclamer 
la protection de l'Empire et du roi de Prusse, 
qui la fit iadirectement offrir , signa une traur 
saction paç laquelle, renonçant à ses droits 
diocésains en Autriche, il paya 4oo^ooo florins 
de Vienne pour cloter l'évéché de Linz, et 
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rccoiivra ainsi ses domaines. On profila de Tab- 
sence de la plupart des chanoines, par laquelle 
le chapitre de Passau se trouvoit réduit à sept 
membres, pour lui soumettre cet arrangement; 
qui fut approuvé par une majorité de quatre 
voix contre trois. 

En 1 782 , Farchevêque de Salzbourg , d'ac- 
cord avec son chapitre, avoit conclu, avec 
r.évêque de Wienerisch-Neustadt , une conven- 
tion par laquelle il céda à ce prélat ses droits 
diocésains dans la Basse- Autriche et en Stirie; 
le pape la confirma Tannée suivante. Après la 
transaction de Tévêque de Passau, que nous 
venons de rapporter, Joseph II supprima Tévê- 
ché de Wienerisch-Neustadt, dont le diocèse 
fut incorporé à celui de Farchevêque de Vienne, 
et érigea deux nouveaux sièges épiscopaux à 
Saint- Polten et Linz : il exi^jea alors de plus 
grandes concessions de Farchevêque de Salz- 
bourg. Celui-ci opposa aux prétentions de Fcm- 
pereur une résistance sage et vigoureuse , par 
lacfuelle il obtint, le 19 août 1786, une tran- 
saction . ssez favorable. Il renonça, en faveur 
des évêques de Gurk , Lavant et Seckau , aux 
droits diocésains qu il avoit exercés jusqu'alors, 
par des vicaires-généraux , en Stirie et en Carin- 
thie, et, en faveur de Févêque âe Linz, aux 
prébendes qit'it avoit dans le quartier de Vlnn; 
mais il se réserva ses droits métropolitains sur 
les évêchés de Gurfc , Lavant , Seckau et Léoben, 
et sur quelques districts de Farchevêché de 
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Lajbach et de Févêché de Gorice. Il se réscrra 
aussi le droit exclusif de nommer les évêques 
de Seckau et de Lavant , et celui de nommer 
Févêque de Gurk à chaque troisième vacance. . 

Après Tarchevêque de Salzbourg vint le tour 
de l'évêque de Ratisbonne. Ce siège étant de*- 
venu vacant en 1787, Tarchevêque de Prague 
reçut Tordre de prendre possession du distnct 
diocésain de Ratisbonne , qui s'étendoit dans le 
cercle d'JEgra^H^ chapitre s'opposa courageu- ' 
sèment à cette spoliation qui n'eut pas de suite > 
parce que cette corporation trouva des protec- 
teurs puissans. 

Tels étoient les actes de despotisme , telles 
étoient les violations de la constitution germa- 
nique qu'on reprochoit à Joseph II. Toute l'Al^ 
lemagne éleva un cri d'indignation contre ce 
prince; tous les cabinets s'occupèrent de ces 
affaires; elles exercèrent la plume de tous les 
publicistes. Si quelques-uns de nos lecteurs ont 
de la peine à concevoir l'importance qu'on 
donnoit à ces discussions^ nous leur ferons oh» 
server qu'il s'est écoulé quarante années depuis 
ces événemens; cette période a été celle du 
règne de la violence et du despotisme. Accoor 
tu mes au spectacle des forfaits et des révolu- 
tions 9 nous sommes devenus insensibles à des 
injustices qui n'ont pas pour résultat immédiat 
la destruction d'une génération ou le renverse- 
ment d'un trône. Notre insouciance, notre 
égoïsme , le peu d'horreur que nous inspirent 
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les actes arbitraires ^ sont une des plus déplo- 
yables suites de ce bouleversement de tous les 
^principes de morale et de politique y opéré par 
^e prétendus philosophes qui n'étoient que les 

Î* lus ignorans et les plus présomptueux des 
ommes , s'ils n'en étoient pas les plus méchans. 
lies irrégularités que se permit Joseph II, 
et dans le détail desquelles nous avons cru 
devoir entrer pour l^ire sentir le contraste de 
cette époque et du siècle dans lequel nous 
yIyods, mûrirent; dans la tête du roi de Prusse 
let de quelques-uns des dIus puissans princes 
d'Allemagne, le projet d'opposer une digue aux 
nsorpations du clîef de l'Empire. Il e3t probable 
néanmoins que ce projet, conçu depuis long- 
: temps, n'auroit pas eu d'exécution immédiate, 
tu Joseph n n'avoit éveillé, en 1785, par une 
démarche imprudente, la jalousiede ces princes, 
intéressés à empêcher les progrès de la puis- 
?lânce autrichienne. 

I-a cour devienne ayant échoué , par la gé- /tt*''*''V"' 
' euse résistance de Frédéric II , dans le projet 
s'emparer de la Bavière , essaya depuis de 
l'acquisition de celte belle province par 
'JÊà échange contre les Pays-Bas. Joseph II en 
épara les voies en faisant démolir, en .1781 , 
places fortes des Pays-Bas, et renvoyant les 
iiisonsquelesEtats^génerauxy entretenoient 
vertu du traité de la barrière *. Sans cette pré-. 

' F'wexyol. 11, pag. i65, et dans le Vol. IV, le 
Cliap. XXII. 
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caution préalable y rechange projeté dure 
éprouver de l'opposition , tant de la part 
république des Provinces-Unies que de 
des états des Pays-Bas autrichiens. 

Après avoir trouvé moyen de rendre 
rable à ses projets l'impératrice de R 
dont il flattoit les vues ambitieuses , Jos< 
fit faire, vers la fin de 1784, ou au comn 
ment de 1786, à la cour Je Munich, la j 
sition suivante ; La maison Palatine ce 
l'Autriche la Haute et la Basse-Baviè 
Haut-Palalinat , le la||dgraviat de Leuchte 
et les duchés de Neubourg et de Sulzbac 
en peu de mots, toutes ses possessions d 
cercle de Bavière, contre les Pays-Bas 
chiens, <r y compris les avantages querenr 
étoit en droit d'attendre des Hollàndois » 
à l'exception du duché de Luxembourg 
comté de Namur. Chaque partie se ch 
des dettes hypothéquées sur les pays 
l'empereur aura toujours le droit de né 
des emprunts dans les Pays-Bas ; tou 
troupes et toute l'artillerie se trouvant d 
Pays-Bas, resteront à l'Autriche, ainsi q 
troupes bavaroises ; mais ce prince ren< 
à la levée de recrues dans les Pays-Bas 
revenus des Pays-Bas ne passent pas de 
coup plus d'un million de florins ceux 
Bavière , on ne demandera aucune com 

* Savoir : la liberté de l'Escaut. Voyez V( 
Chap. XXII. 
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in à l'électeur ' ; mais si cet excédant est plus 
ddérable, Télecteur se chargera d'une partie 
(ortionnée des dettes de la Bavière. Joseph 
Bteploieta ses bons offices pour que la maison 
itine soit revêtue de la dignité de roi de 
►urgogne. Il payera à l'électeur une somme 
W million et demi de florins ; au duc de Deux- 
bonts un million; au prince Maximilien de 
|leuxpoats^ un demi-million. L'échange sera 
Ipranti par l'empereur ^ et par les cours de 
Versailles et de Pétersbourg 4. 
& Pendant que cette proposition étoit faite à 
Milnich par le comte de Lehrbach , le comte 
3e Romanzoffy ministre de l'impératrice de 
Itussie près du cercle du Haut-Rhin , tâcha de 

-' * On ne sait pas. sur quelles données étrangères à 
toutes les notions Connues aux publiqîptes^ cette snppo- 
Âtion pouvoît être fondée. La partie des Pays-Bas, offerte 
•H Change de la Bavière , avoit , selon quelques auteurs , 
mue snpçr£cîe de 1190; selon d'autres, de 339 milles 
'esrrés; les. possessions de la maison Palatine^ dans le 
jeercle de Bavière, en avoient 784. La population des 
proTÎnces offertes à l'électeur se montoit à 1,200^000 
ônes ; celle de la Bavière j susceptible d'une augmenta- 
|ioB considérable ; parce qu'une grande partie des terres 
Itoît incohe , à i^3oo,ooo. Les revenus des pajs-Bas , 
f comprô LuxeHibourg et Namur, étoient estimés à 
^, 1 84^000 florÎDas; des données très -probables portent 
peu'X de la Bavière à plus de 5^ooo^ooo. 

* Aujourd'bui roi de Bavière. 

^ IJL n'étoit pas question de la garantie de l'Empire. 

^ Foy.HExaoMO, Recueil de DéduetiQTMyWo^^U, 
p. 295 et 339. 
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la faire goûter au duc de Deuxponts^ Od négocia 
aussi auprès de la France > dont on vouloil 
acheter le consentement, en lui abandonnant 
Luxembourg et Namur *. 

En demandant au duc de Deuxponts son 
consentement à Taliénation de l'antique patri- 
moine de sa maison , contre l'acquisition pré-* 
caire d'un royaume sans défense , habité par un 
peuple remuant et peu attaché à ses maîtres , le 
ministre de Catherine II fit entendre à ce prince 
qu'on se passeroit de son consentement , cette 
affaire étant convenue et arrangée avecla cour 
de Munich. Charles II ne balança pas de dé-^ 
clarerqu'il n'accepteroit jamais une proposition 
si préjudiciable aux intérêts de sa maison; il 
réclama en même temps la protection du roi 
de Prusse. 

Frédéric II etoit trop vivement frappé de la 
prépondérance que la réunion de la Bavière 
auroit donnée à la maison d'Autriche, pour ne 
pas s'y opposer fortement- L'échange projeté 
ctoit contraire au traité de Pavie , qui donne à 
toutes les possessions de la maison palatine le 
caractère d'un fidéicommis ; il étoit contraire à 
la paix de Teschen , qui confirme les pactes de 
famille de cette maison. Si ces actes interdisent 
à l'électeur l'aliénation de la moindre partie de 
ses états sans le consentement unanime de ses 

Ij Histoire de la Diplomatie françoiae , par M. de 
Flassak , ne parle pas de Tofire faite i Louis XYI de lui 
céder ces deux proyiacest 
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^gnats, les traités d'tTtrecht et de Bade n'étoieût 
^as moins positifs en défendant à la maison 
^Autriche la cession des Pays-Bas. 

Si l'on ne savoit à quel point les passions 
aveuglent ceux qui s'en laissent maîtriser, on 
ne pourroit pas concevoir que les auteurs de ce 

{>rojet n'eussent pas prévu qu'il échoueroit par 
'opposition du duc de Deuxponts et du roi de 
Prusse. Ce dernier donna ordre à ses ministres 
à Pétersbourg et à Versailles de l'aire des repré- 
sentations énergiques contre son exécution. 
L'empereur Joseph déclara alors qu'il n'avoit 
pas songé à forcer la maison Palatine à accepter 
la proposition; les princes de cette maison dé- 
elarèrent à leur tour qu'ils ne se prêteroient 
jamais à un échange. Quoiqu'il n'y eût pas, à 
cette occasion, de traité conclu, néanmoins les 
déclarations réciproques furent si solennelles , 
qu'on peut les envisager comme un engagement 
! formel contracté à la face de l'Europe. 
\ . Cependant cette nouvelle preuve de la per- 
^ sévérance avec laquelle Joseph II poursuivoit 
«es projets, décida le roi de Prusse à reprendre 
Je plan d'une confédération des principaux 
élals d'Empire , ayant pour but de s'opposer 
'[■ aux vues ambitieuses du chef de ce corps , de 
Cx^nserver la constitution et de maintenir en 
Empire l'équilibre nécessaire de pouvoir. L'his- 
tpire d'Allemagne fournit plusieurs exemples 
^e telles confédérations : telles furent la ligue 
dé Smalkalde^ l'Union de 1609, et celle de 
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Leipzig de iG3i '. Elles étpienl autorisées paf 
Tart. 1 5 Je la Bulle d'Or^ et par le 5. 1 2 de Tar* 
ticle VIII de la paix d'Osnabnick* 

Frédénc II communiqua, au mois de mars 
iyS6f aux électeurs de Saxe et de Brunswick- 
Lunebourg , son projet d'une conicdération : il | 
fut favorablement accueilli; et les deux élec'^ 
teurs envoûtèrent à Berlin leurs ministre» 9 les 
comtes de Zin/endorfetdeBeulwilz. L#e secret 
de celte négociation ayant transpiré^ le prince 
de Kaunilz se plaignit, dans une circulaire du 
1 1 mai 1 785 f des bruits injurieux à la cour 
im[>érialei qu'on avoit répandus. 11 proposa au^ 
états qui, en ayant conçu de l'inquiétude, )u- 
geroient convernible pour leur sâreté d'entrer 
<!n confédération , d en former une avec le chef 
de l'Empire lui-mcme ^. 
c.nr,%->utni:on Aucun prince d'Kmmre ne répondit à Tinvi- 
"•"'"" talion du ministre impérial ; mais les deux mi- 
nistres de Saxe et dllanovre conclurefit , le aS 
juillet 1785, à Berlin, avec le comte de Fin-' 
kenstein et M. de Herzbf rg ^ ministres du Cabi- 
net du roi de Prusse, et ses plénipotentiaires 
comme électeur de Brandebourg , la célèbre al- 
liance connue sous le nom de Confédération des 
princes germaniques ( Ftirsenbund), on objet 
est énoncé dans le préambule. Elle n'est? nulle- 

' PfEFFiNOtB , dang son rUnarluH illuniralus, T. III, 
p. 4oo, a réuni tous le» exemples de pareilfe<ï cotlfédé- 
rations qui ont eu lieu depuis gdo jusqu'en i'64l>« 

• Voy, Eevss, d9Ui$Gh9 SUmta-Canzley, T. X, p. Sgfi. 
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ment dirigée contre l'empereur et l'Empire; 
elle tend au maintien constitutionnel du sys- 
tème germanique et des droits des états, fondés 
«up les lois de l'Empire et les traités. Elle doit 
remédier aux crises auxquelles l'Empire se 
trouve quelquefois exposé et qui menacent de 
le renverser, à moins que l'attention vigilante et 
le courage réuni d'états patriotiques ne Je pré^ 
servent tie saruine« En conséquence, les élec*- 
teurs confédérés promfettent, par Vart. i, de 
maintenir la pliis parfaite concorde et corres- 
pondance entre eux, pour agir de concert à 
toutes les assemblées générales et des cercles. 
Ils auront soin d'empêcher que l'activité de la 
i diète ne soit interrompue, qu'on ne néglige de 
. 3'y occuper des affaires qui y sont portées , et 
surtout des recours en diète , et qu'on n'y fasse 
I de délibérations anti-constitutionnelles. Art. 2. 
IJs s^engagent nommément à maintenir la 
marche constitutionnelle des deux collèges su- 
périeurs de la diète. Art. 5. 

Us promettent de surveiller l'exercice d'une 
justice impartiale par les tribunaux de l'Em- 
pire, de délibérer confidentiellement sur les 
^iBeliorations dont ils sont susceptibles, dé ne 
pas souffrir que ces tribunaux empiètent sur les 
^oitsdes états , qu'As s'arrogent le droit «d'^n- 
jlerpréter les lois , qu'ils ordonnent avec préci- 
pitation ou contre la constitution, l'exécution de 
leurs sentences, enfin qu'ils abusent de leur 
autorité. Art A. * 

III. 25 
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Vart. 5 garantit les droits des cercles , et 
VarL 6 la constitution de TEmpire en générsd 
et la paix piiblicpie. Les droits des états en par- 
ticulier sont places, par Y art. 7, sous la pro- 
tection inimédiatiï des princes ligués. Us pro* 
fiiellent, par Vnri. 8, do conserver aux états la 
liberté pleine et entière des suffrages dans 
iowiv» les assemblées, la jouissan(*e de leurs 
territoires» et le maintien des pactes de famille 
et de succession. 

1<]n cas de quelque contravention anx consti- 
tutions de TEmpire et aux droits des états, les 
prinees lip;ués réuniront leurs efforts pour en 
obtenir le redressement par toutes les voies 
constitutionnelles; et, si celles-ci ne suffisent 
])iis, ils délibéreront sur les mesures à prendre. 
j4rt. 9. 

Enfin on convient, \^{iv\! article io,dlnviter 
d'autres états à accéder ù la confédération >. 

Les ducs de Saxc-Weimar c( Gotha , ceux 
de Deuxponts et de Merkiembourg , la maison 
de liesse, l'évéque d'Osnabruck , les princes 
d'Anlialty le marggrave de Bade, et, ce qui 
lut Ires-remarquable, Télectour de Ma)rence, 
accédèrent à une association qui fut regardée 
alors comme un événemenlqui devoit produire 
les résultats les plus importans. Il est possible' 
qu ils eussent eu lieu , si Frédéric II eût été 

' y^ty. IIsssiKiio , /Z«fc. , T. II, p. 999 et suiyontes; 
le traité se trouve (Iaos MAfiTRM , ilno. , T. II , p. 553. 
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plus jeune ou s'il eût vécu plus long - temps ; 
mais , quoiqu'on sache que le prince royal de 
Prusse avoit fortement approuvé cette union , 
cependant les événemens qui arrivèrent sous son 
règne 9 donnèren^à sa politique une autre direc- 
tion f et l'union des princes tomba dans l'oubli. 
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TYaité de paix de P^efMîtlés dé 1788, 
entre la France et V Angleterre. 

irSbfiT'^di -L^^ guerre entre la France et la Grande-Bre- 
l'Atténquf. tagneque la paix de Versailles de 1785 termina, 

avoit été occasionnée par la révolution qui dé- 
tacha de la mère -patrie les colonies angloises 
de l'Amérique septentrionale. Dès l'époque de 
leur fondation dans le» 16.* et 17." siècles, elles 
ne tenoient à la métropole que par un gouve^ 
nement purement civil , par Tuniformité des 
mœurs, et des habitudes et des usages. • 

Cette union auroit pu durer encore longtemps, 
si les Anglois, au lieu d'affecter une supériorité 
sur l'Amérique, en eussent traité les habitans 
comme leurs frères; s'ils les eussent laissé par- 
ticiper au gouvernement représentatif qui régis- 
soit la Grande-Bretagne et enfin à tous les droits 
que sa constitution garantit. Mais un tel ordre 
de choses ne leur auroit pas permis de conserver 
le monopole dont ils s'étoient emparés , coû- 
formén^ent au système colonial de tous les peu- 
ples modernes. Ce droit exclusif d'envoyer 
des marchandises aux Américains niettoit des 
entraves à leur industrie et à leur agriculture. 
L'augmentation progressive de ces colonies en 
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forces ; en population et en puissance ^ finit par 
leur inspirer le désir de se soustraire à une dé- 
pendance utile aux colonies à Fépoque de leqr 
naissance^ mais qui devient odieuse lorsqu'elle 
cesse d'être nécessaire. 

A une distance de i5oo lieues de fat mère* 
patrie y les colonies angloises répandues sur un 
continent immense^ sentoient que^ dès qu'elles 
le Youdroient y il ne leur seroit p^s difficile de 
se mettre sur le pied d'états parfaitement libres 
et indépendans. Une considération devoit ce- 
pendant les retenir : la protection que la mé* 
tropole leur accordoit contre des voisins puis* 
^ans y les François du Canada et les Espagnols 
de la Floride. Les Canadiens surtout étcâent 
des voisins hardis et entreprenans , qui leur 
rendoiént l'assistance de l'Angleterre indispen* 
sable. 

Cet état de choses changea par la paix de 
Paris eb 1 763. L'Angleterre se fit céder le Ca- 
nada et la Floride , et rompit ainsi le principal 
fîœud qui attachoit les colonies à son gouver- 
nement. Les François du Canada n'étant plus 
les ennemis des colonies an^oises y elles purent 
se passer des forces de la métropole pour se 
garantir des attaques de ces voisins. Dès que 
la domination britannique ne leur fut plus 
nécessaire 9 elles en trouvèrent le poids insup* 
portable. 

Les mesures que prit la cour de Londres^ 
immédiatement après la paix de Paris ^ pour 
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arrêter le commerce interlope ou de contre^ 
bande y qui reprenoit vigueur entre les colo- 
nies angloises et les colonies françoises et espa- 
gnoles, indisposèrent les Anglo -Américains; 
mais bientôt il s'éleva entre eux et la mère- 
patrie une contestation d'une importance bien 
plus grande. 

Le parlement britannique regardoit comme 
une justice que les colonies , à l'avantage des- 
quelles avoit principalement tourné la dernière 
guerre , contribuassent au payement de la dette 
que cette guerre avoit forcé de contracter. En* 
conséquence, il passa un acte créant FimpositioD 
du timbre pour les colonies. Le roi le sanctionna 
le 22 mars 1765. 

Cette loi causa un soulèvement général en 
Amérique. Le peuple se porta à toutes sortes 
d'excès et de violence contre les officiers du 
roi. Les cours de justice furent fermées, et les 
colonies commencèrent à former des associa- 
tions entre elles. Elles contestèrent hautement 
au parlement le droit de les taxer , parce qu'elles 
n'avoient pas de représentans au parlement; 
or c'est un droit constitutionnel des Angloisde 
ne pouvoir être taxés que par leurs représen- 
tans. Non conlens de réclamer la jouissance de 
cette belle prérogative , une des sauve-gardes 
de la liberté, les Américains contestèrent au 
parlement la suprématie et le pouvoir législatif 
sur les colonies; déclarant injuste toute taxe ou 
contribution quelconque imposée par la mère- 
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patrie , et soutenant qu'elle devoit se contenter 
des profits immenses qui lui revenoient du mo- 
nopole de son commerce avec rAmérique ,. 
comme d'un équivalent plus que sufiisant'des 
contributions qu'elle pouvoit établir. 

Dans ces conjonctures , le parlement prit un 
parti mitoyen qui parut une preuve de foiblesse : 
il révoqua ; en 1766, l'acte du timbre, mais il 
publia en même temps une déclaration qui 
portoit «< que les colonies étoient de droit su- 
bordonnées^ et dépendantes de la couronne et 
du parlement de la Grande-Bretagne^ en qui 
résidoient l'autorité et la pleine puissance de 
faire des lois et des statuts obligatoires pour 
ces établissemens dans tous les cas possibles l » 

Bien loin d'appaiser les esprits , cet acte ne 
servit qu'à les enflammer davantage. Les Amé- 
ricains le traitèrent de lyrannique; ils pré- 
tendirent qu'il tendoit' à renverser tous les 
fondemens de la liberté^ et à établir une do- 
mination absolue et despotique. 

Le parlement renonça au projet de lever 
des taxes dans l'intérieur du pays , pour se 
borner uniquement à des impôts extérieurs : 
ainsi il substitua, en 1767 , à l'acte du timbre, 
c^lui qui établissoit des droits sur le thé, le 
papier ^les couleurs et le verre, portés d'Angle- 
terre en Amérique. 

Cet acte ne lîit pas mieux accueilli que le» 
précédens. L'assemblée de Massachusetsbaj 
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adressa cies lettres circuUirei à toute» les çp* 
lonies y pour les exhorter à agir de coacert poor 
soutenir leurs droits contre la métropole* L'es* 
prit^e révolte faisant journellement plus de 
progrès^ le parlement résolut, par un acte 
passé en 1769, d'anplojer àe% troupes pour 
rétablir Tordre et la tranquillité dans les co- 
lonies > et pour y faire respecter le gouver- 
nement de la Grande-Bretagne. 

Lord North, ajant été mis à cette époque à 
la tête de Fadministration , réussit à arrêter 
pour quelque temps le feu de la sédition, par 
un nouvel acte publié en 1770, lequel, «^ 
abolissant toutes les taxes , ne laissoit subsister 
que le droit sur le thé. 

L'intention du ministre , en çonservaot la 
taxe du thé, n'étoit pas d'en retirer un bénéfice; 
mais il espéroit, par cet impôt léger, accou- 
tumer les colonies à supporter les taxes. Les 
plus judicieux parmiles Américains comprirent 
très-bien qu'en se soumettant à cet impôt, ib 
reconnoissoient l'acte déclara toire , ou la su- 
prématie du parlement. Cependant , comme les 
colonies ne tiroient alors que fort peu de. tbé 
d'Angleterre, et quelesHollandoisle leur four- 
nissoient par contrebande , la tranquillité fat 
rétablie en apparence , et le ressentiment do 
peuple n'éclata qu'en 1773. Le parlement ajant 
alors accordé à la compagnie des Indes la pe^ 
mission d'exporter en Amérique les thés dont 
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elie aroit de grandes provisions, les Américains^ 
choqués par ce monopole y résolureat de s'op^ 
poser au débarquementdes thés* Trois vaisseaux 
de la compagnie, chargés de cette marchandise^ 
étant arrivés à Boston , le peuple les aborda peu- 
dant la nuit du 2 1 décembre , et jeta toutes les 
caisses de thé à la mer* Dans tes autres pro- 
vinces y les navires chargés de thé furent ren- 
voyés en Angleterre* 

A la nouvelle de cet attentat , le parlement et 
le ministre, lord Norik, crurent devoir pren- 
dre des mesures vigoureuses contre les Améri- 
cains. Trois actes relatifs à ces colonies furent 
taccessivement adoptés depuis la fin de mars 
1 774 ; le premier interdit le port de Boston ; le 
second supprima la charte et le gouvernement 
démocratique de Massachuset et y substitua un 
gouvernement monarchique , et le troisième 
autorisa les gouverneurs descolonies à faire coo^ 
duire les Américains , accusés de rébellion , en 
Ai^leterre, pour y être jugés à la cour du banc 
du roi« Le général Gage ûit envoyé à Boston 
avec un corps de troupes, afin d'y exécuter ces 
mesures correctionnelles. 

Le gouvernement n'envoya pas en Amérique 
des fioîrces suffisantes pour soutenir un parti %i 
vigouremu Plusieurs membres du parlement 
déclamèrent contre les mesures du lord JKortb, 
et prédirent qu'elles exciteroient une révolte 
générale et causeroient la perte àt% colonies. 
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Les colonies ^ loin d'être eSrajées par l'in- 
terdit de Boston et par la révocation de la charte 
de Massachuset y épousèrent avec chaleur la 
cause de la province que Ton vouloit punir. D'ua 
concert unanime elles renoncèrent à l'usage des 
marchandises britanniques^ jusqu'à ce que cette 
province fût rétablie dans ses droits. 

Un congrès général ^ composé des représeo- 
tans de toutes les provinces ^ s'assembla à Phi- 
ladelphie le 5 décembre 1 774* U déclarain justes, 
oppressifs , inconstitutionnels ^ les actes du par- 
lement contre la province de Massachuset ; il 
arrêta de repousser la force par la force , et de 
présenter une adresse au roi et une pétition à 
la chambre des communes. 

Cette dernière tentative que firent les Amé- 
ricains pour obtenir le redressement amiable 
de leurs griefs^ n'eut pas le moindre succès. En 
vain le comte de Ghatam plaida-t>-il leur cause 
dans le parlement avec son éloquence ordioaire; 
en vain soUicita-t-il le rappel du général Gage 
et la révocation de tous les actes passés dans la 
session précédente; le gouvernement persisia 
dans les voies de rigueur qu'il avoit adoptées. 

De nouveaux actes, promulgués au mois de 
février 177^, restreignirent le commerce des 
quatre provinces de la Nouvelle- Angleterre , et 
les exclurent de la pêche sur le banc de Terre- 
neuve y dont une grande partie de leurs habitaos 
tiroient leui: subsistance. On envoja dans le 
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naénie temps au général Gage des renforts con* 
sidérables de troupes et de raisseaux. 

Les premières hostilités datent du 19 avril ,jlj^^^^'^' 
3775 ; un détachement anglois, que le général 
Gage avoit envoyé à Concorde , en traversant 
[e bourg de Lexington^ y rencontra un corps 
ie milice américaine , l'attaqua et le dispersa ; 
nais bientôt les provinciaux se rassemblèrent 
le tous côtés ; et repoussèrent les Anglois jus- 
qu'aux faubourgs de Boston. 

Le congrès* américain , qui avoit renouvelé 
(es séances à Philadelphie , déféra le comman- 
dement en chef de ses troupes à George Was- 
iiington^ riche planteur de la Virginie, qui s'étoit 
acquis une réputation militaire/ en combattant 
aiu Canada contre les François. John Hancock, 
négociant de Boston , qui avoit un grand crédit 
sur le peuple , fut nommé président du congrès. 
La création d'un papier - mon noie suppléa au 
défaut du numéraire nécessaire pour faire face 
Eiux dépenses de la guerre. 

Une déclaration publiée au nom du congrès, 
le 6 juiUet 1776, développa les causes quimettent 
les Américains dans la nécessité de prendre les 
armes; protestant contre le dessein de rompre 
l'union avec la Grande-Bretagne, ou de se 
pendre indépendant. 

Vingt mille provinciaux , commandés par 
Washmgton, entreprirent le blocus de Boston. 

Le 1 7 juillet , le général américain Putnam 
livra , à Bunker shill , auprès de Charlesto wn , 
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un combat meurtrier aux Anglois. Il repoussa 
deux fois les troupes angloises supérieures en 
forces, et commandées par les généraux Howe 
et Burgoyne, et n'abandonna ses retranche- 
mens qu'après leur avoir tué beaucoup de 
monde. Le blocus de Boston fut cependant 
continué , çt le général Howe se vit forcé d'aban- 
donner celte ville le 17 mars 1776 pour se 
retirer à Hallifax dans la Nouvelle-Ecosse. 

Deux autres corps américains, commandés par 
Montgomméry et par Arnold , partirent pour 
le Canada au mois de novembre 177^, résolus 
d'y détruire la domination des Anglois. Mont- 
gomméry prit le fort Sainte Jean sur le lac 
Ghamplain; il s'empara aussi de la ville deMont- 
réal, et vint joindre Arnold au mois de décem- 
bre devant Québec pour en faire le siège. Cette 
entreprise difficile et dangereuse ne réussit pas. 
Montgomméry fut tué dans un assaut général, 
et Arnold obligé de lever le siège de Québec et 
d'évacuer le Canada, à l'arrivée de plusieurs 
frégates d'Europe et des troupes commandées 
par le général Burgoyne. 

Le ministère britannique, désirant soumettre 
les Américains en une seule campagne, fit desef- 
forts extraordinaires pour celle de 1776. Moyen- 
nant les troupes que lui fournirent quelques 
princes allemands, il porta à 55,ooo hommes 
le nombre de son armée de terre. C'est ici 
l'époque de ces traités honteux conclus par 
quelques princes de l'Empire, et dont l'objet 
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étoit une yéritable traite d'hommes libres. 
Jusqu'alors on avoit connu des conTenlions de 
gnbsides par 'lesquelles de deux puissances in- 
téressées dans la uiéme cause y Tune foumissoit 
\ l'autre des troupes , à condition d'en payer 
!a solde et Tentretien , ou par lesquelles un état 
/obligeoit à entretenir Une force armée dont 
'existence tournoit surtout à l'avantage d'un 
iutre>san9 que celui-ci l'employât directement; 
nais il fut réservé au siècle des lumières de 
^oir des traités par lesquels un souverain con^" 
ianma ses sujets à yerser leur sang pour Une 
cause étrangère, uniquement pour enrichir son 
trésor particulier. 

L'exemple de ce trafic fat donné par un.j^'Jj'^Ji^^ 
prince que distinguoient des qualités éminentes , ^'^\^^, * ^*' 
ie doc de Brunswick ; tout en blâmant sa con*> 
claile> nous devons convenir qu'il avoit un motif 
|ui manquoit à ses imitateurs. 

Ferdinand avoit trouvé, à son avènement, un 
pays obéré par une mauvaise administration ; il 
l'eut pas de soins plus empressés que d'en res*- 
laurer les finances; et l'argent que lui paja la 
Grande-Bretagne pour les troupes qu'il lui 
iburnit, fut véritablement employé à Soulager, 
les su|els« 

. Xm colonel Guillaume Fauciit, qui avoit élé 
envoyé en Allemagne comme entremetteur de 
3e commerce , conclut, le 9 janvier 1776, avec 
If. de Feronce y ministre du duc, une con- 
i^ention par laquelle cclmrci abandomia au roi 
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UQ corps de 4>ooo hommes , qu'il mit entiëre'' 
ment à sa disposition , pour servir ea Europe ou 
en Amérique. Le roi se chargeai de la solde et 
de ^entretien de ces troupes , et promit de payer 
d'abord une somme de i20>oqo rthl. de banque 
à titre de recrutement , et ensuite un subside 
annuel de 64^00 rthl. d'Empire, pour tout le 
temps que ces troupes seroient employées et 
soldées ; pendant deux ans après la cessation de 
la guerre et le retour des troupes dans les éidis 
dû duc, la solde seroit de 129,000 rthl <. 

luàjrcu^^ii'. ^^ Brunswick , le colonel Paucitt se rendit 
a« .6 ianticr ^ c^sscl , ct y couclut, le 1 5 du même mois, avec 
le ministre du landgrave , M* de Schlieffèn^ m 
traité semblable. Ce prince abandonne au roi un 
corps de 12,000 hommes destiné à être employé I 
en Europe partout où la Grande-Bretagne le 
jugera convenable , mais non par mer ni hors 
de l'Europe , excepté dans TAmérique septen- 
trionale. La solde et Tentretien des troupes 
seront aux frais de la Grande-Bretagne, qui 
payera une somme de 36o,ooo rthl. de banque 
pour le recrutement, et un subside annuel de 
45o,ooo rthl. de banque ; ce subside sera payé 
pendant tout le temps que les troupes seront 
employées, et pendant une année après leur 
retour. Le landgrave se réserve de pouvoir les 
rappeler au bout de quatre ans ^. 

* Martens, Rec.fT. I,p. 54o, 

* Martens , Rec, , T. I , p. 545. 



. taait£ de tersailles. 367 

Le prince héréditaire de Hesse-Cassel (ré-,„£;S*dftt 
lecteur actuel ) possédoit en pleine souverai- î^ ** * *^ 
neté le comtéNde Hanau. Il imita l'exemple de 
son père, et abandonna à la Grande -Bre- 
tBgne, par une conventioa que M. de Malsburg, 
son ministre , signa ", le 5 février 1 776 , à 
Banau, à des conditions semblables et pour 
des avantages proportionnés, 608 hommes '. 

Lorsqu'on apprit en Amérique que la iMcUnitiim 
Grande-Bretagne se proposoit d'emplojer des Jélt^^*^ 
troupes mercenaires pour soumettre ses colo- 
nies insurgées , celles-ci résolurent de rompre 
tout lien avec la mère-patrie et de se déclarer 
indépendantes, afin de pouvoir recourir à leur 
tour à des secours étrangers. 

Le congrès , assemblé sous la présidence de 
John Hancock , déclara cette indépendance^ 
le 4 juillet 1776 , par un acte qui récapitula en 
Yingt-huit articles tous les griefs des Américains 
contre le gouvernement britannique ^. 

Cette déclaration excita un vif enthousiasme 
dans toutes les provinces , et Ton prit les réso- 
lutions les pUis vigoureuses pour la défense de 
la liberté et de l'indépendance. Elles amenè- 
rent la confédération générale qui fut conclue^ 
le 4 octobre 1776, à Philadelphie, entre treize 
états; savoir : New-Hampshire, Massachuset^ 

' MiiRTEN9, Rec. f T* I, p. S70. 
» Ibid. p, 58o. 
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Rhode - Island , Goonecticut, New-Yorck^ 
New-Jersey, la Pennsilvame , Delaware , Marj- 
landy laYirginie, les deux Garolines el la Géor- 
gie. Elles prirent^ par ce traité, le litre d'Ëtalf*- 
Unis de rAmériqoe. 

L'acte d'anion laissa chaque état le maître de 
sa constitution et de son admimstratioo inté- 
rieure ; mai^ il attribua au congrès le pouToir 
de régler toutes les àffiûres politiques , la guerre 
et la paix , les ambassades , les traités , la moih- 
noiei les poids et mesures, les postes, lac- 
comjgaodement des différends qui s'élèveroient 
entre deux ou plusieurs des états. Ce congrès 
fut investi du droit de déterminer le montant 
des impôts et leur emploi; de faire des em- 
prunts au nom des États - Unis ; d'ordonner 
Féquipement des flottes; de fixer le nombre 
des troupes et des contingens ; et de nommer 
les généraux des troupes de terre et tous les 
officiers de mer. 

La déclaration d'indépendance rendit impos- 
sible une réconciliation entre TAngleterre et les 
Etats-Ûnxs,et fournit à la France un prétexte pouf 
se mêler des affaires des Américakis. Le comte 
de Chatam proposa j dès-lors, dans le parlement, 
de reconnottre cette indépendance, de déclaret 
la guerre à la France , et de faire succéder une 
alliance avec les États-Unis, à une domination 
et à une suprématie qui ne pouvoient plus sub- 
sister. Cet avis qui auroit pu devenir salutaire» 
ne fut pas suivi. 
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La campagne de 1776 ne fut cependant rien «^«mpagne 
moins que favorable aux Américains. Le général 
Howe, profitant de sa supériorité, attaqua le 
général Putnam dans Long-Island, le défit 
le 27 août à Bedfort, et prit New -York le 
i5 septembre. Washington essuya aussi une dé- 
route dans les Plaines-Blanches (White plains) 
le 28 octobre. Les Anglois^ maîtres des pro- 
vinces de New-Yorck , de Rhode-Island et de 
New-Jersey, pénétrèrent jusqu'à laDélaware, 
et menacèrent la Pensilvanie. Les Américains 
découragés abandonnèrent les drapeaux de leur 
général , qui vit son armée réduite à trois mille 
honmies. 

Dans ce moment de crise, Washington ne 
désespéra point du salut de la patrie. Avec les 
3ooo hommes qui lui restoietit, il prit poste sur 
les bords de la Délaware pour couvrir Phila-* 
délphie. Le général Lée arriva à son secours 
avec un renfort. Il résolut alors d'attaquer les 
ennemis dans leurs cantônnemens. Il passa la 
Délaware sur la glace le 25 décembre, et 
surprit i5oô Hessoîs à Trenton. Attaqué lui- 
même dans ce poste par les Anglois , il se dé- 
roba pendaht la nuit; et, par une manœuvre 
dés plus hardies et des plus adroites , il vint 
tombe]^,le 6 janvier 1777, sur un détachement 
ehnémi, à Prince -Town, reconquit la plus 
grande partie du Jersey, et repoussa les Anglois 
jusqu'à Brunswick. 

m. 24 
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Ces succès relevèrent le courage des Améri- 
cains, et les animèrent à soutenir^ avec une 
nouvelle ardeur , la cause commune; mais ce 
qui ne contribua pas moins à les encourager, 
ce fut l'espoir d'un procliain secours de France.. 
Lé docteur Francklin avoit été envoyé , à la fia 
de l'année 1776, par le congrès à Paris, où il 
se présenta d'abord comme simple agent , et 
développa bientôt le caractère de plénipoten- 
tiaire des Etats-Unis. L'extérieur simple de cet 
ambassadeur frappa la multitude; son mérite réel 
liii concilia la considération de la partie éclairée 
de la nation. Il parut au milieu d'un peuple 
frivole, qui croyoit être devenu philosophe > 
dans une époque où son apparition dut exciter 
de l'enthousiasme. Il réussit, en effet, à inté- 
resser les François à la cause de ses compa- 
triotes. La France les assista d'abord sous main. 
Le jeune marquis de la Fayette passa^ en 1777, 
en Amérique , accompagné de plusieurs gen- 
tilshommes, dont la plupart ont joué depuis 
un rôle dans la révolution francoise. On foiir- 
nit aux Américains des armes et de l'artillerie. 
tmpngne de Lc général Hov^e , décidé à preadre Phila- 
delphie , et ne pouvant pas pénétrer à travers 
le Jersey, s'embarqua avec ses troupes, fit un 
tour immense pour remonter la baie de Ché- 
sapéack , et vint établir son camp vers la source 
de la rivière d'Elk , qui a son embouchure 
dans la baie. Washington s'étoit rapproché à 
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son tour pour couvrir Philadelphie. Il cam- 
poit sur la rive gauche d'ua ruisseau ^ appelé 
Brandjwinecreek. Howe l'y attaqua le ii sep- 
tembre , et mit son armée en déroute ; mais il 
ne tira point parti de sa victoire, ^et laissa le 
temps aux Américains de reprendre courage. 
Ce ne fut que le 26 septembre que le général 
Howe prit possession de Philadelphie. Was- 
hington ayant entrepris depuis de surprendre 
l'armée angloise , campée à German - Town , 
fut d'abord vainqueur; mais les Anglois re- 
>^inrent à la charge , et le repoussèrent avec 
perte, le 4 octobre. C'est à quoi se bornèrentles 
succès du général anglois; ils tombèrent à pure 
■perte par l'échec de Burgojne, qui consolida 
rindépendance de l'Amérique. 

. Ce général s'étoit avancé du Canada à la tête stmoiï.Vo'îc 
d'un corps de 10,000 hommes , pour se porter ^ '" *^^'' 
sur Albanj, afin de seconder les opérations de 
Howe. Après avoir traversé le lac Champlain , 
il s'empara de Ticonderago, et poussa jus- 
qu'aux environs de Saratoga. Mal secondé à 
son tour par le général Howe, qui s'éloignoit 
de lui pendant qu'il s'approchoit , il fut si bien 
eufermé par les troupes américaines , sous les 
ordres du général Gates, qu'après avoir livré 
inutilement divers combats pour se dégager, 
il fut obligé de se rendre prisonnier de guerre 
avec les débris de son corps, qui se montoient à 
5 ou 6000 hommes, par une capitulation qu'il 



sic^na le iG octobre. 
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.'àtê^u^/r Aussîtôl que la nouvelle de la capitulation 
de Saratoga parvint en Europe , la France ne 
balança plus à se déclarer pour la nouvelle 
république. Celle puissance avoit employé le 
temps qui s'étoit écoulé depuis la paix de Pa- 
ris , à rétablir sa marine ; elle j avoit surtout 
travaillé depuis le commencement des brouil- 
leries entre les colonies angloises et leur mé- 
tropole. Elle avoit envojé dans les siennes des 
renforts considérables , et s'étoit préparée aux 
événemens qui paroissoient prochaios. Dès le 
commencement de 1777, les ministres du roi 
de France avoient permis que des spéculateurs 
françois portassent aux Américains des muni- 
tioFtS de guerre , des armes et de Tartilleriè ; 
mais ce ne fut qu en 1 778 que la France recon- 
nut formellement ^indépendance des Etats- 
Unis, et ût altiance avec eux. 

On masqua une liaison si peu conforme aux 
principes de la justice , en lui donnant la forme 
d'un traité de commerce. M. Gérard, préteur 
de Strasbourg, et frère de M. de Ravneval, 
dont il sera plus d'une fois question dans cet 
ouvrage, le signa le 6 février 1778^ comme 
plénipotentiaire de la France. Les plénipoten- 
tiaires des Etats-Unis d'Amérique furent le cé- 
lèbre Benjamin Francklin y Silas Deane et 
Arthur Lée. Le traité du 6 février 1778^ en 
réglant les rapports entre les individus des 

* Martens^ Rec. , T. I^ p. 649. 
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<leiu: peoples , statae que les sojets du roi de 
France en Amérique, et ceux des Euis^ms 
en France y seront tiaités comme ceux des na- 
tions les plus favorisées dans les deux pajs. On 
convient dq principe que la marchandise suit le 
pavillon , c'esl-à-dire que tout ce que les sujets 
respectifs auront chargé sur im vaisseau en^ 
Demi j sera r^ardé comme appartenant à l'en- 
nemi, que ce soient des marchandises prohibées 
on non prohibées; mais que le pavillon de Tune 
des deux puissances protégera les marchan*- 
dises ennemies non prohibées. Les marchan- 
•dises prohibées ou de contrebande sont exac- 
tement déterminées , et tout ce qui ne tient pas 
îmiAédiatement aux armes en est excepté. 

nétoit facile de prévoir que la Grande-Bre- 
fegne regarderoit ce traité de commerce 
tromme ime rupture de la paix qui, depuis 
1 765 , subsistoit avec la France. Pour ce cas il 
fat conclu , le même jour, 6 février 1 778 , entre 
les mêmes plénipotentiaires, un traité d'alliance 
éventuelle et défensive. « S. M. T. Ch. et le» 
Etats-Unis d'Amérique septentrionale, est-il dit 
dans le préambule ', ayant conclu aujourd'hui 
tm traité d'amitié et de commerce pour l'avan- 
tage réciproque de leurs sujets , ont cru néces- 
saix^e de prendre en considération les moyens 
de ra£Perniir ces engagemens, et c!e les rendre 
utiles à la sûreté et à la tranquillité des deux 

' MARTr^s, Ree, , !• I, p 701. 
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parties J surtout dans le cas que la Grande- 
Bretagne f par ressentiment de cette liaison y 
romproit la paix avec la. France. » Les deux 
parties conviennent de joindre, dans ce cas, 
leurs elForts contre Tennemi commun, et de 
faire cause commune pendant toute la durée 
-de la guerre, jirl. i, 

IJarL 2 dit que le but essentiel de Talliance 
est le maintien de la liberté, delà souveraineté 
et de Tindépendance absolue et illimitée des 
Etats-Unis, 

Uart. 5 comprend dans lalliance les pajs 
de r Amérique septentrionale se trouvant en- 
core sous la dépendance angloise , mais que 
les Etats-Unis auront fait entrer dans leur con- 
fédération; et, à cet effet, la France renonce, 
par Varl. 6, à la possession des îles Bermudes 
et à celle d'aucune partie du continent de TA- 
mérique septentrionale qui est ou a été récem- 
ment sous le pouvoir de la Grande-Bretagne. 
On excepte de cette renonciation les îles da 
golfe du Mexique, ^rt, j^ 

Uart. 8 eyt très-important. « Aucune des deux 
parties ne conclura ni paix ni trêve avec la 
Grande-Bretagne, sans en avoir obtenu au 
préalable le consentement formel de lautre^ 
et elles s'engagent mutuellement à ne pas 
mettre bas les armes avant que Tindépendance 
des Etats-Unis ne soit assurée formellement on 
tacitement par le traité ou les traités qui termi- 
neront la guerre, m 
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Par Vart. 1 1 , les deux parties se garantissent 
mutuellement ; savoir: les États-Unis à la France, 
toutes ses possessions présentes çn Amérique , 
et celles qu'elle y pourra acquérir par le futur 
traité de paix ; et la France , aux Etals-Unis, 
ieur souveraineté , liberté et indépendance ab- 
solue et illimitée , tant en matière de gouver- 
nement que de commerce , ainsi que leurs 
possessions et les accessions et conquêtes que 
leur confédération pourra obtenir pendant là 
guerre. 

1j art. 12 dit que cette garantie sortira son 
plein et entier effet , dès le moment de la rup- 
ture entre la France et l'Angleterre. 

C'est ainsi que la politique du ministre qui 
dirigeoitle cabiqet françois prévalut sur le sens 
droit et l'esprit de justice de Louis XVI , pour 
lui faire sanctionner celte maxime dangereuse 
qui proclame la légitimité de l'insurrection 
contre l'abus du pouvoir. C'est par ce traité que 
fut ouvert à la jeune noblesse françoLse une 
école où elle prit des senlimens républicains , 
et d'où elle rapporta en France cet esprit d'in- 
dépendance et d'innovation qui amena la ré- 
volution françoise. C'est ainsi qu'en protégeant 
des hommes que tout gouvernement établi 
devoit regarder comme des rebelles, le mi- 
nistère françois apprit à la nation qu'il est per- 
mis de renoncer à l'obéissance de son souverain 
lorsqu'on croit avoir à se plaindre de lui. Le 
traité de 1 778 fut la seule action injuste que la 
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vertueux Louis XYI eut à sp reprocher: la 
provideoce voulut que l'exemple de ce mo- 
parque infortuné rappelât aux princes, par une 
catastrophe terrible , que les gouvèrnemens ne 
quittent pas impunément une seule fois les voies 
de la droiture. La postérité a déjà pardonné au 
roi martyr d'avoir payé ce tribut à la fragilité 
humaine. 

Indépendamment des sommes que la France 
promit aux Etals-Unis par le traité du 6 février 
1778, elle leur accorda aussi des avances eo 
argent; savoir: 3 millions de livres tournois eo 
J778, 1 million en 1779, 4 niilUons en 1780, 
autant en 1781 , et 6 en 1782. Elle garantit de 
plus un emprunt de 5 millions de florins^queles 
Américains obtinrent en 1781 en Hollande. 

Le ministère britannique se voyant menacé 
d'une guerre avec la France, fit passer au 
parlement des bills qui dévoient concilier les 
esprits et opérer un rapprochement. Le comte 
de Carlisle , le gouverneur Johnston et Wil- 
liam Eden furent nommés commissaires pour 
Iraiter sur les lieux avec le congrès. 

Ils offroient , au nom du roi , une cessation 
d'hostilités par terre et par mer , une liberté 
de commerce illimitée, le rappel de toute gar- 
nison militaire, le payement des dettes contrac- 
tées par le congrès : Funioii devoit être entre- 
tenue par des députés envoyés parles provinces 
au parlement, et par le parlement au congrès. 
Ces propositions qui, quelques années aupa- 



TRAITÉ DE VERSAILLES. 577 

avant y auroient été reçues avec reconnois- 
^nce , forent rejetées avec dédain. On avoit 
ippris qu'on pouvoit porter plus haut sespré- 
«ntionS; et on espéroit conquérir Tindépen- 
lance. 

La notification que fit la cour de France à 
^elle de Londres Je i3 mars^ de son traité avec 
es États-Unis, fut le signal de la guerre entre 
108 deux nations 9 qui se fit sans déclaration 
>réalable. Les deux cours belligérantes ne pu- 
>lièrent qu'en 1 779 des mémoires justificatifs 
de leur conduite. 

Use donna, le 27 juillet 1778, à la hauteur Gd«r«e«»r. 
d'Onessant, entre le comte d'Orvilliers et l'ami- giéiî^.** 
rai Keppel, un combat naval qui ne fut rien 
moins que décisif. 

Une flotte françoise fut envoyée en Amé- 
rique , sous les ordres du comte d'Estaing. A la 
nouvelle de son arrivée, les Anglois évacuèrent, 
le i5 juin , Philadelphie, pour se retirer à New- 
Yorcfc. Le congrès retourna dans cette ville , 
où son premier acte fut une audience solennelle 
accordée, le 11 juillet, à M. Gérard, en sa 
qualité de ministre plénipotentiaire de France 
auprès des Etats-Unis. 

L'amiral françois convint avec le congrès 
d*une attaque combinée de Rhode-Island et de 
Newport ; mais la lenteur que mirent les Amé- 
ricains dans leurs opérations , fit échouer le 
projet. L'amiral Howe parut avec sa flotte , et 
le comte d'Estaing alla à sa rencontre. Les An- 
glois ayant fait des dispositions pout éviter le 
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combat, l'amiral François leur donna la chasse 
jusqu'au 1 q du mois d'août. Un furieux coup de 
vent sépara les deux flottes. 

Le comte d'Estaing y dont les vaisseaux 
avoient été fortement endommagés, instruit de 
rapproche de l'amiral Byron , jugea à propos 
d'abandonner l'entreprise de Newport, pour 
se retirer dans le port de Boston. Il y fut blo- 
qué par l'amiral Byron , dont la flotte éloit su- 
périeure à la sienne. Enfin, cet amiral ayant 
.quitté sa station, le comte d'Estaing, qui se 
Irouvoit entièrement réparé, sortit du hayrede 
Boston au commencenaent de novembre 1778, 
et fit voile pom* les Antilles. 

Le marquis de Bouille s'empara , le 7. sep- 
tembre, de la Dominique ; les Anglois prirent, 
le 24 septembre, les îles de Saint-Pierre et 
Miquelon sur les côtes de Terreneuve, et, le 
12 décembre, l'île de Sainte-Lucie. Pondichéry 
tomba en leur pouvoir le i6'octobre; mais les 
François enlevèrent aux Anglois leurs établis* 
semens du Sénégal, le 3o janvier 1779- 

Le colonel Campbell entreprit une expé(li- 
tion contre la Géorgie, dont il fit la conquête, 
avec l'assistance du général Prévost , qui com- 
mandoit dans la Floride orientale , après avoir 
battu le général ;>méricain Howe le 29 dé- 
cembre, et s'être emparé de Savannah , capitale 
de cette province. 
i.T«p.gne prend P'aorès Ics stipulations du pacte de famille, 
•« '779. la cour de? Madrid ne pouvoit pas se dispenser 

de prendre part à la guerre qui venoit d'éclar 
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ter cnlre la France et la Grande - Bretagne ; 
cependant le roi d'Espagne, qui devoit appré- 
hender que Tappui donné aux colonies an- 
gloises contre leur métropole ne servît un 
jour de prétexte pour pousser à la révolte ses 
propres colonies , eut de la peine à se décider. 
Il se porta d'abord pour médiateur entre les 
cours de Londres et de Versailles; mais le mi- 
nistère anglois n'ayant pu se résoudre à recon- 
noitre Tindépendance de l'Amérique, ainsi qoe 
Charles DI l'exigeoit , ce prince déclara la 
guerre à la Grande-Bretagne, le 16 juin 1779, 
par suite de l'engagement qu'il en ayoit pris 
par une convention avec la France, signée 
le 12 avril précédent '. La réponse angloise à 
cette déclaration est du 25 juillet suivant ^. 

La flotte espagnole, commandée par don c*«p»rw 
Luis de Cordova, s'é tant réunie, au mois d'août, 
à celle de France que commandoit le comte 
d'Orvilliers , les deux flottes formèrent ensem- 
ble une armée navale de 66 vaisseaux de ligne. 
Jamais armement si formidable n'avoit para 
sur les côtes d'Angleterre , qui étoient en même 
temps menacées d'une invasion. Soixante mille 
•honmies se trou voient rassemblés à cet effet sur 
les côtes de Bretagne et de Normandie^ avec 
3oo navires frétés pour leur transport: l'objet 

• 

' Cette convention n'a pas été imprimée. 

^ On trouve les actes relatif à cette négociation dans 
DoBM^ Materiaîien zur SUitiêtih ^ T. III et IY« 
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de tous ces préparatifs étoit de concentrer les l"* 
forces britanniques en Europe, '^^ 

L'Angleterre s'adressa en vain aux Pro 
,Tinces-Unies , pour leur demander les secours 
stipulés par les traités ; le parti anti-orangiste 
en empêcha l'exécution ; et la flotte angloise , 
consistant en 36 vaisseaux de ligne et comman- 
dée par l'amiral Hardy, fut réduite à se tenir 
sur la défensive. 

La flotte combinée entra dans la Jtf anche; 
elle parut trois jours de suite devant Plymouth, 
et répandit l'alarme sur les côtes de rAngle- 
terre; mais les maladies lui ayant fait perdre 
•beaucoup de monde, les amiraux prirent k 
résolution de sortir de la Manche. La flotte an- 
gloise ayant alors paru, le comte d'Orvilliers lui 
donna la chasse. L'amiral anglois se dirigea vers 
nie de Whigt, entraînant après lui les flottes 
combinées. On s'attendoit à un combat, lorsque 
les deux flottes se retirèrent et retournèrent, au 
mois de septembre , dans leurs ports respec- 
tifs. Ainsi la France ne retira d'autre fruit d'un 
armement si dispendieux, que d'avoir bravé 
l'Angleterre , et enlevé le vaisseau V Ardent , de 
€4 canons , qui fut intercepté en allant joindre 
la flotte angloise. 

En Amérique , le comte rl'Estaing fit une 
tentative pour reprendre Sainte-Lucie. Il sy 
rendit avec son escadre à la mi-décembre 1778; 
et, ayant mis les troupes à terre , il attaqua les 
ouvrages préparés pour la défense de J'île; 
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mais y après deux attaques fort vives et fort 
meurtrières^u'il livra au général Grant, le i8 
janvier 1779, il fui forcé d^abandonner Tentre- 
prise. Il s'empara^ an mois de juin, de Tile de 
Saint-Vincent, et, le 2 juillet, de la Grenade. 
L'amiral Byvon s'ctant rapproché à la tête de la 
flotte angloLse, il y eut, le 6 juillet, un enga- 
gement partiel entre les deux flottes , dont le 
fuccës ne fut pas décisif. Uamiral Byron fut 
obligé de se retirer, en laissant les François 
maîtres de leurs conquêtes. 

Le comte d'Estaing entreprit ensuite une ex- 
pédition dans la Géorgie, pour déloger les 
Anglois de cette province. Il y débarqua le 9 
septembre ; et , s'étant réuni au général Lin- 
coln, Américain, il mit le siège devant Savan- 
nah. Un assaut qu'il livra à cette place, le 9 
octobre 9 lui coûta beaucoup de monde; il fut 
obligé de renoncer à son entreprise. Il se rem- 
barqua avec ses troupes, et retourna en France 
avec une partie de sa flotte. 

En Afrique , les Anglois enlevèrent, au mois 
de mai, aux François , l'île deGorée. 

Immédiatement après leur rupture avec l'An- 
gleterre, les Espagnols avoien t mis le siège devant 
Gibraltar. Gette place , bloquée par terre et par 
mer, risquoLt d'être prise par le défaut de vivres 
et de munitions, si les Anglois n'en introdui- 
soientde vive force. Une flotte de 21 vaisseaux 
de ligne, commandée par l'amiral Rodney, fut 
envoyée dans la Méditerranée pour ravitailler 
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Gibraltar. Cet amiral s'acquilta ayec le plus 
grand succès de sa tâche. Il intercepta d'abord 
une flotte espagnole , chargée de provisions et 
de munitions , qui devoit se rencke de Saint- 
Sébastien à Cadix. Ajant rencontré ensuite, 
près du cap Saint-Vincent, une flotte de onze 
vaisseaux de ligne de la même nation, sous les 
ordres de don Juan de Langara , il la força au 
combat le 1 6 janvier 1780, la mit en fuite, et en 
prit une partie. Il pourvut alors Gibraltar de 
vivres et de munitions, renforça la garnison d'un 
régiment, et se mit en route pour les Antilles. 
caapasBo d» A son arrivée , il livra, auprès de la Marti- 
nique , trois combats successifs au comté de 
Guichen , qui commandoit la flotte françoise. 
Ces combats , qui se donnèrent les 17 avril, 
j5 et jg mai, n'eurent aucune suite remar- 
quable, et la victoire demeura indécise. Le 
comte de Guichen ne s'occupa plus depuis que 
de remplir l'objet de sa mission , qui étoit d'es- 
corter le convoi des îles du Vent à Saint-Do- 
mingue, et de ramener celui de toutes les îles 
à Cadix. 

Dans l'Amérique septentrionale , le général 
Clinton , s'élant embarqué à New-Yorck , en- 
treprit une expédition dans la Caroline méri- 
dionale. Il y forma, le t. ^^ avril, le siège de 
Charles-Town, et s'en rendit maître, par capi- 
tulation, le 12 mai. Le lord Gornwallis, qu'il 
laissa, à son départ, commandant de cette place 
et dans la proviuce, se voyant serré de fort 
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près par le général Gates , qui lui étoit supérieur 
en forces y l'attaqua à Camden le 16 août^ et 
le défit complètement. 

. En partant pour la Caroline, le général Clin- 
ton avoit abandonné Rhode-Island ; les Fran- 
çois s'en emparèrent le lo juillet, sous les ordres 
du comte de Rochambeau , qui s'y fortifia si 
bien , qu'il ne fut plus possible aux Anglois de 
1 en déloger. 

Les Espagnols enlevèrent successivement aux 
Anglois leurs forts sur leMississipi. Le fort Mo- 
bile , le seul qui leur restoit encore , fut réduit 
le i/^mars 1780. 

Ce fut à la fin de Tannée 1780 qu'éclata la,.^"J^ 
rupture entre la Grande-Bretagne et les États- ^éfé^'iî!"^****^ 
généraux. Les griefs mutuels entre les deux 
états remontent au commencement des troubles 
tf Amérique. La Grande-Bretagne se plaignoit 
de ce que les HoUandois portoient à ses enne- 
mis du bois pour construire des vaisseaux. Le 
traité de commerce du 1.^^ décembre 1674, 
qui régloit les rapports entre les deux nations^ 
ne comprenoit pas le bois de construction 
parmi les articles de contrebande qu'il éloit 
interdit aux sujets d'une des deux puissances 
d'amener aux ennemis de Fautre ; mais les An- 
glois soutenoient que cette défense étoit com- 
prise dans celle de s'aider par des objets re- 
.quis pour la guerre , défense exprimée dans les 
traités postérieurs. La France , de son côté , 
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exigçoit de la république qu'elle fit coDVOjerks 
navires destinés à porter du bois en France. . 
Le ministre d'Angleterre remit, le 2 1 mars 17 80, 1 
un mémoire par lequel il réclama les secours 
que la république devoit à sa cour , en verta 
de Farticle séparé du traité d'alliance de Wesi- 
minster, du 5 mars 1678 ; savoir, 6,000 hommes 
d'infanterie et 20 vaisseaux de guerre» Les 
Etats-généraux n'ayant pas fait de réponse i 
ce mémoire , la cour de Londres déclara , le 
17 avril 1780, que les sujets des Provinces- 
Unies seront considérés dorénavant sur le pied 
de ceux des puissances neutres qui ne sont point 
privilégiées par des traités. S. M. suspend, y 
est-il dit, provisionnellement et jusqu'à non- I 
Tel ordre , toutes les stipulations particulières I 
destinées à favoriser en temps de guerre la | 
liberté de la navigation et du commerce des 
sujets des Etats-Unis, telles qu'elles sont ex- 
primées dans les diiférens traités qui subsistent 
entre S. M. et la république, et notanunent 
dans le traité de marine conclu entre la Grande- 
Bretagne et les Provinces-Unies, à Londres, 
le 1.^^ décembre 1674 '. 

Les deux partis politiques qui, à cette ëpoqne, 
préludoient au combat qui, quelques années 
plus tard, compromit l'indépendance de la ré- 
publique , se déclarèrent l'un pour la France, 
l'autre pour T Angleterre. Le parti antistadhoa* 

' ^oyez celte déclaration dans Makszk^ , Recueil, 
T. II, p. 76. 
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tiénen demanda une augnientatioo des forces 
marilimeSy pour protéger le commerce contre 
les An^ois ; le parti d^ la mai3Qn d'Orange 
ami qu'il )falloit en mâme tenp^ mettce les 
forces de terre sur un pied respectable., pour 
pouvoir fournir aux Anglois les secours. aux- 
qoelsîils avoient droit en vertu des traités. La 
désunion des partis fut cause qu'on ne fit ni' 
l'un ni l'autre. 

Paql Jones ^ armateur américain ., maltraité 
àavà un ' combat naval > chercha à se refaire 
au Texêl , où il amena denx frégates angloises 
don t. il s'étoil emparé. liC chevalier Yorke , mi- 
nistre de la cour de liondres à la ilaye> de* 
Umnd^ non seulement la restitution dîes :deux 
frégates, mais au^si Textradition de Paul Jones ^ 
qu'il traitoit de rebelle* ties Etats-généraux re- 
fnisèrent d'accéder à ces demandes ; mais ils 
idéfendirent ^d'accorder à FAméricain d'aulres 
iecQurs que ceux que l'humanité exigeoit , et 
lei ordonnèrent de sortir du Texel. 

hes Anglois ne tardèrent pas à se venger de 
cette offense, prétendue. Une trentaine de vais- 
seaux boUandois , chargés de bois de oonstruc- 
Ikm, iéiant sortis du Texel, rencontrèrent, le 
3i décembre 1 779 , l'escadre uuf^loise du com- 
modoi^e Fielding. Celui-ci, voulut les Visiter; 
mab le rcomte de Bylandt , qui les convojoit , 
3'j opposa , et tira le premier sur une chaloupe 
angloise ; il s'ensuivit un combat dans lequel 
les Anglois s'emparèrent dqs vaisseaux de 
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guerre hollandois ; mais les bÂtimens mar- 
chands échappèrent pour la plupart. 

^ Un événement qui accéléra la rupture , ar- 
riva le lo septembre 1780. Un paquebot amé- 
ricain, faisant route pour la Hollai^de, et por- 
tant Tex-président du congrès ; Henri Laurens, 
tomba entre les mains des Angiois. On trouva 
sur lui le projet d'un traité de commerce 
entre les Ëtats-généraux et les treize provinces^ 
unies de l'Amérique septentrionale ^ iîgné à 
Amsterdam , le 4 septembre 1 778 , par Jean 
de Neufville, se disant aiHorisé par l^rançois 
van Berkel , pensionnaire de cette ville ^ et 
William Lee , commissaire du congrès. Le mi- 
nistre d'Angleterre 9 en Hollande, ajant porté 
plainte contre cette intrigue , les États-géné- 
raux désavouèrent la conduite des bourguc- 
maltreset régens d'Amst(;rdam, comme ayant 
eu lieu sans leur avis et participation : cette 
résolution est du 27 novembre 1780. Non con- 
tent de ce désaveu, le chevalier Yorko demanda 
la punition des coupables. Comme il ne l'ob- 
tint pas , la cour de Londres déclara, le 20 dé- 
• ccmbre 1780, la guerre à la république ^ 
Ce qui engagea la Grande-Bretagne à préci- 
piter cette mesure , fut l'invitation que les Hol- 
landois avoient reçue de l'impératrice de Russie^ 
d'accéder à la neutralité année. On voulut 

' Toutes les pièces relatives à cette négociation se 
trouvent clans Mabtens, Erzœhlangim merhmirdigtr 
Fœllê, T. Il; p. 69. 
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prévenir celte accession qui auroit placé la ré- 
publique sous la protection des puissances du 
Nord. Effectivement cette accession qui ne fut 
résolue que le 3 janvier 1781 , fut rejetée par 
les alliés comme trop tardive. 

Toutes les mers étoient couvertes de corsaires j*»!»!"* 

1781. 

anglois. Les vaisseaux hollandois , qui navi- 
guoien t dans une parfaite sécurité, fu rent enlevés 
avec les foibles convois qui les escortoient. La 
république elle-même essuya des pertes con- 
sidérables. L'amiral Rodney s'empara, le i5 
février 1781, des îles hollandoises dé Saint-Eus- 
tache , de Saba et de Saint-Martin. La perte de 
Ja première qui servoit d'entrepôt au commerce 
françois et américain pendant cette guerre , 
étoit fort sensible pour les Hollandois. Quan- 
tité de bâlimens qui se trouvoient sur la rade 
lurent pris, avec une flotte marchande de. trente 
vaisseaux richement chargés et destinés pour 
l'Europe ^ Les habitans furent traites avec la 
dernière rigueur par Robert Vauglian qui coni- 
mandoitles troupes de débarquemenl.On accuse 
l'amiral Rodney d'avoir terni sa gloire en parti- 
cipant au pillage et aux déprédations de ce 
général. Les établissemeus hollandois de D6- 

^ L'amiral Rodney envoya cette flotte en Europe 
ious Tescorte de quatre vaisseaux de guerre aiiglois; 
arrivé aux îles Sorlingues,'ce conyoi tomba dans l'es* 
cadre de l'amiral françois , La Motte Piquet, qui con- 
duisit là flotte à Brest. Il s'éleva ensuite un procès entre 
les propriétaires originaires et les capteurs ; sur la légi- 
timité de cette prise : les capteurs le gagnèrent. 

35* 
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mérary et d'Esséquébo, dans le cenlinent de 
l'Amérkjae méridionale , furent satisé. véétàis 
par un détachement de la llolte de ÎElodDfej, 
le 2 mars 1781. 

Une flotte marchande hollandoise , qui alloit 
dans la Baltique , et qui étoit esôortée par buit 
vaisseaux de guerre et plusieurs grandes frégates, 
sous les ordres de Zoutman^fut attaquée^ le 5 
août,surleDoggers/bank ,danslamèîr du Nord, 
par le vice - amiral Parker. Les Hôilandois 
avoient une supériorité d environ cent canons 
sur les Anglois. Le combat fattrès-opioiâtre, 
et ne cessa que par l'impossibilité où se trou- 
vèrent les deux commandaus défaire manœuvrer 
leurs vaisseaux désemparés. Parker retourna en 
Angleterre sans avcdr pu s'emparer de la flotte 
hollandoise, et Fescadre de la république reprit 
la route dû Texel , où elle i^amena la flotte mar- 
chande, sans poursuivre son voyage dans la 
Baltique. 

De tôtrs les étabîissemens des Hollandois, 
celui qui excitoit surtout la convoitise des 
Anglois , étoit le cap de Bofnne - Espérance. 
Le Commodore Johnston, qui devoitpasser avee 
une escadre aux Indes orientales , etft ordre de 
s'en rendre maître. Il fut prévenu par le coin- 
mandeur SufFrén , qui, pafrti dé Brest avec uoe 
escadre supérieure à celle du Commodore , l'at- 
taqua le 16 avril auprès de la petile île de San- 
Jago , Tune des îles du Cap-Verd. Quoiqu'il eût 
beaucoup souflS^rt dans le combat, il arriva cer 
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pendant au cap de. Bonne-E>pérance avant la 
Qotte angloise , prit possession da port et de la 
(^elodQÎe y et se rendit de là aux Indes. 

Une grande flotte françoise parut daus les 
Antilles, sous les ordres du comte de Grasse. 
Elle rencoutfa la flotte, aagipise» commandée 
pa? l'amiral Hoo4 % et l'attaqua le 39 £|vril à la 
hauteur de ta Martinique. Hood , qui étoit in-^ 
fërîeur à ranfû?al fr«uiçaia de sept vaisseaiix de 
ligoie, se battit, en retraitent et impp^a aui( 
Fraoçoi^ par b supénorité de sa mapche. 

]L>a flotte franccH^ tourna ensuit^ contre X\Iq 
deTabagO; dopt elle; fit la çonquetç. L'amiral 
Rodnej arriva trop tard pour la secourir. I^eg 
deux flottes^ ennemie^ se trouvant upe seconde 
foJl en présence l'une de l'autre y se fondèrent 
en ligne de bataille; mais^ après une vaine pa-f 
rade y elles se séparèrent sans coup férir« 

]^ flotte angloisci s'éta^t alors portée à New- 
York) pendant que les François alloient à SainU 
Pomingue > le marqms de Bouille , qui com^ 
nnandoit à la Martinique , proB^ 4^ la circon^ 
stance pour surprendre Us Anglois à SaintrËus^ 
tache. Il j arriva dans la nuit du 2a novembre; 
et y quoiqu'il ne pût débarquer que quatf^ cents 
hommes, il entreprit^ par unehçureuse témérité^ 
de forcer les Anglois dans leurs fortifications^ et 
réussit à faire mettre bas les arn^s à sept cents 
hommes dans la forteresse même; sa perte ne fut 
que dé dbc soldats, tant ^ tués que blesses. Il 
trouva deux millions de livres sterlings déposés^ 
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chez le gouverneur , et reprit aussi la petite 
ile de Saint-Martin. 

Les Espagnols , sous la conduite de Galvez , 
gouverneur de la Louisiane, assiégeoient depuis 
long-temps Pensacola , capitale de la Floride 
occidentale. Le colonel Campbell > qui y com- 
mandoitpour l'Angleterre , faisoit unerésistance 
vigoureuse; mais le feu ayant pris à un magasin 
à poudreetayantfailsauterle principal ou vrage 
avancé; cet accident força lesÂnglois à capi- 
tuler et à se rendre prisonniers de guerre le 8 
mai 1 781 . La Floride rentra alors sous la domi- 
nation espagnole ^ dont elle avoit été séparée 
par la paix de 1763. 

En Europe , les Espagnols entreprirent la 
conquête de Tile de Minorque. Le duc de Cfil- 
lou , à la tête de Tarmée espagnole , y débarqua 
le 23 août 1781. Il mit le siège devant le fort 
Saint-Pliilippe, où les Anglois s'étoient retirés, 
et qu'on regardoit comme imprenable. Un déta- 
chement francois auxiliaire , sous les ordres du 
général Falkenbayn, arriva le 24 octobre, pour 
seconder les Espagnols dans leurs opérations. 
Le siège traîna en longueur ; mais la disette de 
vivres et de munitions, des brèches faites en 
différens endroits, et la grande supériorité des 
assiégeans, obligèrent enfin le lord Murrayà 
se rendre par une capitulation qu'il signa le 5 
février 1782. 

DansJ'Amèriqne septentrionale, le lord Corn- 
wallis remporta, le i5mars i78i,àGuilford,dans 
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la Caroline septentrionale^ sur le général Green, 
une victoire signalée , à la suite de laquelle il 
pénétra dans la Virginie, soutenu par le général 
Arnold^ qui venoit d'abandonner le parti de& 
Américain^. Use rendit maître de York-Town, ' 
qu'il fortifia , et deGlocester^ et fit des incur- 
sions jusque dans l'intérieur de celte province. 

Bientôt toutes les forces de l'Amérique furent 
tournées contre le général Green, Washington, 
Rochambeau , Lafayette se réunirent dans la 
Virginie. Le comte de Grasse amena*la flotte 
Françoise de Saint-Domingue dans la baie de 
Ché^péack^ et débarqua trois mille hommes , 
commandés par le marquis de Saint-Simon. Le 
lord Gornw^allisi attaqué de tous lesi côtés,, fut 
obligé de se renfermer à York-^Town, où il fut 
Bssiégé par des forces supérieures. Enfin ^ auprès 
avoir.épuisé toutes ses ressources ^ il demandât 
à capituler , et se rendit prisonnier de guerre 
le 1 8 octobre 1781 ^ avec toute son armée ^ au 
oombrp de six mille hommes^. 

Après la prise de York-Town , le comte de^ cimp^^n. 1 
Grasse ramena la flotte francoise aux Antilles. Il 
prit à bord à la Martinique le marquis de Bouille 
avec un grand nombre de troupes , et attaqua l'ile 
de SaintrChristophe. Les Anglois abandonnë-r 
rent la capitale , nommée Basseterre , pouras 
retirer dans la forteresse de Bnmston^Hill , où 
ils furent assiégés par les François sous les ordres 
de Bouille. L'amiral Hood vint au secours d^ 
cette place. Il débarqua ses troupes,. sans qu'iji 
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tdt possible an comte de Gprasse de Fea erapê-- 
cher ; mails il fut vigoureusement repoussé par 
les François, et obligé d'abandonner son entre- 
prise. Cet échec n'empêcha pas le gouvernenr 
de Brimston«-Hirtl de se défendre jusqu-à la der- 
nière extremîtiei. etii ne capitula que Ir x 2 févirier 
1782 , pour livrer aux François les deux Ues de 
Sisiint^hristophe et de Mon t^errat. 

La déroute du lord Cormcyallis, kpett^ de Mi- 
norcpie et de Saint-Cbri^topbe eccasioùoèr ent , 
dans le parlement britannique ,. une révohilion 
qui devint un acheminement à la paix. L'oppo- 
sition emporta la majorité 9 et demanda au ror 
}di paix avec l'Amérique , et le renvoi des minis- 
Ires^ Le lord North et ses collègues furent obli- 
gés de donner leur démission fe 20 mars 1782» 
Le nouveau ministère fut composé des chefs der 
l'opposition , tels que le marquis de Aockififg^ 
bam y Charles Fox , et le comte de Shelburne , 
et, ivpvès la moF|: de Rockingham et la retraite de 
Fox, (|eWilliam Pitt^ second fils de lord Ghatam. 

Lé premier soin de ces ministres fut d'aviser 
aux miojond de rétablir la pâiix. L'amdralRodnej^ 
auquel on reprochoit le pillage âe Saiiit«Eas^ 
tache , fut rap}>eléy et le lord Pigat nommé à sa 
place } m;âtis, avant de quitter > Rodnej eut encore 
le bonheur de livrer aB comte de Grasse , entre 
File jdé ta Dominique et les Saintes , le fameux 
combat du 1 2 avril 1782, quile cou vritde gloire* 
Ayant coupé la ligne des François, il s'empara 
de cinq vaisse^mx , j compris le vaisseau fimiral 
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nommé la Ville de Paris> el amena Famiral fran* 
eois prisonnier à Londres. 

Le blocus de Gibraltar fut converti en siège 
formel ; les Espagnols , après h rédaction de 
File de Minorvpe , rassemblèrent leurs princi- 
pales forces deyani cette place. La division firan- 
çoise, sous les orcbes dn générai Falkenhajn » 
s'yi^^dit anssi Leduc de Cbillon^ ayant le com- 
Boandement en cfaef^ dirigea les travaux dn aége, 
et les poussai avec la plus grande activité. Une 
flotte de plus de cpiaraate vaisseaux de ligne , 
tant françois (fu'espagnols , bloqua la baie. Les 
efforts extraordinaires des aasiégeans , et la dé- 
fense admirable du général Elliot» gouveraeiur 
de la place, fixèrent l'attention de TEurc^ 
sur ce si^e; le comte d'Arlois et le duc de 
•Bourbon voulurent y assister. Les ti^ochées 
furent ouvertes dans la nuit du 1 5 août. 

Le i3 septembre^ on dirigea contre la for- 
teresse des batteries flottantes de l'invention de 
M. d'Arcon; elles avoient coulé des sonunes im- 
HÈGoses , et on les crojoit être à Téprecvedu feu; 
mais le général Ëlliot réussit à les brûler toutes 
par nne multitude de boulets rouges d'une nou* 
velle invention 9 qu'il leur lança. La place n'au- 
roit cependant pu résister , et eut été réduite à la 
longue parle défaut de vivres et de munitions y si 
les Anglois ne l'avoient promptement secourue. 
L^amiral Howe eut ordre de passer à Gibraltar 
avec sa flotte ; il y arriva le 1 1 octobre , et eii 
effectua le ravitaillement à la vue de la flotte 



Ôg^ GHAPITAE XX. 

eombinée supérieure en forces. Cette flotte, 
endommagée la veille par une forte tempête, se 
trouvoit dans l'impuissance de sortir pour corn- 
battre les Anglois. Elle se mit depuis à leur 
poursuite; mais la flotte angloise^ après avoir 
rempli l'objet de sa mission , sortit heureusement 
du détroit pour retourner en Angleterre. Ëlle^ 
ne fut atteinte que le ao octobre par la flotte 
combinée , qui lui livra un combat de quelques, 
heures^ mais il n'eut aucune suite. Immédiate- 
ment après le ravitaillement de Gibraltar, le 
siège fut changé de nouveau en blocus. 

Les Anglois s'étoient emparés, peu à peu, dans 
les Indes orientales , de tous les établissemeos 
des HoUandois sur les côtes de Malabar et de 
Goromandel. Négapatnam , place importante , 
sur la côte de Goromandel , tomba en leur 
pouvoir, par une capitulation qui fut signée 
le 12 novembre 1781. Les HoUandois perdirent 
aussi Trinquemale, sur la côte de Geylan , le 1 1 
janvier 1782. 

Le bailli de SufFren , arrivé aux Indes sur ces 
entrefaites , y rétablit la gloire du pavillon fran^ 
cois. Il livra successivement , dans les mers de 
rinde, à l'amiral Hughes, cinq coraba ts glorieux, 
les 17 février, 12 avril, 6 juillet, 5 septembre 
1782 et 20 juin 1785. Il reprit aussi Trinquemale, 
et enleva aux Anglois beaucoup de vaisseaux 
marchands. Ses succès auroient été sans doute 
plus brillans encore, si le mauvais état où se 
trouvoit la flotte hollandoise ^ par suite de la 
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désunion qui réj^fn oit entre les factions, avoitpei> 
mis d'exécuter un plan conçu par le gouverne- 
ment François, et d'après lequel douze vaisseaux 
delà république dévoient se rendre à Brest, sous 
le commandement du comte de Bjlandt et de là 
avec une flotte Françoise aux grandes Indes. Le 
bailli de SuflFren est le dernier mann dont la 
France ait eu à se glorifier. 

Nous avons dit » que la France fit , dans les ^JJJ;"!^.^, 
années 1778 et suivantes , aux Elats-Unis, une*^*7»«- 
avancesuccessive de 18 millionsdeliv., et qu'elle 
garantit les 5 millions de florins qu'ils avoient 
négociés, en 1781, en Hollande. La confédéra- 
tion devoit rembourser ces sovimes en 1788; 
mais cette stipulation fut changée par une con- 
vention que le comte de Vergennes conclut, le 
16 juillet i78:>,avec Benjamin Francklin, mi- 
nistre de la république. Il fut convenu que ce 
remboursement se feroit en douze termes an- 
nuek , de 1 ,5oo,ooo livres chacun , dont le pre- 
mier commenceroit à la troisième année après 
la paix. Le roi de France remet aux Américains 
tons les intérêts qu'ils doivent ou devront jus- 
qu'à la signature de la paix. A dater de cette 
époque , ils les payeront à raison de cinq poup 
cent par an. 

Quant aux 5 millions de florins dus en Hol- 
lande, et montant, selon une évaluation mo- 
dérée , à 10 millions dé francs, les Etats-Unis 
>» . 
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8*obligèrent à les rembourser avee tous les 
iatéréis , aux termes Gcmyeous. Le roi se cIudn 
gea des frais de commission et de banque ^ 

R^yJriu 8^ o^ Les Etat^généraux conclurent la même an- 
''*** née 178J, à la Ha je, le traité d'amitié et de 
commerce qui avoit été projeté dès 1 778 par le( 
chefs de la ville d'Amsterdam* Il fut signé aa . 
nom des Etats-Unis par John jé dams. Les dé* 
tails de ce traité sont étrangers au plaa de cet 
ouvrage ; mais nous observerons cp'à Végaxd 
dé la contrebande , on j est convenu, que U 
navire couvre la marchandise dont il est ch^gé 
et les personnages qu'il conduit. Sous le xiom 
de eontrebancb> on comprend seulaoïeot les 
munitions de guerre et armes, ainsi que les 
soldats , chevaux ^ selles et équipages de che* 
vaux^. 

po^^k^p.lx?' Immédiatement après la conclusion de la 
paix de Tescben, l'Aulriche et la Russie avoient 
olFert leur médiation pour conclure la paix 
entre la France et la Grande-Bretagne. Celle-ci 
avoit consenti qu Us'ouvrU un congrès à Vienne; 
mais la cour de Versailles, mécontente de h 
base principale offerte par celle de Londres, et 
qui étoit Tabandon , par la France , de la cause 
de l'Amérique , éluda la médiation. Elle pro- 
posa qu'à défaut d un traité définitif entre l'An- 
gleterre et le congrès^ il fût conclu une trêve 

* Martens , Rec, , T. II, p. 212. 

* Ibid. j p. 242. 
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à longues aimées , tandis ^ue la France Irai- 
teroit d'une paix définitive avec la Grande-Bre^* 
tagne. 

La tentative des deux cours impériales étant 
restée sans succès, lord Norlih envoya au com- 
mencement de 1 782 , à Paris, M, Forth, chargé 
de sonder les dispositions du cabinet franoois. 
Ce fut peu de temps avant la chute de ce mi- 
tiistre. Lord Shelburne et Fox , qui lui sucoé- 
dèrent , envoyèrent d'abord M. Oswald auprès 
de M. de Vergennes , et offrirent de reconnoître 
Tindépendance de l'Amérique. Ce négociateur 
fut bientôt remplacé par M. Grenville , qui ar- 
riva revêtu de pouvoirs plus étendus , et de la 
qualité de nrinistre plénipotentiaire. 

Fox étant sorti du minisrtère , M. Grenville 
fut rappelé; mais lord Shelburne^ Testé maître 

• des aflPaires , envoya à Paris M. Fitz-Herbert , qui 

u a été ensuite créé lord SaintHelens.il étoit alors 
ministre britannique à Bruxelles, et se rendit 

i à Pîaris au commencement d'août 1782. M. Gé- 
rard de Rayneval , premier commis des affaires 
^rangères, obtint une mission secrète pour 
fjondres, où il traita avec lord Shelburne. 
Avant de se décider à l'envoi de M. Fitz- 

Tïerbert, le ministère anglois avoit tenté d'en- 
gager les Hollandois à conclure une paix parti- 
culière ; mais les Etats-généraux déclarèrent , 
par^ne résolution du 12 juin 1782 , que la ré- 
publique s'étant engagée à agir de concert avec 



la France fne pouvoit entrer dans des proposi- 
tions pour une paix séparée. 

Ces ministres ne furent pas plus Keur«oi 
dans leurs démalrches envers le congrès améo- 
cain. Le générai Carleton ayant denaandé m 
passeport pour un commissaire britannique 
qu'il avoit ordre d'envoyer à Philadelphie avec 
des offres de paix , le congrès refusa , par un 
décret du i4 niai 1782, le passeport^ saus 
prendre connoissance des offres qu'on étoit 
chargé de lui faire. » 

On négocioit encore à Paris sur la recon- 
nolssance de l'indépendance de l'Amérique , 
lorsqu'on y apprit^ par la voie de ce pays> que 
le général Carleton l'avoit offerte au congrès 
en vertu d'un ordre muni du grand sceau de 
la couronne , qui lui avoit été envoyé de 
Londres. Si cette nouvelle causa beaucoup de 
surprise à Paris, celle du ministère britannique 
ne parut pas moindre. Lord Shelburne nia 
constamment avoir connoissance des ordres 
donnés au général. On soupçonna le feu mar- 
quis de Rockingham de les avoir fait expédier, 
peut-être de l'aveu de M. Fox. 

Cet incident força la cour de Londres d'ac- 
corder l'indépendance de l'Amérique par une 
résolution du 24 septembre 1 78:^- Ainsi le prin- 
cipal obstacle de la paix étoit écarté. 

M. de Rayneval négocioit à Londres la res- 
titution de Gibraltar. Le cabinet anglois fa- 
voit enfin accordée; mais il demandoit en 
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échange la restitution de toutes les conquêtes 
faites par les Espagnols ; savoir^ de Minorque y 
des deux Florides et des îles de Bahama » et soit 
la cession de Portorico , soit la restitution de 
la Dominique , conquise par la France , et la 
cession de la Guadeloupe. L'Espagne s^étoil 
engagée à céder sa partie de Saint-Domingue , 
que la France Touloit acquérir ; mais comme 
elle ne voulut pas se dessaisir de la Floride , 
«lie manqua l'occasion de sç débarrasser en &>^ 
rope d'un voisin incommode. 

Les Anglois demandèrent alors , avec ins- 
tance 9 la restitution de la Dominique , récla- 
mée par la marine angloise. Louis XYI ayant 
fait difficulté d'y consentir , les négociations 
alloient être rompues : enfin le roi accepta Ta- 
bago en échange. 

Les conférences pour un arrangement défini- 
tif s'ouvrirent à Paris au mois d'octobre 1782 , 
après que M. Fox fut rentré au ministère. Le 
comte de Merci^Argenteau , au nom de l'empe- 
reur; le Y^vactBariatinskitH le comte A^Markojff] 
au nom delà Russie^ parurent comme mé^ateurs 
à ce congrès ; mais leur médiation ne fut que 
pour la forme y et ils ne connurent le traité 
que.quand il fut signé. Le comte de Vergennes 
étoit chargé des pleins pouvoirsdu roi de France, 
le comte ^Aranda de ceux du roi d'Espagne. 
L'Angleterre nomma le duc de Manchester 
pour la négociation avec la France et l'Es- 
pagne , et M. Daniel Haylers pour traiter avec 
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les Hollandois. Les ministres des Etats-génér 
raux étoient Mathieu Le&ie^^non,y seigneur ait 
Berkeorode y et Gérard Bmntzefi, bourgne^ 
maître de la ville d'Arnheioi. M^ Mwfiardi)^ 
.Tva/ûf.étoii commissaire de la Graode-Bcetagxtt 
pourlraàer aYec:les:dëpiité5daco3tg>rès; aaivoir, 
Jean jédams^ Beti/amin Franckii^f Jean Jaj et 
Henri Laurens^ Ces commissaireB aignèreot^ 4e 
3o novembre 1 782 » les articles préliminaires de 
h paix entre laGrande-Bretagne etles£tats-*UDii 
d'Amérique ; on y mit la clause que «e traité 
ti'auroit sa force eit ne seroit changé exi traité 
définitif que lorsque la paix aurait été couve-* 
nue €ntre la France et TAn^eterre K 

Une partie très-diffioile de la oiégooiaflion fut 
1 arrangemeitt entre la Grande-Bretagne et ta 
Hollande. 

Les Angloisprétendoient conserver les con- 
quêtes qu'ils avoient faites sur cette république 
tïwx Indes , et principalement Négapatnami 
dont la rade est la meilleure de toute la côte de 
•Coromandel; ikexigeoient en outre la liberté 
de navigation illimitée dans les mers de rinde, 
el Je sdut à rendre au pavillon britannique par 
les vaisseaux hoHandois , dans toutes les mers. 
LesHoUandois demondoient^ outre-la>pestîtutioo 
des conquêtes^ im dédommagement pour les 
vaisseaux et effets que les Anglois leur avoieot 
enlevés, 

* M^msyS; Rec. , T. II /p. 3o8. 
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La lenteur que les HoUandois mettoient 
d^qs leurs d^lih^ratioos^ par une $viite de la 
for)»e de ^eur gouvprnempul, pou vaut eqcpre 
retfirdqr long-lemps la conclusion de la paix > 
au grand préjudice du commerce des puissances 
belligérantes^ la France ne voulut pas différer, 
uniquement pour les HoUandois ^ la conclusion 
des préliminaires* Ils furent signés à Versailles, 
le 20 janvier 1783, entrela France, l'Espagne 
et TAngleterre *. Le roi de France déclara en 
même temps qu'il ne cesseroit d'employer ses 
bons pfficespour obtenir une paix honorable à 
la république , et en attendant on arrêta une 
suspension d'arme^ entre elle et T Angleterre. 

La négociation continua depuis eqtre ces 
deux puissances. Les HoUandois offrirent leurs, 
établissemens à Surate et sur la côte de Sumatra, 

. pour la restitution de Négapatnam, ou bien 
un jàquivaleqt en argent, ils firent les plus 

. grands effprts pour décliner surtout la liberté 
de rjavigation et de commerce , dan§ les mers 
de rjode , exigée par l'Angleterre ; mais les 
plénipotentiaires itqglois persistèrent à ne se 
relâcher en rien de leurs premières proposi- 
tions. Ils déclarèrent qu'ils n'ientreroieut eu au- 
cun arrangement sur ce qui regardoit Noga- 
patnam^ et que l'Angleterre étoit décidée à 
garder cette place. Gomme on voypit qu'il ne 

r 

" Ces articles préliminaires furent imprimé^ séparé- 
ment^ à Paris, à rimprimerie royale ^ eu 1783; ils se 
irouvent dans Martjens^ IUc.^ T. II* 

III. a6 
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seroit pas possible d'accorder de sitôt les deux 
nations sur leurs différends , le comte de Ver- 
gennes saisit la circonstance de la ratification 
du traité des préliminaires , par le congrès 
américain , qui eut lieu à Paris le i5 août^ pour 
déclarer aux ministres hoUandois que la con- 
clusion de la paix définitive entre la France , 
TEspagne et l'Angleterre , ne pouvoit plus se 
différer. 

Ces ministres s'étant fait autoriser alor^ par 
les Etats-généraux , prirent le parti de signer 
leur traité de préliminaires avec TAngleterre , 
le 2 septembre ^ , et la signature de la paix 
définitive entre la France, l'Espagne et l'An- 
gleterre , eut lieu à Versailles le lendemain 5 
septembre 1 783. Le même jour, la paix défini- 
tive entre l'Angleterre et les Etats - Unis de 
l'Amérique fut signée à Paris. 

Les HoUandois, appuyés par la France , firent 
inutilement dans la suite les plus fortes ins- 
tances auprès du ministère britannique, pour 
obtenir des adoucissemens à la rigueur de quel- 
ques arlicles du traité préliminaire ; toutes les 
négociations devinrçnt inutiles , et il ne fut pas 
possible d'amener l'Angleterre à des conditions 
plus modérées. Le traité préliminaire fut con- 
servé en plein , et changé simplement en traité 
de paix définitif, par la signature des ministres 
des deux puissances à Paris le 20 piai 1784 

^ Ce traité de préliminaires entre l'Angleterre et la 
Hollande se trouve dans MLuvte^s, Rec. ,T*ll, p.' 45/. 
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. Le traité de paix définitif entre FAngleterre a Jv.t**n;,^i! 
et les Etats-Unis d'Amérique fut signé, de lalfjj^Sîî^Ii;!** 
part de la première , par David Hartlejj et , au 
tkoxxi des Etats-Unis de l'Amérique , par John 
^^//i/7i«^ leur ministre en Hollande; i?ew/^zmm 
Frànchlin , leur ministre à Versailles , et John 
JajTy leur ministre à Madrid'. 

Le roi de la Grande-BretasTne reconnoit les 
treize Etats-Unis comme des états libres , sou- 
verains et indépéndans , et renonce > tarit pour 
lui que pour ses héritiers et successeurs , à toute 
prétention au gouvernement, à la propriété et 
aux droits territoriaux de ces états, jirt. i . 

. On définit exactement les limites entre les 
Etats-Unis de l'Amérique et la Grande -Brcr 
tagne par toute l'étendue de l'Amérique sep- 

. tentrionale. Ces limites commencent à la rivière 
de Sainte - Croix , au nord de la Nouvelle- 

= Ecosse y suivent de là les montagnes y et tombent 
vei*s la source de la rivière de Connecticut, Elles 

T traversent cette rivière au 45«* degré de lati- 
tude pour joindre celle des Iroquois. Elles 
suivent le cours de cette dernière rivière pour 
passer par le milieu des lacs Ontario, Erié, 
Huron, du Lac-Supérieur, du Lac-Long, du 

- Lac-desBois, d'où elles joignent la rivière de 
Mississipi. Elles suivent le milieu de cette ri- 

' Voyez ce traité en François^ 4^^ Soumis , Histoire 
des troubles de l'Amérique anglaise > à la suite da 
Tome IV ; en anglois , dans Jenkinson , Recueil des 
traités, T. III , p« 4io , et Martsns^ Rec, T. Il, p. 497. 

a6* 
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vière dans toute sa longueur , jusqu'au Si^. de- 
gré de latitude septentrionale > d'où çUesse di- 
rigent directement à l'est sur la rivière Apala- 
chicola ou Catahouche , suivant lie cours de 
celte rivière iusqu^à sa jonction avec la rivière 
Flintau Caillou; de là joignant la source de la 
rivière jusqu'à son embouchure dans l'Océan 
atlantique, ^rt. 2. 

Ces limites renferment un continent de plus 
de 70,000 oiilles carrés d'Allemagne , que son 
terrain en grande partie fertile et son climat 
teuipéré rendent susceptible d'une immense 
population. Il est d'ailleurs arrosé par quantité 
de rivières navigables, et entrecoupé par des 
lacs d'une prodigieuse étendue, qui facilitent 
le négoce et le transport des marchandises. 
Mais ce qu'on voit avec surprise , c'est que 
l'Angleterre elles Etats-Unis se soient partagés, 
par cet article , des pays qui ne leur apparie^ 
noient pas, qui même leur étoient^ en grande 
partie , parfaitement inconnus ; des pays , enfin, 
qu'habitent des peuples non policés à la vérité, 
mais libres et indépendans , n'ayant jamais subi 
ni la domination britannique, ui celle des Etats- 
Unis. 

On accorde aux Américains le droit de pêche 
sur les bancs de ïerreneuve , dans le golfe de 
Saint-Laurent et dans tous les autres endroits 
de la mer où les habitans des deux pays ont été 
jusqu'à présent dans l'habitude dépêcher. ^r/.3. 
Cet article , qui établit la liberté de la pçche 
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de la morue en faveur des Américains, leur 
assure une branche de commerce très -lucra- 
tive. 

Les créanciers, de part et d'autre^ ne ren- 
contreront aucun obs»tacle pour le recouvre- 
ment de leurs dettes. j4rt. 4- 

Le congrès recommandera aux differens 
étals de pourvoir à la restitution de la propriété 
confisquée des sujets britanniques et autres, 
qui n'ont pas porté les armes contre les Etats- 
Unis. j4rt. 5. 

Chacun de ces états étant maître chez lui, lo 
congrès ne pou voit que recommander aux dif- 
férentes provinces la restitution des biens con- 
fisqués sur les Anglois et sur les Américains 
loyalistes. Cependant cette restitution n'ayant 
pas eu lieu , la Grande-Bretagne accorda depuis 
des terres dans la Nouvelle-Ecosse à ceux des 
loyalistes qui clioisirent cette colonie pour 
asyle. Quâtit aux autres qui ont préféré de se 
fixer en Angleterre , elle leur accorda, en 1785, 
des dédommagemens pécuniaires. Les diffi- 
cultés qui s^élevèrent sur Texécution de cet 
article ne furent levées que par le traité de 
conurierce conclu entre les deux états, à Lon- 
dres, le 19 novembre 1794- 

Il ne se fera plus à l'avenir de confiscation ni 
de poursuite contre des personnes qui auroient 
pris paît dans la présente guerre. Jirt. 6. 

On arrête la cessation de toutes hostilités, 
rélarglssement des prisonniers, 1-évacuation des 
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places, la restitution des archives et papiers. 
ArL 7. 

La navigation du Mississipi sera ouverte aux 
deux nations. Art. 8. 

Toutes places prises de part et d'autre, avant 
Farrivée de ces articles en Amérique, seront 
restituées. Art. 9. 

Les ratifications du traité seront échangées 
dans l'espace de six mois. Art. 10. 

r.ité Je paix Lc traité de paix définitif entre la France et 
■ieeû.Gran-la Grandc-Bretaffue fut siffué par le comte de 

BreUgn*. ^ D JT 

Vergennes au nom de la France, et le comte 
de Manchester au nom de la Grande-Çretagne. 
Le comte de Mercy-Argenteau , le prince Ba- 
riatiushi ci M. de Markoff^j attachèrent leurs 
signatures au nom des médiateurs d'Allemagne, 
l'empereur et l'impératrice de Russie. 

La paix est renouvelée, et l'on arrête la ces- , 
sation de toutes hostilités, un oubli et une 
amnistie générale. Art. 1. 

Tous les traités antérieurs, depuis là paix de 
Westphalie jusqu'à celle de Paris de 1763, sont 
renouvelés , pour être exécutés dans tous les 
points, auxquels il n'est pas dérogé par le pré- 
sent traité. Art. 2. 

Tous les prisonniers et les otages seront 
élargis et rendus de part et d'autre sans rançon; 
mais chaque couronne soldera respectivement 
* les avances qui auront été faites pour la subsis- 
tance et l'entretien de ses prisonniers, par le 






.^ 
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souverain du pays où ils auroat été détenus. 
Art. 3. 

L'Angleterre est maintenue en la propriété 
de rUe de Terreneuve et des îles adjacentes, 
conformément à l'art. 1 3 de la paix d'Utrecht, 
à l'exception des îles de Saint -Pierre et Mi- 
quelon , qui sont cédées en toute propriété à 
la France, Art. [\. 

La clause du traité de Paris , qui défendoit 
aux François la fortification de ces îles, n'es| 
point rappelée. 

La France renonce au droit de pèche qui 
lui appartenoit par l'art. i3 du traité d'Utrecht, 
depuis le Cap-Bonavista jusqu'au Gap -Saint- 
Jean sur la côte orientale de Terreneuve. La 
pèche françoise commencera dorénavant audit 
Cap-Saint-^Jean, fera le tour par le nord, et 
descendra la côte occidentale de Terreneuve, 
jusqu'à l'endroit appelé Cap-Ray e. Art. 5. 

Les limites assignées par cet article à la pèche 
françoise sont plus favorables que n'avoient été 
celles de la paix de Paris< 

La pèche des François, dans le golfe de 
Saint-Laurent, reste sur le pied du traité de 
Paris. Art. 6. 

L'Angleterre restitue à la France l'île de 
Sainte - Lucie , et lui cède celle de Tabago. 
Art. 7. 

La France restitue à l'Angleterre les îles de 
la Grenade et les Grenadines ^ Saint-Vincent , 
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la Dominique, Saint - Gtinlstô|)he , Nevis el 
Mont-Serrat. Art, 8. 

^Angleterre cède à la France là rivîère de 
Sénégal avec les forts Sàiril- Louis, R)dor, 
Galam , Arguin et Pôrlendîck. L ilte Oôrëe est 
restituée à la l>ance. Art. 9. 

La France garantît à rÀiiglêïérré la jpbssès^ 
sion du fort James et de la riviez dé Gùmbiè 
en Afrique. At*t. ko. 

Les Anglois ûûrorit la liberté dé faire la 
traite de la gomme depuis remfedtfchWe de la 
rivière de Saint- Jean jusqu'-à la bàîe et fort de 
Portendick> «ans poùvinr y fôhner des établis- 
jseméns j^ermanehs. Jfrt 11. 

L'Ahsrletéri^ restitué à la France lies établis- 
semeus qti'telliB âvoît avant là -guerre sitf ta côïe 
d'Orixà et dans le Blengale, et coiisêfnt que 
Chaîidernagor, cïans le Behgafe, pùisSé être 
entouré d un fossé pour récdùleMent des eaux. 
Art. i3. 

i)es dffficultés s'etant élevées «ur lé sens et 
l'étendue de cet article, il fut plus amplement 
explîqiré par une couvention particulière, qui 
fut signée entre lés deux cours, à Ver^illes, 
le 3o août 1 787. En vertu de celte côhvention, 
les six anciennes factoreries , c'est - à - tf re, 
Chatiderhagôr, "Gossiéùbuiai', Dadca, Jtig^a, 
Balasore et Patna avec les territoires j appar- 
tenant, furent déclarées êtt*e sous la protection 
du pavillon françois et sujettes à la jurisdiclion 
françoise. On y assura également à la France 
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ïa possession dés àttciennes maisons Soopore, 
Keerpoy , Kannicôle ; Mohuiwpore , Seram- 
pore , Chiltag'ông él atitfes, à condition qu'elles 
récormoîtroni la jiîirisdiction de ïa Grande- 
Bretagne. 

Pôndichéry est également nehdu à la France 
avec Karikal, et, pour atrondissemenl de Pon- 
dichéry , les àeux districts de Velarttoûr et de 
Bahdur. j4rf. i^. 

Cet atrondisséinent comprend environ 160 
villages , et foVirte ^rte étendue de ^o à 26 lieues 
de p^ys à refnrour \(te Pôndichéry. 

La France i^Vitrera en "possè'^siôn de Mahé, 
sûr la cote àe Màlâbar, et de son comptoir à 
Sorate. j4rt. 1 5. - 

L'Angleterre consent à l'âbrôgatioin de tous 
les articles des traités atiténet!PS> relatifs à Duu- 

Dés ^ommis§ar?^s ^foht homÀiés 'de part et 
■<3*atftre îi^our travaifiterà de notiVèâux art^ang^- 
mens dé cortimérce entfe les deux naiiô^ns sur 
le fondétoeïit dé la tédpfodité et de la cofive- 
haffHce mùWiellè : ces Ài*râYig^e!ûei¥s sevùnt f er- 
minés datffe i'éspaée de deux ans, à cormptêr 
du 1'*' janvier 1784- i/^^^« '>8- 

Lfés art. îc) è '24-^trpûient fei te^tnWoh ^de 
patrt et d autre d^s '^nquêltes h<*i cédées 'pffr 
le traité, Vépùiptè dés évacuations, là manièi^ 
dont seront •détftdéés lés ^feés faîtes antérieu- 
rement anic hôsffiiilés , Tépoque des ratiflca- 
lions-, etc. 
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Deux artidles séparés statuent que les titres 
employés par les puissances contractantes , et la 
langue Françoise dont on s'est servi pour la rédac- 
tion du "traité y ne tireront pas à conséquence. 

Le jour de la signature du traité, les deux 
ministres y de la Grande-Bretagne et de la 
France, échangèrent des déclarations relatives 
à quelques articles de la paix. La déclaration 
de l'Angleterre porte que le roi prendra des 
mesures pour prévenir que ses sujets ne trou- 
blent , par le commerce, la pèche des François, 
pendant l'exercice tempèraire qui leur est 
accordé sur les côtes de Tîle de Terreneuve, 
et qu'il fera retirer à cet effet les établissemens 
sédentaires qui y auront été formés; que les 
François feront cette pêche ainsi qu'elle est 
établie par l'art. i3 de la paix d'Utrecht; que 
la pêche entre les îles de Saint -Pierre, de 
Miquelôn et l'île de Terreneuve , sera bornée à 
mi-canal ; que le roi compte que la faculté d'en- 
tourer Ghandernagor d'un fossé ne sera pas 
étendue; que les changemens qui se feront dam 
les traités de commerce subsistant ne porteront 
que sur des arrangemens purement de com- 
merce, et que les privilèges et avantages 
mutuels et particuliers seront non seulement 
conservés, mais même augmentés, si faire se 
peut. La contre - déclaration de la France ex- 
prime et confirme les mêmes propositions. 
BiJrc'^d/aVsc"! ^^ traité de commerce dont il est question 
'•"'•'"'*'"'' dans l'art. 18 de la paix de Versailles fut 
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conclu, à Paris, le 26 septembre 1786, par 
M. Gérard de Rajnevalel fVdUam Ed'en. Inde- 
pendamment du nouveau tarif, d'après lequel 
les droits à payer pour les marchandises réci- 
proquement introduites furent fixés, ce traité 
renferme diverses stipulations d'un intérêt gé« 
nérali, parce qu'elles entrent dans le droit des 
^esis. Uart. 22 ne comprend, sous le nom de 
contrebande de guerre, que les armes de toute 
espèce et tous les instrumens de guerre servant à 
l'usage des troupes; et l'article suivant donne 
le dénombrement des objets qui ne pourront 
pas être envisagés comme contrebande de 
guerre. Indépendamment de ceux qui ont 
toujours été regardés comme libres , il nomme 
encore tous les genres de coton , les cordages , 
cables, voiles, toile propre à faire des voiles, 
chanvre, suif , goudron , brai et résines, ancres 
et parties d'ancres , mâts de navire , planches , 
madriers , poutres et toutes sortes d'arbres et 
de toutes les autres choses nécessaires pour cous- 
truire et pour radouber des vaisseaux. 

Les arL 2L à 28 récrient la manière dont se 
fera , en temps de guerre , la visite des bàtimens 
et la saisie des marchandises de contrebande 
seulement, et sans que la saisie puisse s'étendre 
sur les autres marchandises , ni sur le vaisseau 
même. Uart. 29 établit le principe , que le pa- 
villon ne couvre pas la marchandise. Tout, y 
est-il dit , ce qui se trouvera chargé par les 
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sujets et habitansdepart et d'autre, en un navire 
appartenant aux ennemis de l'autre, bien que 
cela ne fût pas des marchart dises de contrebande, 
sera confisqué comme s'il appartenoit à l'en- 
nemi même , excepté les marchandises et effets 
qui ÉRîTont été chargés dans ce vaisseau avant là 
déclarâlion de la guerre, ou l'ordre général de 
représailles, od même depuis la déciaratioto, 
pourvu que c'ait été dans les termes qui sui- 
vent, etc. 

Il est réglé, ^ar Yart. 3/|, qtiê les bâtimem 
de l'une des deti'x nations , repris par dïes arma- 
lueurs de l'autre , seront rendus au ^premier 
propriétaire, s'ils n'ont pas ^t^ en la piïissatice'de 
Fennemi durant l'espace de vingt-quatre lieures, 
à charge par ledit propriétaire de payer le tiers 
de la valeur du bâtiment repris, ainsi que de sa 
cargaison , de ses canons et apparaux. 

Les vaisseaux de guerre des deux souverains 
et ceux qui auront été armés en guerre par leurs 
sujets, poui*ront, d'après 1'^?//. ^o , coiidnire 
leurs prises dans les ports de l'autre puissance, 
sans payer auctm droit ni être visités ; au con- 
traire, il fte sera pas donné asile a ceux qui 
auroient fait des prises sur les sujets de l'autre 
puissance ; et si des armateurs d'une puissance 
ennemie de l'une des parties contractantes ont 
été forcés par les périls de la mer à entrer dans 
un port de l'autre , on les en fera sortir le plus 
lot possible. 
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Par i^art. 46 , la durée du traité fut limitée à 
douze années ^ 

Ce traité de commerce fut très-avantageux 
à ragriculture françoise , et nommément à la 
fabrication des vins^ eaux-de-vie et huiles. Il 
fut encore favorable aux manufactures de 
glaces 9 à Torfévrerie, aux modes et aux ba- 
ltes françois. Il força , par la concurrence , 
les fabricans de tissus de coton, de faïence, de 
sellerie et de quincaillerie, à perfectionner leur 
fabrication ; mais, jusqu'à l'époque où ils par- 
vinrent à la perfection angloise , il leur causa 
des pertes momentanées. Les fabricans d'étoffes 
de soie et d'ouvrages de coton et laine mêlés de 
soie, ne gagnèrent ni ne perdirent; leurs mar- 
cbabdises restèrent prohibées en Angleterre 
comme elles l'étoient auparavant. M. Ëden fut 
accusé d'ignorance dans le parlement anglot^ 
pour avoir consenti à ce traité ; on argumentoit 
contre lui de ce que la France ayant la certitude 
du débit des produits naturels , et pouvant ar- 
river à l'égalité des produits industriels , le traité 
étoit en sa faveur. 

Par le traité entre TEsDaffue et la Grande- 'fr«iiAd« p. • 
Bretagne ' , on arrête le rétablissement de la ^-^ «* *'a 
paix, la cessation de toutes hostilités, un oubli 
et une a^mistie générale de part et d'autre. 

' Martens. Recueil, T. II, p. 680. 

• Recueil de j£N^iV90K , . T. III, p. 375 j Mabtjsns , 
T. U,p. /i84. 
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Tous les itdiién entre l'Espagne et la Grande- 
Bretagne , depuis ceux de Westphalic jusqu'à 
la paix de Paris de 1763 inclusivement , sont rc-' 
nouvelésdans tousleurs points, honnis ceux aux^ 
quels il est dérogé par le présent traité, j^ri. a. 

Les prisonniers et les otages sont rendns. 
Jrt.5. 

L'tle de Minorque restera au roi d'Esps^^ne. 

L'Angleterre cède à l'Espagne les deux Plo- 
rides y savoir ^'orientale et l'occidentale. j4n. 5. 

Il sera permis aux Anglois de couper du bots 
de teinture ou de campéche dans les districts 
situés entre les rivières de WalEs ou Bellize et 
de Rio-Hondoy sans que ces concesâons puis- 
sent nuire aux droits de souveraineté du roi 
d'Espagne , et sans qu'il soit libre aux Anglois 
d'y construire des forts, jdrt. 6. 

L'Espagne restitue à l'Angleterre les îles de 
Providence et de Babamas , qui sont du nombre 
des îles Lucayes. Jrt. 7. 

Toutes les autres conquêtes qui pourroient 
avoir été faites de part et d'autre^ seront ren- 
dues sans compensation, j^rt, 8. 
'«*r7iîut L'^'*'* 1*^' de la paix entre la Grande-Bre- 
'!"iî!!«"*'*ï lagne et les Étals-généraux rétablit l'ancienne 
' ^ ""^ amitié etbonneintelligence^roublidupassé^ etc. 
Jrt. 1". 



* JnixiHi^jr , T. m , p. i20 ; Martbvs ; T. II , 
p. Sqo» 
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Les HoUandois continueront à accorder, 
comme par le passé , Thonneur du pavillon et 
le salut en mer aux vaisseaux britanniques. 

Les prisonniers et otages seront élargis. Les 
vaisseaux qui auroient été enlevés après Texpi- 
4 ^ration du terme fixé par la suspension d'armes , 
seront rendus, y^rt. «?. 

Cession de Négapatnam en faveur de FAn- 
"" gleterre. Le roi de la Grande-Bretagne fait es- 
pérer seulement aux Etats-généraux de traiter 
avec eux dans la suite sur la restitution de cette 
place , moyennant un équivalent. jirL l^ 

On jeta cette amorce à la république, pour 
Finviter à renouveler tôt ou tard ses liaisons 
avec FAngleterre. 

Restitution de Trinquemale et autres villes, 
forts et établissemens hollandois ^ dont les An- 
glois s'étoient emparés pendant la guerre. Ar- 
ticle 5. 

Trinquemale avoit été reconquise par M. de 
Suffren ; mais le bruit couroit que cetle place 
étoit retombée au pouvoir des Anglois , et c'est 
ce qui engagea les ministres hollandois à en sti- 
puler expressément la restitution. 

Engagement des États-généraux à ne point 
troubler la navigation des sujets britanniques 
dans les mers de Flnde {Art. 6.) ; c'est-à-dire, 
dans les mers où les Hollandois avoient main tenu 
jusqu'alors la navigation et le commerce ex- 
clusif. Cet • article est le plus fort de tout le 
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traité 9 et il coûta infiûiment aux HpUaadois 
de Taccordep, 

Oq conviept de nommer des çommi^saiires 
pour régler les différends entre la comp^gpie 
Hngloise de F Afrique et la oo^p^goie hoUan- 
doise des Indes occideatal^x touchf^at l^ur pa- 
\igation rQçiproquç sur l^s cples ^e rAfriq\ie.^ 
Jrt. 7. 

. Toutes les autres çppquêtes qui pourroient 
avoir été faites , non cpoiprises dan§ l^s préseçis 
articles , seront rendues sans coontp^iisatioDi . 
Jrt. 8, j 

Établissons la balance entre les pertes et les: 
avantages que ces traités stipulèrent rel?itive- 
meut aux di^érente$ parties çop|ract£^pt^s. 

La Grande-Bretagne perdit la souveraineté 
sur une grande partie de ses colonies situées 
dans l'Amérique septentrionale. Cette perte pa- 
roissoit plus réelle qu'elle ne l'était. En effet, 
les colonies ne rapportoient rien au goqverne- 
uentanglpis; tout l'avantage que la métropole 
en tiroit consistoit dans le bénéfice que les ne' 
gocians trouvoieut eu faisant un commerce ex- 
clusif avec les Américains. Us perdirent ce 
monopole ; mais leur commerce avec ces peu- 
})les ne fut jamais plus étendu que depuis la 
paix de Versailles. Laugmentaliou prodigieuse 
qu'éprouva la population des treize nouvelles 
républiques, et le défaut de manufactures dans 
un pays entièrement voué à l'agriculture , eu- 
rent une heureuse ii^flueuce sur l 'industrie des 
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Anglais y à laquelle furent aussi ouverts de nom* 
breux débouchés, par la faculté qu'ils obtinrent 
de naviguer dans les mers d'où les Hollandois 
les avoient jusqu'alors exclus. Cet avantas^e 
compensa largement le léger préjudice que 
causoit aux Anglois la participation des Amé- 
ricains à la pécbe sur les cotes de Ten eneuve. 

La Grande-Bretagne céda à la France l'ile de 
Tabago, qu'elle a voit acquise pa» la paix de 
1 763. £Ue céda à FEspagne l'Ile de Minorque 
et les deux Florides; mais elle conserva l'im- 
portante possession de Négapatnam , à laquelle 
les Etats -généraux furent obligés de renoncer. 

La France fut débarrassée de la présence 
des commissaires anglois , qui , depuis la paix 
d'Ctrecht^ résidoient à Duukerque pour veiller 
à ce que les fortifications de ce port, objet de la 
plus vive jalousie de la Grande-Bretagne, ne fus- 
sent rétablies. Kllene;:agr'a9en territoire, que les 
établissemensdu Sénégal et i'iie de Tabago mais 
elle rétablit sa considération politique, a laquelle 
la guerre de 1767 et le traité de 1763 avoient 
porté atteinte , et elle ouvrit à ses sujets le com- 
merce d'une partie du continent américain , 
d'où ils avoient été exclus jusc[n';il'jrs. Pa^ni 
les avantages qu'elle obtint, nous ne comptons 
pas Tacqui^ition d'un allié qui lui devoil son in** 
dépendance; ce seroit un calcul erroné ea 
politique , que celui qui se ibnderoit sur la 
recoonoissance. 

m. 2J 






NOTE 



5UR l'île de TABAGO. 



Ce que nous avqos dit, pag. 8 et 9 de ce Tolume , des' 
établisseipens formés par les CourlaudoU dans File de 
Tabago , paroît atoir été inconnu à Ratnal , qui n'eui 
parle pas dans son Histoire des établissemens des Euro* 
péena dans les deux Indes, Nous avons cité les deux ou- 
rrages anglois qui nous ont fourni ces données. Nour 
aurions trouvé des notices plus exactes dans un ouvrage 
rare que nous ne connoissious pas en rédigeant notre 
chapitre XVII, et que nous ne connoissons encore que 
par un assez long extrait que nous avons trouvé dan^ 
Ludw.Albr. Gesuardi Geschichte d^s Herzogthums Cur^ 
land^ Halle , 1 789, au vol. 2/; car, nous n'avonspunou» 
procurer l'ouvrage lui-même qui n'existe pas ^ la biblio-^ 
thèque du roi de France, Il est intitulé : Tabago insulœ 
caraïbicœ in America aitœ fatum, ^eu hrfvis et suèoinota 
insutlçe huju^ descriptio ^ tribus cçnsiana çqpifibus, quibu9 
magnitudo, natura, et stati^s ejus sub diifersis dominiiê 
exhibetur ; ejus intuitu in Anglia alfbique fiactenus ac^ 
torum ver a etfidelis ratio relatioque traditur, atquejuê 
ip illamsoli c^lsissimo Curlandiœ diici oompetens paucis 
ofiienditur a L C. uP. Grouingae^ 1727 , inr4.*?. L'auteur 
de cet ouvrage s'appeloit Pra&tqrius ^ 6^ étoit un des. 
canseillers du dM<^ FrédéricGuiUaumç. Npus allons tirer 
de Gebuardi quelques données qui serviront à rectifier 
et à éclaircir ce que nous avons dit p. 8. 

Le duc de Courlande profita de la situation avantageuse 
de son pays et de l'ordre qui régnoit dans, ses finances, 
pour établir un commerce lucratif qu'il faisoit pour son 
compte , en achetant les grains de la Pologne 9t les re- 
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rendant à l'étranger à un prix pour leguel les négocians 
de Rîga^ ville eAots suédoise , ne pouTX)ient pas coucou* 
rir ayec lui. Il bâtit un grand nombre de vaisseaux , et 
£t faire des voyages de découverte. U fit établir divers 
comptoirs sur la côte des D^nls^ en Guinée, eiconstruire le 
fort Saint-André, à rembouchure^u fleuve de ce nom> 
possession d'autant plus importante que les babitans des 
pays de Drewin et d'Ado w ne souffrent guère d'établis- 
semens européens. Les Courlandois faisoient^ de ces 
comptoirs, la traite des noirs avec les Antilles. Ce com- 
merce fit naitreauduc le désir d'avoir lui-même une. pos- 
session dans cet archipel. L'île de Tabagoétoit alors dé- 
serte; mais l'Angleterre y formoit des prétentions , parce 
qu'en 1626, un certain Thomas Warner en a voit pris 
possession. Le roi Jacques I y renonça en faveur du 
duc de Courlande, son filleul. Celui-ci la fit peupler 
en i642, et y bâtit Jacobstadt. Olivier Cromwel , avec 
lequel il conclut, en i652, un traité, confirma cette 
possession. Quelques années après, lea frères Lambsten 
s'en emparèrent , pendant -que le duc Jacques étoit pri- 
sonnier à Riga. 

A[Nrès sa délivrance , îl passa , avec Charles II , l'acte 
dont nous avons parlé, et fit des démarches ia&actneuses 
pour engager les Hollandoisà lui restituer sa propriété; 
mais eu 1680 , le roi d'Angleterre Ten fit meure en pos- 
session par le gouverneur de la Barbade. Plusieurs Alle- 
mands et Courlandois s'y fixèrent alors ,• et le duc con- 
clut, avec un Anglois , nommé John Poyntz , un traité 
par lequel celui-ci s'engagea à y établir 1200 colons; 
mais le gouvernement anglois^ qui craignoit que Tabago 
ne Ht du tort aux plantations de sucre de la Barbade , 
contraria Texécution de ce marcbé , de manière que les 
colons courlandois abandonnes sans secours^ se rem- 
barquèrent en iB83 , et que l'île resta déserte. 

Sous le règne de Frédéric-Casimir, fils du duc Jacques, 
le baron de Blomberg , envoyé de Courlande à Londres , 

27* 
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conclut, aTcc PovnU ^ un nouveau traité pour peupler 
l'ile^ et Poynlz fut nommé, en 1696, gouyemeur de 
Tabago; mais diverses circonstances empêchèrent l'exé- 
cution du marcbé, et on assure que les puissances mari- 
times et la France convinrent, àRyswick, que File res- 
teroit déserte. Un ndliveau traité fut projeté, en 1698, 
avec une autre compagnie ; mais Frédéric-Casimir ve- 
noit de mourir : son fils , Frédéric-Guillaume , enfant de 
six ans, étoit élevé en France, par sa mère, fille du 
grand-électeur , et la Gourlande se trouvoit sous une 
administration composée de l'oncle et des ministres da 
jettue prince. Ceux-ci envoyèrent à Londres le même 
Praelorius , qui nous a conservé tous ces détails ; mais , 
étrangers au commerce , et n'ayant aucune idée du pays 
où ils vouloiént former des colonies , ils firent des pré- 
tentions exagérées. Cependant Praetorius termina, le 
3o octobre 1699 > ^^^^ ^°^ société , qui s'engagea à dé- 
fricher 5o,ooo acres. Mais Guillaume III , à la sanctioa 
duquel ce traité fut soumis, déclara la concession de 
i664 nulle, éteinte, et au surplus préjudiciable aux in- 
térêts de la Grande-Bretagne* Depuis cette époque , il 
ne fut plus question de repeupler Tabago pour compte 
des ducs de Gourlande , et leur pavillon , anciennement 
si considéré ; cessa de paroi tre dans les mers. 
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